Trois quarts de siècle
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CHAPITRE PREMIER
Je sais appelé à servir l*empire d'Autriche. — Nouveau coup d'œil rétros» pectif sur ce qui s'était passé avant mon arrivée à Vienne. — Ma rcissîo» à Paris. — Préliuiinaires de Xikolsbourg. — L'oubli de l'exil.
De toute ina vie peut-être je ne fus aussi étoaur que le jour ojk f appris que j'étais appelé à diriger les affaires de l'empire d'Autriche. Cette invitation était surprenante surtout en raison des cîrcoastances dans lesquelles elle m'était adressée, car si, longtemps auparavant, j'avais entendu parler d'un projet de ce genre^ je ne m étais jamais laissé aller à rùver un pareil changemeo dans ma destinée. J'étais attaché de toute mon âme à mon pays natal ; j'étais dévoué exclusivement à la famille régnante. Je puis hardiment défier qui que ce soit de me rappeler une parole de moi, de me montrer un mot de mon écriture, prouvant
de ma part une ambition autre que de servir l'un et l'autre. La phrase adressée un jour par mon souverain à quelqu'un de mes amis, « Je voudrais bien le prêter pour un i^n, si cela était possible », ne pouvait que me confirmer dans celte manière de penser. Grâce à Tindulgente et intelligente confiance de cet excellent prince, je me sentais heureux; le rôle qui m'était accordé dans la discussion des affaires de la Confédération germanique suffisait amplement à l'essor de ma pensée. Certes il ne me déplaisait pasque rempcreurNapoléon dit de moi : « C'est un aigle en cage)} ; mais les compliments de ce genre ne troublaient pas ma tranquillité d*esprit.
Dans l'intervalle il avait été question de m'appcler à diriger les affaires de Tempire d'Autriche, longtemps avant qu'elles ne m'eussent été confiées. Le chancelier de l'empire de Russie, le comte Nesselrode, avait plusieurs fois séjourné longuement î\ Dresde, et il avait beaucoup d'amitié pour moi; je sais qu'après la mort subite du prince Schwarzenberg, il avait suggéré cette idée à Vienne. C'était h une époque où les relations entre Vienne et Saint-Pétersbourg étaient des plus intimes; cependant, je l'ai appris plus tard de source certaine, celte démarche produisit un effet contraire à celui qu'elle visait; elle me recommanda beaucoup moins qu'elle ne me mit en suspicion. On a affirme, sans raison cependant, j'ai lieu de le croire, que la pensée en vint à Vienne, plus lard, particulièrement après la guerre d Italie, et à l'occasion du congrès des princes à Francfort.
Je ne pousse pas la modestie au point de vouloir contester que, si l'on m'avait appelé plus tôt, ma présence aux affaires
eût élé beaucoup plus utile qu'elle ne pouvait l'être après 1&66. Je veux parler surtout des rapports avec rAUemagne. Taurais certainement réussi à conserver à l'Autriche son ancienne influence, et à rendre impossibles des événements comme ceux de celte année-là. Je possédais indubitablement la cousidéralion des chefs et des gouvernements des États moyens. Mes ennemis politiques eux-mêmes ne peuvent le contester, puisqu'ils ne cessaient de me honnir, comme dirigeant l'opposition decesÉtats! Ce qui limitait mon influence dans ce camp et paralysait mon action, c'était une jalousie bien naturelle à l'égard duministre de la Saxe. Ce désavantage eût été évité au ministre de l'Autriche ; j'aurais gagné à l'Autriche le troisième groupe, mais, en même temps, j'aurais appris à l'empire, mieux que ne l'avaient fait mes prédécesseurs à Vienne, à protéger et à considérer ce groupe bien compact; à celui-ci j'aurais évité ce qui lui est souvent arrivé : de se mettre en avant pour l'Autriche, et de se faire ensuite surprendre par une entente subite arec la Prusse. J'étais donc à même de trouver en Allemagne et d'amener à TAutriche un corps auxiliaire, qui n'était pas à dédaigner. Ma personne aurait-elle été, comme on Ta supposé, un obstacle à une entente avec la Prusse? II n'y a rien de plus erroné que cette supposition. Pendant que j'étais ministre à Dresde, je n'ai jainais été mal noté à BuFiin ; j'ai même été, plusieurs fois, persona gralissima, notamment pendant toute la durée de la guerre de Crimée, et plus tard, à l'occasion de la seconde crise du Zollverein, provoquée par le traité de commerce entre la France et la Prusse.
On n*aurait qu'à prendre la peine de parcourir les journaux prussiens dû toutes nuances de 185i, 1833 et 1862 pour y trouver de nombreuses preuves de ce que j'avance. Néanmoins la considération que j'ai indiquée pins haut s'applique également à Berlin. Le ministre de Saxe était parfois mal venu à prendre la parole; mais ce qui était alors considéré comme présomptueux n'eût été qu'intervention légitime du ministre d'Autriche. Du reste, mes adversaires eux-mêmes reconnaissent que je suis conciliant dans les relations d'afTaires comme dans les relations sociales. En outre, il importe de remarquer que j^'aurais eu affaire aux prédécesseurs de Bismarck , et que les vastes plans du chancelier de fer étaient encore en dehors du domaine de la réalité. Et même, en ce qui concerne Bismarck, je rappellerai ici que, quelques jours après son arrivée au ministère en 1862, il m'écrivit pour m*exprimer l'espoir d'une entente entre nous. De plus, j'ose me flatter que, môme dans des questions d'une importance européenne, j'aurais été à la hauteur de la Llche. Si je me permets de le dire, c*est parce que, dans les archives de Vienne comme dans celles de Dresde, on peut trouver les preuves que, étant ministre de Saxe, j'ai dit et écrit ce que j'aurais fait comme ministre autrichien, si j'avais été momnié plus tôt. Je reviendrai plus tard sur ce sujet.
Il est certain qu'à plusieurs reprises j'ai été regardé A Tienne comme un véritahle ministre allemand et non saxon. En 1849 et en iSiîfl, le prince Félix Schwarzenberg m'apipelait « son meilleur lieutenant ». Quand éclata la guerre dllalie, j'avais ma place au premier rang parmi les chani-
pions de rAulriche, et il était naturel que le gouverne^ ment saxon, dans sa fidélité à la Confédération, marchât d'accord surtout avec TAulriche, dévouée elle-même à la Confédération. Seulement il ne faut pas oublier que je n'ai jamais aligné, si peu que ce fût, l'indépendance de mon gouvernement, et que je n'ai pas hésité à m'opposer aux vues du cabinet autrichien, dans la mesure de mes convictions, aussi délibérément que je l'ai fait, dans d'autres cas, vis-à-vis du gouvernement prussien, surtout, comme je l'ai déjà raconté, pendant la guerre de Crimée, et la crise du Zollvcrcin en 1862. Le projet de réforme que je proposai en 18G1, et d'après lequel TAutriche aurait alterm' avec la Prusse dans la présidence de la Confédération, fut combattu à Vienne plus qu'à Berlin. Enfin, dans la question du Schleswig-Holstcin, je combattis à la fois les deux grandes puissances. Ces faits suffisent, ce me semble, à prouver que rien dans mes actes n'accusait le désir et l'espoir de devenir ministre en Autriche.
Après ce coup d œil rétrospectif, je vais expliquer i)Ourquoi ma nomination me surprit à un haut degré. 11 me faut encore revenir en arrière, mais de quelques mois seulement.
Après l'issue des combats en Uohôme, si malheureuse pour TAulrichc et pour la Saxe, je m'étais rendu à Vienne, accompagnant le roi. Ainsi que je l'ai déjà raconté dans la première série de ces mémoires, celui-ci était présent, lors de la première rencontre de ses troupes, placées sous le commandement du prince royal. Il partit à regret, lorsque le « feldzeugmeister >» Benedek le pria de quitter le théâtre de la guerre. J'ai, dans le
même passage de la première série, rappelé le moment de notre arrivée, j'ai décrit les détails émouvants qui s'y rattachent. II était deux heures du matin lorsque le train spécial entra en gare. Brillant éclairage, tapis et fleurs, l'empereur, comme toujours, en tenue strictement militaire, mais aussi blanc que l'uniforme qu'il portait. Les premiers mots échangés eurent trait à la bataille perdue. Il m'aperçut et me tendit cordialement la maii). Les deux monarques partirent pour Schônbrunn; je me rendis à V Oesterreichischer Hof ». L'aide de camp de service vint me trouver de grand matin. Cet officier, attaché à la personne de l'empereur, me transmit Tordre de me trouver, à neuf heures, à une conférence à Schonbrunn. J'y trouvai, avec le roi et l'empereur, le comte Moritz Esterhazy. Le comte Mensdorff avait été envoyé à l'armée par Sa Majesté.
Le sujet de notre conférence fut la cession de la Vénéti à la France, et cette mesure fut adoptée. Cette décision a été, à cette époque et plus tard encore, regrettée et critiquée dans certains milieux, mais surtout à la cour même. Je n'ai jamais caché que j'ai été d'avis qu'elle fiU prise et surtout qu'elle fût exécutée rapidement; j'ignorais ce que j'ai appris plus tard; que la cession de la Yénétie avait déjà été projetée avant la guerre, même pour le cas où l'Autriche serait victorieuse de l'Allemagne. Cette mesure était amenée par les circonstances , et elle a été incontestablement utile. Elle était indiquée par la nécessité de rappeler l'armée du Sud et par l'espoir d'obtenir l'appui de la France. Le
premier but ne pouvait être atteint par une cession directe, car l'Italie eùi été engagée vis-à-vis de la Prusse à continuer la guerre quand m^me, ce qui lui était difficile dès que la Yënétie était territoire français. Quant au second but, il n'a pas été manqué. Je n'ai jamais compris ce qu'il pouvait y avoir d'inouï, comme on le prétendait, dans cette manière de procéder, pas plus que je n'ai pu comprendre le désappointement des Italiens à ce propos. A-t-on jamais cédé UD pays à un ennemi qu'on vient de vaincre? La cession à la France, par contre, n'avait-elle pas pour elle un précédent : la cession de la Lombardie ? Il est vrai que, dans le cas présent, il y avait une différence : ce n'était plus au vainqueur que la cession était faite, et celui qui en bénéficiait n'était autre que le vaincu. Cet acte, je Tai déjà fait observer, ne resta pas inutile en ce qui concerne l'appui de la France. Toutefois c'est à un hasard, dont il n'y a pas lieu d'être fier, qu'il faut rendre grâce de ce résultat. Après la conférence de Scbônbrunn, j'étais revenu à Vie.ine. Au boiit de quelques heures, je me rendis à la chancellerie, où j'appris à ma grande surprise que le télégramme, dont Sa Majesté avait décidé l'envoi, n'était pas encore parti pour Paris. 11 ne fut expédié que dans la soirée. Ce retard eut les consé({uences les plus heureuses. Le prince Metternicb reçut la dépêche à^neuf heures du soir, et il se rendit aussitôt aux Tuileries avec C3 message. L'empereur Napoléon en fut ravi, et aussitôt il donna l'ordre de le faire paraître au Moniteur. Le prince Napoléon, Lavalettc et Rouber vinrent le lendemain, et représentèrent vivement à
Tempereur que Tacceptation de cette offre était blessante pour rilalie et crevait à la France des obligations morales vis-à-vis de TAutriche. Trop tard, car le Moniteur avait déjà annoncé Tacceplation. Si le télégramme était parti pour Paris dans la matinée, comme cela aurait dû se faire, ces représentations auraient sans doute été présentées en temps utile. Mais Napoléon ne pouvait plus se soustraire aux obligations morales que redoutaient les hommes opposés à cette mesure; j'étais moi-môme, comme je vais l'expliquer, en situation d'insister là-dessus, et il est constaté que Tintervcnlion de Bencdetti a été décisive pour faire obtenir à rAulrichedos conditions de paix modérées, vu les circonstances. N'aî-jepas entendu l'empereur Guillaume dire, à Gasleîn, en <871 (voir ma note): «J'ai été généreux avec l'Autriche; à la vérité je ne voulais pas avoir la guerre avec la France. »
Dans le courant de la semaine suivante, je ne parus pas une seub fois au Ballplatz *, et je ne fus appelé au palais impérial qu'une fois, dans la suite du roi : ce fut quand on annonça le subit départ du Bundestag. Je ne fus pas en mesure de donner à ce sujet les renseignements que Ton me demandait. Le 9 juillet, la soirée étant déjà très avancée, le comte Esterhazy entra dans ma chambre pour me dire que l'empereur désirait mo parler, et qu'il s'agissait de m'envoyer à Paris pour obtenir de Napoléon III une vigoureuse intervention. Cette mission, quelque peu préparé que j'y fusse, ne me sur-
1. C'est la place où se trouve le ministère des affaires étraDgèrcs, ù Vienne. (Le Traducteur,)
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prit cependant pas. On devait savoir à Vienne que je m'ëtais trouvé, plusieurs fois, en relations personnelles avec Tempereur Napoléon et que j'avais toujours trouvé auprès de lui un accueil sympathique. Je ne me dissimulais pas que cette mission ne me présentait pas de brillantes perspectives; elle m'en offrait d'autant moins, qu'en l'acceptant, je faisais sauter le dernier pont par lequel j'aurais pu retournera mon poste de Dresde. Ces considérations ne pouvaient m'cmpôcher de risquer cette tentative et d'aller où Ton voulait m'envoyer. Elle réussirait peut-être, et peut-être arriverais-je à quelque résultat en faveur de ma pauvre Saxe ; c'est ce qui eut lieu en réalité.
Le comte Esterhazy me conduisit chez l'empereur. A cette occasion, je vis pour la première fois ces corridors du palais, que, depuis, j'ai parcourus si souvent, dans les situations d'esprit les plus différentes ; je n'avais passé jusqu'alors que par le grand escalier, vis-à-vis du poste principal.
Je ne fis aucune difficulté pour déclarer que j étais prêt à me charger de ma mission, en admettant que le roi m'y autorisât,
mais je ne dissimulai point mes doutes sur les chances de succès. On ne me donna ni instructions orales, ni instructions écrites. Tout fut laissé à mon appréciation. Il me fut remis une lettre de présentation autographe de Sa Majesté l'empereur.
Que de fois il m'a fallu lire dans les journaux nationaux libéraux: « Beust, sur ces entrefaites, était allé trouver son ami Napoléon », « Beust s'amusait à Paris », etc. Bien plus tard encore, dans une chronique de la Neue freie Presse^ M. Braun-
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Wiesbaden écrivait, en termes choisis : « Ce fut une grande sottise de sa part que de courir à Paris. »
En présence de toutes ces attaques, j'ai gardé le silence. Aujourd'tiui, j'écris de l'histoire; c'est dans l'intérêt de la vérité, non dans Tintérèt de ma personne, que je me permets de mentionner cet autographe impérial, précieusement conserve.
Le lendemain soir, je partis pour Paris ; je voyageai sans m'arrè ter ; j'arrivai au bout delà deuxième nuit. L'empereur Napoléon me reçut quelques heures après mon arrivée. J'avais auparavant parlé au prince de Metternich et au baron Seebach, et j'avais appris par eux que j'arrivais trop tard!
Le prince de Reuss, alors ambassadeur de Prusse à Munich, avait été auparavant et longtemps premier conseiller d'ambassade à Paris. Etant très bien vu aux Tuileries, il avait été envoyé en mission secrète à Paris, et il quittait celte ville au moment où j'y arrivais. Si l'on m'avait envoyé le lendemain de Sadjwa, n'aurait-il pas été possible d'obtenir davantage?
Mes espérances, da reste très faibles, diminuèrent encore davantage 1 jrsque je fus en présence de l'empereur et que je Pentendis parler. Nouvelle malechance pour l'Autriche, Napoléon était précisément alors très souffrant de sa maladie dont on a tant parlé, maladie de la prostate; son aspect et môme 8 3S dispositions intellectuelles accusaient son état. Une année plus tard, nous Pavons vu à Salzbourg ; il était physiquement et intellectuellement aussi solide qu'autrefois. Mais en 1866, il ne cessait de balbutier comme un enfant : « le ne
suis pas prêt à la guerre. » Ce fut en vain que je lui adressai les paroles suivantes, dont il a pu se souvenir plus tard :
^kne demande pas. Sire, que vous fassiez la guerre-, je suis, migré tout, assez bon Allemand pour ne pas même la désirer, mais il ne s'agit pas de cela. Vous avez cent mille hommes à Chdlons : dirigez-les sur la frontière, faites partir une escadre pour la mer du Nord; c'est tout ce qu'il faut. La ligne dopérations de F armée prussienne est déjà trop étendue pour que celle-ci ne soit pas obligée défaire halte ; à Vienne^ à Munich, à Stutigard, on reprend courage j et t Allemagne vous accepte avec reconnaissance comme médiateur. Si vous ne faites pas cela, vous aurez peut- être vous-même la guerre avec la Prusse dans cinq ou six a/w, et alors je vous promets que toute l'Allemagne marchera avec elle contre vous. »
Je parlai à Drouyn de THuys, plus favorable àTAutiiche
qu'à la Prusse ; il se montra faible cependant ; il conseilla de
conclure promptemcnt la paix, et lorsque je lui adressai, à
lui aussi, les paroles précédentes, il monta sur ses grands
chevaux : « Si on nous attaque^ nous, tious saurons bien nous
défendre. »
Plusieurs années plus lard, lorsque j'étais ambassadeur à Paris, Drouyn de Tlluys a parlé, au sujet des événements de cette époque, dans un sens contraire à mes affirmations ; il a assuré qu'une fnlervention énergique avait été décidéo sur son conseil, mais que des inlluencos contraires l'avaient empochée. Le comte d'Harcourt témoigne également en ce sens, dans son ouvrage sur Drouyn de l'Huys. Je ne contredis ni l'un ni
l'autre, mais je ne puis taire que, du moins visà-vis de moi, dans ces jours décisifs de 1866, Drouyn de PHuys n'a pas défesda ropinioa qui a succombé, mais celle qui a prévalu.
Néanmoins j'obtins deux résultats pour ce qui concerne Tâutriche. L'empereur, par suite delà cession de la Vénétie, acceptée par lui, dut reconnaître son obligation morale d'intervenir en faveur de l'Autriche, lors des négociations de paix: mon ami personnel, le comte Walewski, proche parent de Tempereur, et alors président du Corps législatif, me prêta à cette occasion, un concours très loyal et très efficace *. Pour ce qui concerne la Saxe, j'obtins que la France exigeât le maintien de son intégrité. Je puis dire que j*ai alors sauvé la Saxe d'un anéantissèment complet, car, quelque chaleureusement que l'Autfi-
che Tait défendue, quand on a vu, comme moi au Ballplatz^ le jour des négociations de Nikolsbourg, les deux chefs du ministère des affaires étrangères, et quand on a connu, comme moi, la personne et les dispositions des négociateurs, on a bien le droit de douter que la Saxe fût restée debout, sans le secours de la France -.
1. Au cours des délibérations des délégations de 1870 à 1871, Giskra dit que, après Toccupation de Brunn en 18G6, comme il était alors bourgmestre de cette ville, Bismarck Tavait fait venir et lui avait recommandé de faire savoir à Vienne que la Prusse était prêle à conclure la paix à Brunn, moyennant des conditions très modérées, surtout sans indemnité de guerre, et avec abandon de rAUemagne du sud à TAutriche, pourvu que cela se fit sur le-cbamp et avant qu*il n*y eût médiation de la France. Dans le chapitre XXXVIII de la première série, j*ai expliqué en détail pourquoi je n*ai pas voulu contredire cette assertion reposant sur des malentendus évidents. La médiation française» bien loin d^avoir été nuisible, fut incontestablement avantageuse.
2. A cette mission à Paris se rattachera toujours pour moi le souvenir d'une négociation avec le baron James de Rothschild . On avait pris, à Dresde, les
Après ôlre resté quelques jours à Paris, j'adressai un rapport écrit au comte Mensdorff et je partis. A mon retour à Vienne, je constatai qu'on avait repris courage. L*archiduc Albert était arrivé avec Tarmée du Sud. Tout le monde parlait de résister énergiquement et de continuer la guerre. Il y avait précisément grand dîner, à Schœnbrunn, pour souhaiter la bienvenue au roi de Hanovre, L'empereur m'exprima tous ses remerciements au sujet de ma mission à Paris. Je dois dire à
iDetores nécessaires pour que toas les obj«U précieax transportables fussent oiToyés à Munich où on avait mis à noire disposition un réduit voûté, à Tépreave du feu, dans un des bfttiineots de TEtat. De même que le général Rabeobont avait su terminer à teoif* l'équipement de Tarmée, de même le ministre des finances, von Friesen, sut emmener, en temps utile, ce trésor qui, P^nrs jours avant l'arrivée des Prussiens, fut expédié par Prague à Munich, n 7 aTût là des papiers d*£tat, une partie du « Grûne Gewôlbe » * et de Targent CQ espèces. Ce trésor était en bonnes mains, car il était confié & la garde d'un ilukn foncUonnaire saxon, d'une probité à toute épreuve, le conseiller privé îOQ Weissenbacb. Seulement, après Tissue malheureuse des combats dans le Nord de la Bavière, il était de plus en plus à craindre que les Prussiens ne s'araoçassent jusqu'à Munich. Or j'avais, de par le ministère, le droit de disposer, sous ma responsabilité, d'un trésor représentant une valeur de plus de iO millions de tbalers. Je me préoccupai, avant tout, de faire transporter plus loin l'argent qui était emballé dans des tonneaux. L'idée me vint de le placer chez Rothschild à Paris, et Rothschild m^offrit 2 «/o d'intérêt, ce qui était acceptable, vu les circonstances. Le marché allait être conclu, lorsque le vieux baron James laissa errer sur moi le regard flottant qui lui était particulier : « Dites-moi j» demanda-t-il, « les Prussiens sont à Dresde ?» « Ceitainement » répondif-je, « sans cela je ne serais pas ici. o uMais alors» répliqua- t-il, « si les Prussiens réclament l'argent, je le leur donnerai. » — a Dans ce cas » répondis-je, a l'affaire serait excellente pour vous, je n'en disconviens pas, mais elle serait impossible pour moi. » — Je me mis immédiatement en relations avec l'ambassadeur de Suisse à Paris; grâce à son intervention, le cauton de Zurich consentit à se charger éventuellement du trésor ; je télégraphiai alors à Munich de veiller à ce que le train spécial fi\t prêt à partir dès qu'on apprendrait que les premiers Prussiens avaient passé le Danube. Bientôt l'armistice reodit inatlle Texécution de ces mesures. * C'est là qae sont conservés et exposés, k Dresde, les trésors de la couronne.
ce propos qu'il ne me fit jamais éprouver ce que l'on a appelé « l'ingratitude de la maison d'Autriche » et que, seuls, ses chers sujets m'ont de temps en temps témoigné des sentiments de ce genre. Quant au comte Mensdorff et au comte Esterhazy, ils ignoraient complètement la mission dont j*avais été chargé; je ne reçus du ministère ni un mot de remerciement, bi un florin d'indemnité pour mon voyage. Plus tard, lorsque je fus installé au Ballplatz, il me parut drôle de laisser cette dette en souffrance; je pourrais donc aujourd'hui encore réclamer mes frais de voyage de 1866.
J'ai dit qu'à Vienne le moral s'était relevé ; ce ne fut pas pour longtemps; les derniers combats sur le sol hongrois et les faits qui s'y étaient produits causèrent le plus grand découragement et portèrent un rude coup aux sentiments de patriotisme et d'enthousiasme qui s'étaient manifestes, les premiers jours après Sadowa; la plus complète apathie avait succédé à la première effervescence. La journée de Nikolsbourg ne surprit donc pas la population viennoise. Je fus appelé un matin chez l'empereur. J'y trouvai les comtes Mensdorff et Esterhazy. L'empereur me déclara qu'il avait rinlention de conclure la paix, que cependant il continuerait la guerre dans le cas où le roi le désirerait. J'avais, avec le roi, examiné à plusieurs reprises la situation sous toutes ses faces, et je pus répondre sans hésiter : « Si, tout au contraire, Votre Majesté déclarait avoir l'intention de continuer la guerre, mais être disposée à conclure la paix, si le roi le désirait, mon souverain répondrait qu'il est prêt à persister, qu'il est prêt à lutter à outrance. Mais per-
sUter à faire la guerre, quand Votre Majesté veut conclure la paix, ce serait assumer une responsabilité que le roi ne peut aoœpler. » L'empereur me demanda alors quelles étaient les conditions posées par le roi ; je répondis : « Intégrité de la Saxe et son entrée dans la Confédération de TAllemagne du Sud. » Cesdeax points me furent concédés.
Je me rendis avec les deux ministres à la chancellerie, pour rédiger avec eux le projet d'instruction nécessité par les circoQStances. Je ne puis m'empècher d'esquisser brièvement ici le portrait de ces deux personnages.
J'ai rarement rencontré un homme offrant autant de contra-
diction» psychologiques que feu le comte Mensdorff. Tout le monde connaissait et appréciait son honorabilité chevaleresque et son dévouement à Tempereur, ainsi que sa modestie et son manque de prétentions. On possédait peut-être moins de renseignements sur sa capacité, qui était considérable, on peut le dire, mais qui était neutralisée par une inaptitude complète à faire prévaloir son opinion personnelle. Dans mes entretiens avec lui, je rencontrai toujours un jugement net et pénétrant, mais toujours subordonné à des influences occultes. Que Mensdorff, sur l'ordre de l'empereur, se soit décidé à se charger du ministère des affaires étrangères, après avoir déclaré, à plusieurs reprises, qu'il ne possédait pas les aptitudes nécessaires pour occuper ce poste ; on peut mettre cette acceptation sur le compte de la discipline militaire. Mais cette excuse fait défaut quand il s*agit d'apprécier sa conduite en 1866, car il aurait probablement évité le conflit s'il avait appuyé d'une démission ferme
et irrévocable ses idées sur les chances de la guerre. Cette tendance à la subordination s'accusa d'une façon presque comique pendant qu'il élait ministre. Il avait accepté qu'on lui adjoignit le comte Moritz Esterhazy. Or, plusieurs fois, me trouvant chez le comte Mensdorff, lui assis devant sa table, moi de l'autre côté, la porte s'ouvrait; le petit Esterhazy entrait, approchait un siège près de celui du ministre, et se plaçait, par rapporta lui, à peu près comme un maître de musique se met
au piano, à côté de son élève. J'ai pu me convaincre que le comte Mensdorff désapprouvait absolument toutes les dépêches qui aggravaient la situation et préparaient la guerre; cependant il les signait.
Le comte Moritz Esterhazy contrastait de tous points avec le comte Mensdorff. Celui-ci, par son jugement personnel, trouvait ce qui était pratiquement exact; celui-là brillait surtout dans la négation pure ; il ne donnait jamais un avis positif, mais il n'ensavaitque mieux faire accepter sescritiques. Nous avons eu longtemps, à l'ambassade autrichienne à Dresde, un Dalmate, d'un esprit très original et parfois très plaisant. Il disait que le comte Esterhazy passait sa vie à regarder une goutte d'eau au microscope pour y découvrir toutes sortes de botes que le Créateur n'a pas voulu nous faire voir. En 1865, peu de temps avant la convention de Gastein, lorsque j'étais ministre de Saxe, j'avais donné un bon conseil qui aurait pu préserver l'Autriche de la guerre de 1866. Pourquoi ne l'a-t-on pas suivi? J'ai de bonnes raisons de supposer que c'est pour l'avoir trop regardé à la loupe. Voir pour les détails le premier volume.
Le comte Mensdorff approuva mon opinion; en conséquence je lui remis mon mémoire lorsque je fus invité à sa table, à Weidlingau. Il le présenta au comte Ësterhazy qui le parcourut et le mit dans sa poche. Les critiques n*ont sans doute pas manqué, mais le mémoire manquait lorsque j*eutrai au Ballplatz.
A la veille des négociations de Nikolsbourg, journée de triste mémoire, ces messieurs prolestèrent à Tenvi qu'ils n'avaient pas voulu la guerre. Cette rép ilsion pour les hostilités n'aurait justifié aucun d eux, surtout le comte Ësterhazy; il y avait plus de sa faute, en effet, que de celle du comte Mensdorff, car ses objections et ses critiques avaient abouti au rejet de la conférence de Paris, qui était déjà acceptée par rAutriche, et qui, en tout cas, aurait fait gagner trois semaines pour les préparatifs. Sa pensée secrète, à ce que m'ont assuré des personnes initiées, n'aurait été autre que de laisser s'accomplir un duel inévitable; l'issue de cette affaire d'honneur entre. TAutriche et la Prusse était incertaine, mais ce qui était arrêté dans son esprit, c'était le partage de l'Allemagne entre les deux adversaires, et l'on aurait employé en commun le système politique suivi par Bismarck en Prusse. Cette pensée secrète ne fut pas tenue assez cachée : de là, en partie, la mollesse d'attitude de la Bavière, au début, et, par conséquent, la triste fin de cette guerre, car, si la Bavière avait mieux armé, si elle avait envoyé en Bohème ses 30000 hommes prêts à marcher, comme, de Prague, le roi adjurait le prince Charles de le faire, tandis que, de mon cdté, je
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f)rcssais le ministre Prordten, la bataille de Kônigsgrfitz, qui ifut perdue à cause de la faiblesse de l'aile gauche, aurait ëtë gagnée. Les retards de la Bavière n'en sont pas moins impardonnables. Pfordlen prétend, pour se justifier, qu'on ne pouvait laisser le pays sansdc'fense ; mais cette excuse n'est pas admissible.
Le maintien de l'intégrité de la Saxe fut accordé, à Nikolsl)ourg; quant à l'accession de ce pays à la Confédération de l'Allemagne du Sud, Bismarck avait bondi au premier mot relatif à ce projet, et il avait menacé de rompre les négociations. Je m'attendais à ce refus, et je n'avais guère considéré cette demande que comme un moyen de céder quelque chose.
Je renvoie encore une fois à mon premier volume; j'y ai exposé «n détail les raisons qui ne me permettaient pas de prendre part moi-mèine aux négociations. Par contre, il fallait négocier <lirectcment avec la Prusse. Aussitôt qu'on fut assuré de l'assentiment du gouvernement prussien, je proposai au roi de Ole charger des pourparlers. Pour le cas, très peu probable, du reste, où de Berlin on ne ferait aucune objection, je pouvais rendre des services, car, connaissant exactement tous les faits qui avaient précédé la guerre, j'étais à même de faire cesser plus d'un regrettable malentendu au sujet de la politique saxonne. Mais il était très invraisemblable que l'on m'admit j c'était une raison de plus pour provoquer un refus qui aurait donné à ma retraite la meilleure forme possible et qui aurait permis au roi de l'accepter facilement.
Les quatre semaines qui s'écoulèrent depuis les préliminaires de Nikolsbourg jusqu'à ma démission m'ont laissé les
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plas tristes souvenirs. La solitude de Texil devenait de plus en plus sensible ; je réprouvais bien plus dans Tàme du roi que dans la mienne. Très mal vu des Autrichiens, j'étais pour eux un pensionnaire de l'hôtel « A TEmpereur romain >», rien déplus. Ce même homme, dont la conduite énergique avait été port^ aux nues par les journaux de Vienne et qu'on avait salué à Prague comme étant « véritablement un homme », était maintenant regardé de travers; c'était lui qui avait pro* voqué la guerre. Cette opinion, pour le dire en passant, était aussi absolument erronée. Il est vrai que j'avais toujours cherché à maintenir fermement l'Autriche sur le terrain de Isi Confédération, mais mes conseils n'avaient qu'un tort, le plus grave que, de longtemps aient eu les meilleurs conseils : celui de ne pas avoir été suivis. C'est en vain que j'avais sollicité l'Autriche de se mettre, dans la question des duchés, à la tête des gouvernements des Etats moyens et des petits Etat?, <|ui suivaient le courant du sentiment national et y conformaient leur attitude ; c'est en vain qu'après la proclamation lancée par le duc d'Augustenbourg, j'avais sollicité le comte Rechberg, à la conférence de Londres, par l'intermédiaire du comte Apponyi, de faire régler immédiatement la question par la voie du Bundestag ; c'est en vain que j'avais demandé de terminer la conférence par un vote de la population, vote qui aurait calmé les esprits; c'est en vain que j'avais insisté pour que l'Autriche s'opposât au retrait des troupes de la Confédération qui occupaient le Ilolstein. Et, immédiatement avant la guerre, j'avais énergiquement recommandé d'accep-
ter la Conférence de Paris et déconseillé de présenter la proposition de mobilisation à la séance du Bundestag, du 14 juin.
La Saxe était le seul Etat moyen ayant complètement achevé ses armements, mais sans désirer la guerre. Mon espoir de l'éviter était tel que, quand la Prusse l'eut déclarée, je passai deux nuits à ranger et à brûler mes papiers.
Néanmoins on était heureux, à Vienne, d'avoir un bouc émissaire. Ces changements de sentiments sont dans la nature humaine, et mon tort a été de ne pas me souvenir de cette expérience, l'année suivante, lors de ma glorification. Mais ce qui me blessa profondément, ce fut le manque absolu des égards dus à un hôte, à un ami, à un allié. Le comte Mensdorff avait oublié ma présence. Deux jours seulement avant mon départ, je reçus une invitation ; je la déclinai, naturellement. J'écrivis alors à un ami en Saxe: — « Demain je quitte Vienne; je secouerai la poussière de mes souliers. Je ne retournerai pas de sitôt dans cette ville. » Je ne partis point sans prendre congé de l'empereur. Sa Majesté me reçut avec bienveillance, mais debout, sans m'inviter à m'asseoir, et Paudience dura à peine quelques minutes.
Voilà pourquoi ma surprise fut grande lorsque, huit jours plus tard, le chevalier von Braun, alors directeur de la chancellerie, entra chez moi et m'apprit que l'empereur me confiait le ministère des affaires étrangères.
CHAPITRE II
isee
Ministre in partibus à Gastein. — Première Tisite à l'empereur, à Ischl. — L élire du roi. .— Voyage en Suisse et vers le Rhin. — Visites et entretiens à Prague. — Le cardiual-prlnce Schwarzenberg et le comte Belcrcdi. — Les trois frères Thun. — Mon installation au Ballplatz et mon allocution au personnel.
11 aurait fallu une coquetterie, étrangère à toute ma personne, pour hésiter à accepter Tappel qui m'était adressé. Ce serait toutefois une grossière erreur que de croire que je n'avais pas le choix, et que je devais m estimer trop heureux de . me relever, avec tant d'éclat, d'une chute si profonde. 11 est vrai qu*k ce moment j'étais décrié dans mon pays, mais que de vicissitudes incroyables n'avais-je pas déjà endurées! Mon attachement à cette patrie était enraciné en moi, et ce n'est que de ce sentimeotque provenait le particularisme qui m'a été si souvent reproché, car mon orgueil aurait bien plus facilement trouvé satisfaction, s'il s'était engagé dans d'autres voies largement
ouvertes à mon ambition. Mes ennemis ne m'ont jamais contesté ni la souplesse d'esprit, ni le talent ; je pouvais donc très bien me créer un avenir dans des conditions faciles, au lieu de m'embarquer dans les aventures. Mais ce fut le sentiment qui décida. Pour le moment, le retour en Allemagne ne m'offrait que Talternative entre la défection et la conspiration. Je n*étais fait ni pour l'une^ ni pour l'autre.
J'acceptai donc avec reconnaissance. Le conseiller Braun était chargé de s'informer de mes désirs particuliers. Je n'en avais aucun. Plus tard, lorsque je revis M. Braun, il me dit que l'empereur se levait à cinq heures du matin et faisait souvent demander les ministres à sept heures; je formulai alors le vœu, et ce fut le seul, que Sa Majesté ne m'appelât jamais avant neuf heures, car j'étais habitué à me coucher tard et à ne pas me lever de bonne heure. •
Ainsi, il y avait à peine quatorze jours que j'avais donné ma démission, et j*étais de nouveau ministre. Je dis la vérité en affirmant que, à part une sensation bien compréhensible de fierté et de satisfaction, c'est avec de vifs regrets que je renonçais à une indépendance que j'avais souvent désirée auparavant et que j'avais enfin obtenue au bout de longues années d'attente. Avec cette « élasticité » que l'on m'a souvent reconnue, je m'étais vite retrouvé dans ma nouvelle situation.
J'avais déjà noué des relations pour tirer parti de ma plume ; je me réjouissais à la pensée d'en faire un usage illimité, ce qui ne m'avait pas été permis jusqu'alors ; et cette existence nouvelle avait pour moi un grand attrait, tant je m'étais vite
familiarisé avec l'idée de la vie inaccoutumée qui commençait pour moi.
Je n'avais qu'une condition à mettre à mon acceptation : c'était que ma nomination fût tenue secrète jusqu'à la conclusion des oégocialions de paix, car je ne savais que trop qu'en la publiant on nuirait à ma patrie. Pour moi, du moins, j'observai la disciélion la plus rigoureuse; à Vienne on fut moins réservé, mais heureusement, à Berlin, on me croyait si bien mort que Ton ne crut pas à ma résurrection.
Je me trouvais encore en correspondance avec le baron Kônnerîtz, ambassadeur de Saxe à Vienne et, par là, indirectement, avec le roi. Je ne cessais de conseiller de revenir en Saxe, quoiqu'il arrivât, et surtout de se rapprocher de la frontière. Et en effet le roi ne tarda pas à se rendre à Tôplitz.
Je passai encore quelques semaines à Gastein, et il était
original de vivre là, parmi les Autrichiens du pays, en qualité
de ministre saxon démissionnaire, tandis que j'étais ministre
autrichien in petto. Ce qui m'encourageait après tout, c'est
que j'enlendis plusieurs fois exprimer le vœu que j'entrasse
dans les conseils du gouvernement de Vienne. ASalzbourg, je
reçus l'ordre de Sa Majesté de me rendre à Ischl; depuis que
l'empereur était mon souverain (sans qu'on le sût ou, du moins,
qu'on dût le savoir), c'était la première fois que je le voyais.
II nie confia que le comte Esterhazy quitterait ses fonctions
en même temps que le comte MensdorlT; il ajouta que, quant
au comte Belcredi,il n'avait pas grande confiance en lui et s'en
séparerait volontiers. Ma réponse fut qu'il serait présomptueux
de ma part, à moi étranger, ayant d'abord à- m'acclimaterd'exiger table rase, tandis que ma mission consistait avanr tout à faire connaissance avec les personnes et à me mettre a courant des choses avant d'émettre une opinion sur les chaa gements de personnel. On conçoit que je ne pouvais m'exprime r autrement. Si je cite^lte réponse, c'est que, comme je le mentionne plus loin, pour être entré aux affaires avec le comte Belcredi, je m'attirai plus de méfiance que de confiance. L'empereur me dit qu'il espérait que j'exposerais toujours mes vues sans crainte, ce que je promis de tout cœur; et je n'ai pas à me reprocher d'avoir jamais oublié ma promesse.
Les rapports entre le monarque et son nouveau ministre prirent immédiatement une heureuse tournure: cela se conçoit facilement, car l'empereur me connaissait depuis longtemps. Je m't tais déjà trouvé près de lui dans plusieurs circonstances ; et il m'est permis de supposer que ce qui m'avait valu sa confiance, c'est que, maints avis que j'avais présentés n'ayant pas été suivis, l'expérience me donna raison. Quatorze ans auparavant, j'avais déjà reçu de sa main Tordre le plus élevé de l'empire, ce qui fil qu'à la première fête du Saint-Sacrement après ma nomination, je marchais à côté de l'empereur, en ma qualité de doyen de l'ordre de Saint-Etienne.
Ce fut à Ischl également que je reçus la première lettredefélicitation; ellevenait duroideSaxc. — L'auguste souverain exprimait une joie sans mélange au sujet de ma nomination et une confiance absolue dans les résultats que j'obtiendrais. Il ajoutait de sages conseils qui se terminaient par les mots suivants :
I Encore un mol ! Vous écrivez très bien — pas au point de vae calligraphique — mais n'oubliez pas que les piqûres d'aiguille font souvent plus de mal et causent plus de colère que les coups de massue. »
Je n avais pas cherché cette audience de Tempereqr ; elle me [ tranquillisa et me donna un certain sen liment de confiance, mais elle ne pouvait manquer d'être connue et de trouver 4es échos tout d'abord dans la presse. Je me hàlai de quitter Ischl et je me rendis en Suisse. Si je n'avais pas eu le souci des destinées réservées à ma patrie, cette époque aurait été une des plus heureuses de ma vie. J'avais renvoyé mon domestique, et j'étais heureux de me promener seul dans le monde avec un petit bagage. Je me rendis ensuite à Darmstadt, où j'étais invité par un ami véritable et éprouvé. Personne peut-être, après moi, n'a subi plus d'hostilités que le baron Dalwigk. Autre analogie dans notre carrière : les attaques dont il a été l'objet augmentaient ou diminuaient selon que sa position paraissait assurée ou compromise; comme pour moi aussi, on ne condamnait ses actes que quand on pouvait être sur qu'il ne reviendrait pas aux affaires. Le talent d'administration de Dalwigk a été reconnu même par ses adversaires; dans la politique allemande, il se rattachait à moi, et nous nous sommes toujours senti les coudes. Si, dans tous les Etats moyens de TAUemagne, 'avais été secondé par des Dalwigk, l'orgaiiisation de l'Allemagne sur la base de la triade se serait réellement accom- >lie, elle aurait fonctionné, et (c'est ma conviction intime) nous l'aurions eu aucune des trois guerres de 1859, 1866 et 1870.
• Pendant ce temps les négociations saxo-prussiennes liraient
à leur fin ; je me rendis à Munich et de là à Prague, où j'étais mandé par un nouvel ordre de Tempereur. — Sa Majesté voyageait alors à travers la Bohème en compagnie du comte Belcredi, ministre d*Etat. A mon arrivée, elle n'était pas encore à Prague. J'allai donc passer quelques jours dans le domaine de Grosspriesen, appartenant au comte Chotek,pour m'y retrouver avec ma famille. Grosspriesen est situé près de la frontière de Saxe. Je fus informé, par un avis venant de bonnes source, qu'il serait prudent de ne pas trop m'en approcher, car il pouvait très facilement arriver qu'une patrouille prussienne vint par mégarde à la franchir.
La paix saxo-prussienne fut enfin conclue. Le moment de mon entrée en fonctions était arrivé. Je descendis à ce même hôtel * où j'avais déjà logé au mois de juin. Les souvenirs de» jours d'espoirs et de désillusions, de faux bulletins de victoire et de décampement subit me firent faire de sérieuses réflexions. Je trouvai à Prague trois amis d'enfance, les comtes Thun de Teschen. Les trois frères furent de bonne heure animés du sentiment national tchèque, et j'entendis souvent Léon dire: « Je ne suis pas Allemand, je suis Bohémien ». Franz, nature artistique, noble et indépendante, me souhaita la bienvenue avec joie et cordialité. Léon, au contraire, sec, cassant» une flamme sombre dans les yeux, entêté de manière à justifier ses prétentions nationales *, me reçut comme un chien
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2. Les tchèques passent pour avoir la tête aussi dure que les bretons.
dans un jeu de quilles. Pour lui évidemment, c'était un scandale que d^appeler un étranger à un poste de ministre. En 1867, comme il venait à Vienne avec les autres membres du Umdlag de Bohème pour apporter à Tempereur des explications sur ropposition de la majorité, je l'arrêtai à Bôhmisch- Trûbau par un télégramme annonçant que le décret de dissolution était en route : à cette époque, il y eut refroidissement entre nous, et nous avons fini par devenir étrangers Tun àTautre. Quant à Léon, j'eus une escarmouche avec lui, à la chambre des seigneurs ; la question du concordat me fit de lui un iidversaire acharné; le différend politique brisa, à mon regret, nos relations personnelles.
A Prague je rendis visite aussi au cardinal, prince de Schwarzenberg que je connaissais dfjà. Comme il ne savait rien de ma nomination, et que je ne pouvais alors lui en parler, il me demanda quel était, à mon avis, parmi les diplomates autrichiens, celui qui conviendrait pour remplacer le comte Mensdorff. Je donnai mon appréciation impartiale sur les diverses personnes aptes à occuper le poste. Quelques jours plus tard le cardinal se trouvait à table, chez Tempereur, avec le nouveau ministre. Jo me hâtai de lui expliquer la raison do ma réserve. Cependant je crois que cet incident lui laissa un sentim3at d'hostilité contre moi et que c'est par suite de ses représentations qu'au début je ne fus nommé que ministre des affaires étrangères et non ministre de la maison impériale. J obtins cette distinction deux semaines plus tard, à Vienne. Enfin arriva le jour de ma nomination publique et de mon ins-
tallatiou parle comte Belcredi. J'eus auparavant, sur le désir del'empereur, un entretien avec le ministre d'Etat. Le comte Bel — credi me fit une observation peu encourageante: ma nominatioi*^ ferait une mauvaise impression « car », disait-il « vous êtes étranger, allemand et protestant ». Je me bornai à répondra que je n'avais pas recherché le choix qui était tombé sur moi, mais que je m'efforcerais d'y faire honneur. Le comte Belcredi m'exprima alors la crainte que je n'entraînasse l'Autriche dans une nouvelle guerre; je le tranquillisai. L'entretien finît mieux qu'il n'avait commencé. J'évitai d'entrer dans l'examen des questions intérieures, en disant que j'avais besoin de commencer par m'orienter. Ce qui me concilia le comte Belcredi, ce fut madéclaration catégorique contre l'opportunité d'uriprogramme qui aurait été signé par le ministère tout entier après le retour . de l'empereur à Vienne; cette déclaration le soulageait; quant à moi, ne connaissant qu'incomplètement l'état des choses, je né voulais pas me lier les mains. Le comte Belcredi me conduisit alors auprès de ses collègues, qui se trouvaient précisément en conseil. Je parus devant eux comme un candidat devant ses électeurs, et il me fallut répondre à quelques interpellations. La plus approfondie fdt celb du chancelier hongrois Majlath, qui paraissait m'attribuer très peu de sympathie pour la Hongrie et qui me suspectait de tendances germaniques. Une autre de ses craintes se trouva aussi vaine. Il redoutait que l'on ne me reprochât violemment d'avoir livré le comte Teleki; mais on n'en a jamais parlé, tant que j'ai été ministre en Autriche *.
1. J*t Tais fait inviter le comte à s^éioigaer promptement d3 Dresde. 11 ne
Je m'étais prononcé contre un programme du ministère tout eolier : il me parut opportun, au contraire, d'adresser aux missions impériales, en ma qualité de ministre des affaires étrangères, une circulaire qui serait rendue publique. Je la rédigeai aussitôt. L'empereur fut très satisfait du texte et de la rapidité avec laquelle je Pavais livrée. La circulaire était écrite en français; mais, quelques jours après mon arrivée à Vienne, il en parut une traduction en allemand dans la Wiener Zeitunj. J'emprunte à cette traduction les passages suivants * :
« Quel que soit mon désir d 3 mettre au service de l'empire rcxpérience que j'ai acquise dans un autre champ d*aclivit3, je ne m'en considère pas moins co nme dégagé de mon passé politique, depuis le jour où je suis devenu autrichien par la volonté de Sa Majesté apostolique impiriah et royale, et je ne veux emporter de mon passé politique dans ma nouvelle situation que le témoignage d'un prince vénéré, q ic j'ai conscience d'avoir servi avec zèle et fiJélilé. Ce serait, en effet, au début de ma nouvell î carrière, m'impater un étrange oubli de mes devoirs que de me croire capable de préférences ou de rancunes. Je me sens, du reste, également exempt des unes et des autres.
tint aacuD compte de ce conseil et fut arrêlé. A cette époque les traités existants ne permettaient pas de faire antre chose que de le livrer; mais cela ne fat fait que sons la promesse qu'il aurait la vie sauve. Pendant que les journaux anglais disaient qu*il était maltraité dans sa prison, Teléki habitait le logement d'un employé ; on aUa jusqu'à lui donner des fourrures pour son ▼oyage.
1. Le traducteur des présents mémoires n*a pas le texte français à sa disposition. Sa version peut donc différer du texte primitif par quelques nuances d'expression.
Le gouvernement impérial^ qui aujourd'hui doit appliqi m ^ tous ses efforts à faire disparaître les traces d'une guerre xieslc, restera fidèle, n'en doutez pas, à cette politique de pa f et de conciliation, qu'il a toujours pratiquée. Mais, si riss;^^ malheureuse d'une lutte récemment soutenue lui en fait uiu nécessité, elle lui impose en même temps le devoir de se mo/i^ trer plus que jamais jaloux de sa dignité. Les missions impériales, j'en suis convaincu, sauront la faire respecter en toute occasion, et elles trouveront en moi un appui qui ne leur fera jamais défaut. »
J'espère, dans la suite de ces notes, prouver que je n'ai jamais oublié un mot de ce que j*écri vais alors.
L'empereur visita encore quelques parties de la Bohème, pendant que je me rendais à Vienne où je descendis, comme autrefois, au Rœmischer Kaiser, On peut s'imaginer quels senti menls traversèrent mon cœur lorsque je revis ces lieux que j'avais foulés, quelques mois auparavant, dans une disposition d'esprit si différente.
Le lendemain, je fis visite au comte Mensdorff qui, assis dans le vieux fauteuil de Metternich, me reçut de la façon la plus aimable et me demanda quelques jours de délai pour son déménagement.
Aussitôt après mon installation, tous les employés du ministère se réunirent dans le grand salon de réception, et je leur adressai une chaleureuse allocution, dans laquelle je Ijur recommandais de montrer toujours une très grande indépendance à mon égard, mais de s'abstenir de toute critique en mon absence.
Le comte Mensdorff me raconta le même jour, en riant, qu'un expéditionnaire, qui était venu lui demander sa dernière signature, lui avait dit: « Oh I pour un beau discours, c'était un beau discours! »
CHAPITRE III
isee
Coup d'œil rétrospectif.
Avant de relater ici les souvenirs des cinq années pendant lesquelles j'ai eu Thonneur d'être [ministre en Autriche, prendrai la liberté de faire ce que je fis par la pensée en entrant en fonctions, c'est-à-dire de jeter encore un dernier coup d'œil rétrospectif sur l'époque qui précéda ce moment, sur mon passé de ministre saxon.
On fut bien étonné, et le déplaisir fut grand, malgré l'indifférence affectée, quand on vit ressusciter, soudain, ministre d'un grand Etat, l'homme qui était tombé sur le champ de bataille et que les journaux nationaux-libéraux croyaient avoir achevé, à coups de cpsse. En dehors des cercles qui m'étaient hostiles, il n'y eut pas de sympathie bien prononcée, au premier moment; il se manifesta plutôt un sentiment de défiance. Un a
bassadeur à Paris (cen'était pas Tambassadeur d'Autriche) avait laissé échapper ces mots : € Il a enterré la Saxe, il a enterré la Confédération^ il va enterrer F Autriche », et un éminent oUaborateur de la Revue des Deux Mondes, avec qui je me liai d'amitié plus tard, écrivait à quelqu'un de ma connaissance : « Il est fâcheux qu*il n*ait pas la main heureuse. » Partons de là.
Si cette époque n'avait pas été si triste pour ma Saxe, qui m*e$l restée si chère, rien ne m'aurait plus diverti que les mélancoliques reproches des journaux nationaux-libéraux au sujet de ma conduite si « funeste » pour la Saxe. En réalité, l'état de chosds pour le maintien duquel j'avais combattu était-il tel qu'uQ ministre consciencieux eût ou non le devoir de le défendre, même en courant le risque d'une guerre?
La Confédération germanique était-elle réellement quelque chose de si odieux? Cinquante années durant, elle a assuré à l'Allemagne la paix intérieure, et préservé l'Europe de la guerre. Si l'Allemagne ne fut pas entraînée dans la guerre de Crimée, c'est uniquement à la Confédération germanique qu'elle le doit, et la guerre d'Italie, préparant celle de 1866, aurait été évitée, si, à Vienne, on avait su mieux apprécier, et si, à Berlin, on avait su mieux respecter la Confédération.
Sous quel faux jour n'a*t-on pas présenté cette idée de la « triade », dont j'étais lechampi on ! II est singulier que cette combinaison, que l'on identifiait mèma avec des idées de Confédération rhénane, n'ait pas rencontré de sympathie bien ardente à I'étrang3r, Sirtouten Franca. On y reconnaissait très bien qu'il
n'y avait rien à faire avec le troisième groupe, que ce serait 1^^ meilleure sauvegarde de TAllemagne contre les alliances par — ticulières avec Tétranger, par exemple contre Talliance prucso — italienne, parce qu'alors le troisième groupe se mettrait immé — diatement du côté de l'autre grande puissance. On a exploité l^s prétendue analogie que Ton cherchait à y trouver avec Tltalie - €t Ton a dit que les mêines^causes devaient produire les même^ effets.
Mais la situation en Italie Aait tout autre qu'en Allemagne Làiûs divers États n'étaient poiat réunis en une confédération chacun d'eux dépendait plus ou moins de Pétranger; le Piê- — mont lui-même, jusqu'en 1847, dépendait de PAatriche ; kitf États secondaires étaient naturellement subordonnés à l'empire-!^ Naples dépendait tantôt de TAutriche, tantôt de la Ftbsïob.
Et que voyait-on dans les divers États de la Confédëratiocp germanique? T en avait -il un seul sur lequel Gladstone eût .piE trouver prise? Entre 1870 et 1880, je me trouvais en Saxe pour fort peu de tenxps; c'était le moment où le .prince de Sîsmarck faisait ses premières tentatives pour faire passer entre les j mains de l'empire les chemins de fer de l'Etat qui existaient dans les divers pays. 11 se produisait une forte opposition contre cette mesure, et un journal national «libéral le déplorait en nés iter* mes ^ « Ce j[)articularisme rappelle les pins manval joitrs de r^^qne de fieust ». — « Voyons-les donc un ^peu^ oes mauvais «temps I « dis-je à un vieil ami. Le Saxon n'avait pas alors lorgueil d*AVOLr <»Hiqaifi TAlsaoe; par contre, l'industrie alsacienne ne faisait pas concarrence â l'industrie aaxoame ;
en outre, le Saxon n'avait pas lorgueil de posséder une flotte de guerre; par contre, les produits de son industrie s^en allaient sur les mers bien plus qu'aujourd'hui, et Tabsence d'une Hotte de guerre ne leur était guère plua préjudkiaUe qu'aux produits de l'industrie suisse; il n'avait pas non plus l'orgueil d'èlre vassal de la piemière des puissances militaires; par contre, il avait à meilleur marché l'innocente satisfaction de faire attendre la voix de la Saxe, ou de voir le ministre de Saie [Hrendre part à une conférence européenne. Il a maintenant à fournir un contingent de 60000 hommes. Ce qu'on exigeait de lui autrefois ne dépassait guère le tiers de œ BOfflbre; cependant la sécurité et la paix du pays n'étaientpas <^nipromises. Enfin il était encore un autre orgueil que le Saxon n'avait pas : s'il lui arrivait d'être molesté à Buenos- Afrcs, un vaisseau cuirassé ne venait pas chùtier ses tourmenteurs. A la vérité, pareille aventure lui arriva rarement, mais il avait souvent besoin d'être secouru et aidé à Paris, à Londres, et à Saint-Pétersbourg. En pareil cas il était toujours assuré d'un accueil bienveillant auprès des ambassadeurs de Saxe, qui avaient du temps et des fonds à lui consacrer. Actuelle-» ment, à l'ambassade d'Allemagne, il est confondu avec tout le monde, et, comme il y a beaucoup de solliciteurs, il reste peu de chose pour chacun. Les petites ambassades, au contraire, avaient le souci de justifier Tallocation de fonds qui leur était faite sur le budget des affaires étrangères, afin d'éviter les interpellations aux Chambres K
1. On dit aujonrdliai que la guerre de 1870 a démontré la nécessité de réunir
Je répète ce que j'ai dit dans le premier volume. Si je fais valoir les beaux côtés et les avantages de l'ancien état de choses, ce n*est pas pour chagriner mes contemporains au sujet du nouveau ou pour le leur rendre odieux. Je ne fais que répondre à la question : Ai-je eu raison de combattre, pendant dixsept ans, pour le maintien de ce qui existait? Et je crois avoir le droit de répondre affirmativement à cette question en prouyant que ce qui est aujourd'hui le passé était supportable et certain, tandisquece qu'il s'agissait de mettre à la place avait, d'abord, besoin d'être conquis, et qu'un insuccès pouvait être profondément nuisible. Le prince de Bismarck avait deux puissants leviers à sa disposition : un rare génie et un bonheur inouï. Il était maître du premier; il n'était pas maître du second. — Si, en 1866, la fortune lui avaitété contraire, — et Tondit qu'il avait un revolver en réserve pour cette éventualité, — il aurait préparé à l'Allemagne un avenir dont il est difficile de se faire une idée. Cette fois il n'y aurait pas eu, comme en 1850, un empereur Nicolas pour commander halte, et la Prusse ne s'en serait pas tirée sans d'importantes pertes de territoire. Le léger échec d'Olmûtz n'était rien, comparé à la transformation qui se serait opérée. Comment donc la Prusse, qui n'avait pu prendre son parti d'OlmUtz, aurait-elle accepté une transformation? C'était la guerre en permanence entre les deux pays frères. Combien
en un faisceau les forces de TAlIemagne ; on peut répondre que, sans 1866, il n*y aurait évidemment pas eu do/ 1870. Personne ne songeait à déclarer la guerre à la Confédération germanique; et, en cas d'attaque de la France, toute TAUemagne aurait été unie, comme elle le fut en 1870.
(le fois ai-je entendu des Autrichiens exprimer celte opinion, complètement fausse, que Bismarck avait reconnu, dès le début, qu'il faudrait tôt ou tard en venir à une lutte décisive entre la Prusse et l'Autriche, et qu'il fallait que l'une ou l'autre restât victorieuse. Ceux qui parlent ainsi oublient que les enjeux de la partie n'étaient pas égaux, de part et d'autre. La Prusse victorieuse pouvait écarter de l'Allemagne sa rivale vaincue; l'Autriche victorieuse ne pouvait pas en faire autant. D'après tout ce qui précède, on peut dire que j'ai succombé, mais non que je me suis trompé.
CHAPITRE IV
isee (Oeralers mois.)
Ministère et corps diplomatique. — Le sentiment anti-prossien, à Vienne.
Si ma position de nouveau ministre en pays étranger était anormale, et, par conséquent, dirfîcile, cela tenait surtout à ce que, dans un département important, j'étais le chef d'un nombre considérable de personnes qui, appartenant aux cercles aristocratiques, pouvaient éprouver quelque répugnance à se mettre sous les ordres d'un nouveau venu, presque d'un intrus. Mais, en général, je dois le reconnaître, le personnel qui m'était subordonné m'accueillit, non seulement avec l'obéissance due à S. M., qui m'avait désigné, mais même avec prévenance. Il n*y eut qu'un diplomate qui ne cacha pas son désappointement. Sa réponse à ma circulaire se distingua des autres par des expressions quelque peu hautaines.
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D'autre part, une circoDstance qui me fut très favorable, c'est que, depuis des années, je connaissais plusieurs membres importais de la diplomatie autrichienne, et que j*étais même lié d'amitié arec eux. Je compte dans ce nombre surtout le prince Richard de Metternich. II avait été pendant trois ans ambassadeur d'Autriche à Dresde, où il avait débuté très jeune. Plus tard nous nous étions souvent rencontrés, et nous avions eu ensemble des rapports d'affaires, notamment à Foccasion de ma mission relatée dans le premier chapitre. Nous étions donc vérlta* blement camarades, et je n'ai eu qu'à me louer de lui, car, dans l'année critique 1870, je n'ai pas eu de mauvais vouloir à lui reprocher: — rien qu'un parti pris d'optimisme.
Le prince de Metternich a été mal jugé, et il n'a pas été ap* précié comme il le méritait. Il avait un sens droit, la routine des affaires, et remplissait ses fonctions avec beaucoup de 2èle. Sa grande faciUté à écrire en français m'était très agréable. Je n'ai jamais eu à me plaindre d'inobservance des formes. Son défaut était une indolence native qui l'empêchait devoir plus loin que la t&che qu'il avait à accomplir immédiatement, et de s'orienter en dehors des cercles officiels. C'est ainsi que l'attitude de la France en 1566 et la faiblesse de ce pays en 1870 ont pu le surprendre. Mais, 11 ne faut pas l'oublier, en limitant lui-même ses fonctions sociales, il était correct. Moi-même, étant plus tard ambassadeur à Paris, j'ai constaté qu'on ne prend pas impunément une plus grande liberté dans ses manières de voir.
Je connaissais également depuis longtemps le comte Apponyi,
ambassadeur à Londres. Dans notre jeunesse, nous nous étions rencontrés à Paris; plus tard nous nous étions retrouvés fréquemment, surtout à Londres, où j'avais eu une mission à remplir en 1859, et où je fus comme membre de la conférence sur les affaires du Danemark, en 1864. Nous restâmes bons amis, malgré des froissements inévitables provenant de la divergence momentanée existant entre les vues du cabinet autrichien et l'opinion que je représentais^ et qui n'était autre que Topinion publique allemande. Le comte Âpponyi appartenait à l'ancienne école diplomatique autrichienne, qui considérait comme le premier devoir d'une diplomatie correcte de s*abstenir de toute initiative en dehors des prescriptions des chefs, et de s'effacer totalement. Si, en 1864, il lui avait été possible dMnsister à Vienne sur les conseils que j'avais donnés et que, personnellement, il appréciait, la guerre de 1866 aurait été très certainement évitée.
Ce fut à propos de Taffaire du Luxembourg, en 1867, et du protocole de Londres de la même époque, que le comte Apponyi donna la meilleure preuve de cette tradition diplomatique dont j'ai parlé plus haut; et je n'en fus pas médiocrement surpris. Aucun cabinet ne s'était employé plus activement que celui d'Autriche pour la solution pacifiquedu conflit; le protocole final était surtout notre œuvre, comme en témoignent lespièces publiées dans le livre rouge; et cependant il arriva, par le fait du comte Apponyi, que, dans ce protocole, il fut question de toutes les puissances, excepté de TAutriche.
Un troisième diplomate autrichien que je connaissais bien et
(loQt j'étais même Tami, était le baron Kûbeck, jusqu'alors représentant de l'Autriche au Bundestag, à Francfort. J'avais fait sa connaissance longtemps auparavant, lorsqu'il était secrétaire délégation et que j'étais ministre résident de Saxe à Londres. Plus tard, au congrès des princes à Francfort, en 1863, et lorsque je fus chargé de pouvoirs de la Confédération germanique à Londres, je me trouvai souvent en contact avec lui, ce qui me permit d'apprécier la facilité de ses relations, sa courtoisie et ses prévenances.
Le baron Kûbeck, lui aussi, quoique excessivement actif et zélé, obéissait au vieux principe d'après lequel il valait mieux faire trop peu que trop.
Ce fut pour moi un véritable plaisir de le proposer à Sa Majesté comme le premier représentant de l'Autriche près le gouvernement italien. Dans ce poste il a pleinement répondu aux espérances qu'il avait fait concevoir. Il sut se rendre sympathique sans compromettre sa dignité. Ce n'est pas après mon départ que les bonnes relations entre l'Italie et TAutriche, auxquelles je crois avoir quelque peu contribué, se produisirent, mais iongtemps auparavant; et les représentants italiens à Vienne, le marquis Pepoli et le comte Robilant, me prodiguèrent leurs éloges. Les missions Moring et Sonnaz eurent lieu également de mon temps.
En 1870, le baron Kûbeck fut nommé, sur ma proposition, au poste d'ambassadeur à Constanlinople, qui était devenu vacant par suite de la retraite du baron Prokescb. Actif et capable, le baron Kûbeck était bien l'homme qu'il fallait alors; la-
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borieux, tranquille, évitant tout froissement, il menait parfaite^ ment les affaires politiques qui lui étaient confiées. Je n'ai jamais su pourquoi le comte Andrassy arait annulé celte Domination. (La nomination du comte FraD2 Zichf n'eut lieu que quelques années plus tard, après un intérim confié au comte Ludolf.)Cequi est certain, c'est que cet acte eut pour conséquence la mort de Kûbeck. On lui ecmfia le poste d'ambassadeur près le Saint-Siège» et il succomba au climat de Rome.
J'arrive maintenant au baron, plus tard comte, Prokescb, que je connaissais aussi de longue date. *J*avais eu souvent affaire à lui lorsqu'il était ambassadeur à Berlin^ et la profondeur de ses vues, quoiqu'elles ne fussent pas toujours conformes aux miennes, m'avait attiré vers lui. Nous étions tont à fait amis, et il apprit ma nomination arec une réelle sympathie. Dans les premières années, nosrdations restèrent excellentes ; plus tard elles se troublèrent un peu, car son engouement pour la Turqiue ne pouvait se concilier avec nos idées modernes. Mais il a com« mis une grande injustice à mon égard, en me reprochant, jusqu'à sa mort, sa mise à la retraite. En 1869, lorsque j'étais avec l'empereur à Constantinople, nous le trouvâmes très changé; il avait alors près de quatre-vingts ans ; son affaiblissement d'esprit frappa l'empereur plus que moi, en sorte que Sa Majesté me parla de la nécessité de le remplacer. Je me prononçai contre cette mesure, en faisant valoir que Prokesch possédait & un haut degré la confiance d'Âli-Pacha, encore vivant. C^est ainsi que sa mise à la retraite fut encore prorogée de deux années.
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ka mmifiière mèo^e je ne trouvai pas moius d'ancienoes connaîssances ; je citerai notamment le baron Meysenbug et le baron Biegeleben. Ces deux personnages étairat très attaqués, en partie à ca«se des tendances ultramontaines qu'on leur attriboait, en partie à cause -du reproche qu'on leur adressait, surtout à M. de Biegeleben, de s'être toujours exprimés avec trop peade ménagements au sujet de la Prusse, et ce n'était pas sans raïKm^ae r«n lormulait ee r^roebe, car ce langage cassant Q'auitpaS|pea oûutrlbué à la rupture finale. Il m'aurait été facile d'obtenir Pautorisation de réformer complètement le perioanà. MaîB je re$H)ufisai toute suggestion de œ genre parce ^H eût été contraire à mes principes età ioes goûts de céder à 006 prévention contre qui que ce làt, €t de prêter la main à une mesure^qui eût Vmt d'une pereécotion^ Osa m'4 couvent n^liDcbé comme ime faiblesse ee trait de caractère, ^t, de fait, il m'tfkFOCuré plus de déboires que de profits, plus d'ingratittideque de jernerdements. Néanmoins je ne le regrette pas, car m, à un âge avancé, j'ai conservé ma «érénité, je la dois surtout à ce que j'ai consciance de n'avoir volontairement fait de mal à |ieraonne, même à mes ennemis*
JciEBCDnnais, du reste, ici^ qu'on ne >m'a pas causé de difficulté Ml palais du fiallplatz ; j'ai insisté sur ce point dans mon diBCDors d'adieu.
lie ministre des affaire étrangères se tcouv» encoj» lOn relalicKDS «avec mi .autre personnel, mais un rpersonnel dont la nomination ne dépend pas de lui : c'est le corps diplomatique étTBs^T. Jb rencootnai heureusement .d'aneieniies oonnais-
sanccs: Lord Bloomfield, le duc de Gramont, le comte Stackelberg, le chevalier de Werther, et divers représentants des petits États. Le corps diplomatique se trouva au complet à ma première réception, et Je me souviens que le baron Meysenbug, chez qui tout le monde s'était rendu après la réception, vint à mot eammdSatnt en français : « Grand succès smr êamÊÊ la ligne, »
Je ne dois pas oublier que le personnage qui me montra le plus de sympathie et de confiance ne fut autre que le nonce du pape, Monsignore Falcinelli.
C'était l'ambassadeur de Prusse, on le conçoit, vu mes antécédents, qui devait attirer particulièrement mon attention. Il se trouva que le baron Werther était un cousin-germain de ma Temme. Je lui fis visite le jour de mon arrivée, et j'eus avec lui un entretien très satisfaisant. Le baron était nommé, mais il n'avait pas encore remis sa nouvelle lettre de créance. Il me pria de lui dire sincèrement si l'on ne désirerait pas un autre choix; je n'admis point cette pensée. Néanmoins ce n'était pas d'une inspiration heureuse que de l'accréditer à nouveau après les événements de 1866. On étaitparti, à Berlin, d'une idée fausse, bien qu'appuyée de bonnes intentions: on croyait qu'un ambassadeur dont le caractère conciliant était connu à Vienne serait agréable dans cette ville. On avait oublié que, dans les circonstances actuelles, un nouveau visage, n'importe lequel, serait plus agréable que celui de l'homme auquel on avait eu affaire avant la défaite subie.
M. de Werther ne put jamais éviter d'être l'objet de préven-
lions injustes mais compréhensibles, non point de ma part, car il n'eut, en aucune occasion, à se plaindre de moi. Un sentiment d'amertume bien naturel troubla ses jugements, et ne
contribua pas midiocrement aux malentendus des années sui-
vantes, malentendus qu'il provoqua lui-même, notamment par la fameuse dépèche de Pest, à propos du couronnement, bien que, de mon càté, je fisse tout mon possible pour faire oublier le passé et pour établir de bonnes relations.
Je me bornerai à dire ici que, lorsqu'en 1867, le comte Wimpfen prit congé du comte de Bismarck, celui-ci lui dit : « Saluez cordialement le baron de Beust de ma part ! »
A Berlin ma nomination produisit le même etkm que devait proroquer, douze ans plus tard, ma nominaticnliu poste d'ambassadeur à Paris : on commença par jeter lêB hauts cris, puis on en arriva petit à petit à une parfaite Indifférence. Pour ma part, je fis immédiatement avertir k« journaux officieux de n'engager aucune polémique avec leê journaux du pays ou de l'étranger, à propos d'articles hostiles contre moi.
Mais, pendant que mes débuts restaient ainsi exempts de toute action ou de toute manifestation agressive contre la Prusse, la presse indépendante, et surtout la presse favorable à l'Allemagne, publiait fréquemment des articles acerbes et mordants contre Berlin.
Les personnes qui se souviennent de cette époque n'affirmeront pas que ces attaques aient été inspirées par moi, car si l'on voulait se donner la peine de parcourir la Neue Fteie Presse des derniers mois de 1865. on trouverait que le ton
du journal à mon égard était, à tout le moins, très froid, pour ne pas dire hostile. Si je rappelle les articles de ce journal, ce n'est pas pour adresser des reproches à cette feuille dont je n'ai jamais méconnu l'importance, et dont j'ai eu souvent à me louer plus tard. En jetant un coup d'oeil sur les autres journaux de Vienne, de cette époque, on découvrirait certainement beaucoup d'articles analogues. Cela ne prouve qu'une chose, que j'avais intérêt à mettre en lumière, et que voici : les tendances prononcées en faveur de la Prusse et de l'Allemagne, le facile abandon du traité de Prague, la glorification de Bismarck, tout ^ celan'est venu en Autriche que beaucoup plus tard. -^ ImmÀ — diatement après Sadowa et Nikolsbourg, l'opinion prédomi — nante était, à la vérité, paisible et résignée, mais nullement^: sympathique, nullement exempte de rancune et de méfiance^ Les provocations à la Prusse, quand il s'en produisait, ne par — talent pas du Ballplatz.
Oa se fait une idée fausse, quand on s'imagine que vûa bomination a été bien accueillie en France^ et qu'elle y a mèaie 4^ patronnée. La première impression à Paris fut, au coDlraire, plutôt défavorable. L'empereur Napoléon craignait isies idées de revanche, et les complications, inopportunes et eoibarraSisaiiAes po^ lui, à cette époque, qui en seraient résultées.
Les bonnes relations ne se rétablirent que peu à peu.
CHAPITRE V
L'empereur. — Le comte Belcredi. — La politique autrichienne en Allemagne, en Italie et en Orient.
Avant de parler de mes collègues d'alors, je ne dois pas ou*
biJer le personnage le plus important : l'empereur. Bien plus
tard, dans le discours que je prononçai au banquet de la co-
ionie autrichienne à Paris pour célébrer les noces d'argent de
S. M., j'ai donné cours à mes souvenirs de 1866. Je ne
puis que répéter ce que je disais alors : « Presque tous les
jours j'avais loccasion d'observer la constance avec laquelle le
monarque se livrait à ses travaux sans se laisser abattre par les
coups du destin, et^ si des liens multiples de reconnaissance et
de dévouement ne me rattachaient pas à lui, le souvenir de ces
jours-là suffirait à me remplir de la plus profonde admiration. »
Pour ce qui concerne mes collègues, je m'occuperai surtout
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de TuQ d'eux, le comte Belcredi, ministre d'État, car j'avais peu de points de contact directs avec les autres. Mes relations avec eux étaient agréables, et je ne me souviens pas qu'elles aient jamais été troublées.
J'ai déjà parlé du comte Beloredi. Ma nomination lui avait été désagréable ; mais la rupture qui finit par avoir lieu entre nous ne fut causée ni par des entreprises qu'il aurait dirigées contre moi, ni par des intrigues que j'aurais pratiquées contre lui. On ne manquait pas de nous exciter l'un contre l'autre. La presse libérale tout entière s'étonnait de ce que je me fusse décidé, et elle m'en bl&maitpresque, à entrer dans le cabinet, à côté du comte. Lorsque j'y fus^ on me pressa de divers côtés de me débarrasser de cette entrave qui paralysait mes mouvements. Un député de mes amis,auquel je faisais observer que M. de Belcredi avait de la valeur comme dialecticien, me répondit: « Vous pouvez dire qu'il est la perfection même, et c'est précisément pour cela qu'il faut qu'il s'en aille! » Si, avant la crise qui se termina par la retraite du comte, il y eut des tiraillements entre nous, ceux-ci furent provoqués par des subordonnés, et je ne le rends pas plus responsable de ses agissements que l'on n'a le droit de me rendre responsable des miens. Ainsi je ne considère pas comme ayant agi par ordre, mais comme inspiré par une basse flagornerie, le chevalier von Mayer * qui, dans le procès-verbal
1. Ce chevalier de Mayer fat an dea exemples Tirants de Tingratitade qui a récompensé ma bonté de caractère, qae j*ai mentionnée dans le chapitre précédent. Malgré le fait qae je Tiens de rapporter, et bien que Ton demandât son remplacement immédiat, je lui laissai son poste. U ne partit qn'après Tarrivée du ministère qu'on a appela le ministère bourgeois. En guise de remer*
du Conseil des ministres, omettait régulièrement ce que j'avais dit. Ce qui amena la rupture entre nous, ce furent des questions très coocrëtes, savoir le Reichsrath extraordinaire et le Compromis avec la Hongrie. Avant d'expliquer les événements dont quelques-uns ne se sont produits qu'en février 1867, et jusqu'à ma présidence du ministère, je vais rendre compte de ce que j'aiais fait jusqu'alors dans le département qui m*éiait confié. Je me dois à moi-même de donner ces renseignements d'autant plus qu'il y*a des personnes qui commettent une grande erreur à ce sujet : elles croient que je n'ai fait que me livrer au repos qui m'était commandé par la défaite de Sadowa, ou que je me suis aventuré sur un terrain inconnu. J'ai consacré mes premiers efforts à me rendre compte de la mission do l'Autriche. Il est vrai qu'il était indispensable d'étudier le passé et de le soumettre à un examen critique, remontant, au delà de mes prédécesseurs immédiats, jusqu'à Tépoque de Metternich.
A l'époque de la première guerre d'Orient, on a reproché au comte Buol d'avoir voulu maintenir l'influence de l'Autriche de
trois côtés à la fois : en Allemagne, en Italie et en Orient, et
d'avoir ainsi justifié le proverbe français : «qui trop embrasse
mal étreint >i .
Ce reproche m'a toujours paru inadmissible en tant qu'il s'a-
gissait de la légitimité et de la possibilité de cette triple position;
mais c'est une accusation grave et méritée, dès qu'il s'agit de la
manière dont on chercha à la conserver.
ciemeDi, U a accueilli dans ses mémoires une calomnie relaUve à un emprunt. dont je ne me sois jamais occupé.
Oui, on aurait pu jouer ce rdle grandiose si Ton avait eu la compréhension de ce qu'il exigeait. Quelques observations suffiront pour montrer combien peu il en était ainsi. La phrase de Metternich : « L'Italie est une expression géographique » pouvait soulever une clameur à Tépoque où elle fut connue; en 1847, trente ans, vingt ans, dix ans plus tôt, elle eût produit l'impression d'un fait connu et incontesté. II n'y avait pas d'Italie politique. L'Autriche était en possession d'une partie considérable du territoire; une autre partie importante était entre les mains de princes delà famille impériale; il y avait deux royaumes (je parle des anciens temps) qui n'étaient que des annexes de la puissance dominante, et les souverains pontifes reconnaissaient en elle leur meilleur appui. Pour qu'une telle situation prépondérante put être perdue, il n'eût pas suffi de soulèvements nationaux; ils auraient été victorieusement refoulés; il n'eût pas suffi qu'un des souverains de l'Italie attaquât l'Autriche en temps de paix : cette attaque se serait terminée par la défaite de l'agresseur ; enfin, il n'eût pas suffi qu'une guerre avec une grande puissance eût une issue malheureuse pour l'Autriche. La catastrophe n'aurait pu se produire, si, à Vienne, on n'avait pas traité les choses avec une sérénité olympienne, et si l'on s'était dit, au contraire, que, pour conserver cette suprématie, il fallait plus qu'une surveillance de police et que des envois de troupes. Lorsque les rois de Sardaigne et de Naples se sentaient encore sous la dépendance de l'Autriche, on pouvait et l'on devait les tenir franchement en tutelle, non seulement en s'opposant aux tendances révolutionnaires, mais
eo empêchant à temps les systèmes de gouvernement qui, par leurs abus, devaient pousser à la révolte. On fit précisément le contraire, non seulement à Naples et en Sardaigne, mais même dans les États de second ordre : on laissa faire les provinces: On laissa le duc de Modène se conduire en petit despote, le grand-duc de Toscane en dilettante de libéralisme; et, quand ils finirent par se faire chasser, l'Autriche fut assez bonne pour envoyer ses troupes chez eux et pour assumer, avec les sacrifices de sang et d'argent, tout le côté odieux de l'intervention. Il est singulier, en outre, que l'on n'ait pas été instruit par l'expérience t On peut mettre la générosité de No« Tare en parallèle avec la générosité d'Olmûtz. Quelle puissance alors aurait pu empêcher l'Autriche de tirer parti de sa victoire ? Geo'est pas la Prusse, où, comme j'en ai pu témoigner, on s'enthousiasmait pour Radetzky, où l'on ne jurait que par lui. Les 75 millions d'indemnité de guerre paraissent presque ridicules aujourd'hui.Et ce fut tout ce que l'on réclama. C'était le moment de faire ce que fit Bismarck en 1866 avec les gouvernements du sud de l'Allemagne : les ménager, mais les maintenir dans une dépendance garantie par des traités.
Que l'on ne m'objecte point que l'Autriche ne trouvait pas en Italie ce qui aida à fonder la puissance de la Prusse en Allemagne : l'élément national. A la vérité, cette objection est fondée si l'on veut tenir compte de ce facteur depuis 1848. Mais il s'agit de savoir ce qui pouvait se produire de 1820 jus* qu'à 1830, 1840 et même jusqu'à 1850. Il fallait satisfaire les revendications légitimes des pays et des populations de l'Italie,
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et empêcher réclusion de l'idée nationale qui, là comme en Allemagne, servit, dès l'abord, de levier à tous les mécontents et à tous les ambitieux. Mais, de la façon dont on procédait, l'Autriche n'était que le caporal et le préfet de police ; et, cependant, son administration était tellement exemplaire, qu'aujourd'hui encore les Milanais, — en repoussant, bien_
entendu, l'idée d'un retour à l'ancien état de choses,
regrettent, avec une douleur muette, l'époque autrichienne,*, époque de prospérité.
En 1849, après Novare, il était encore temps de s^engager' dans une autre direction. T/empercur d'Autriche avait, à cett» époque, octroyé une constitution. Si, au lieu de commencer par^ la suspendre, pour la retirer deux ans plus tard, on l'avait^ mise en vigueur, on aurait paralysé les menées du Piémont; oibaurait, en outre, évité le contraste entre le constitutionnalism^ piémontais et le retour de l'absolutisme autrichien. Au lieu d^ cela, on conclut le concordat, et l'on mit ainsi entre les main^ de Cavour l'arme la plus puissante contre l'Autriche.
A l'Allemagne maintenant I — Ici, on ne pouvait pas dire "=i< Fuori i Tedeschi », car le noyau de la monarchie autrichienne était allemand; la capitale était surtout allemande. Quiconque n'a pas perdu complètement le souvenir du passé conviendra que l'époque n'est pas encore très éloignée où les Autrichiens rencontraient bien plus de sympathie que les Prussiens, chez les Allemands du Sud et du Centre, et même jusqu'à la Baltique. Que fit-on de ce capital? Pour le rendre productif, il suffisait cependant de bien peu de chose : une attitude pas-
sive. On préféra prendre la haute direction de la police et iracailler pour le roi de Prusse^ dans les deux sens. Sous le gouvernement de Frédéric-Guillaume III, la Prusse voulait évi* ter toute agitation constitutionnelle, d'autant plus que, là, il y a?ait promesse de constitution ; TÂutriche, qui n'avait rien promis, et qui avait beaucoup moins à redouter pour elle-même un contre-coup des États moyens de l'Allemagne, fit à la Prusse le plaisir de se placer au premier rang du Bundestag, dans cette question de Fimmixtion, et de prendre ainsi sur elle-même ce qu'il y avait d'odieux dans cette conduite; elle en prit même la responsabilité avec tant d'éclat que, à une époque plus agitée, entre 1840 et 1850, elle apparut au peuple allemand comme le principal fauteur de la réaction, tandis que la Prusse, ajant l'air de n'avoir été qu'une alliée contrainte et forcée, était saluée comme le Messie de l'avenir.
J'ai conservé, de mes premières années dans la diplomatie, le souvenir de ce croquemitaine de Metternich. On craignait d'exprimer, au courant de la conversation, quelque idée libérale qui aurait pu être rapportée à Vienne, car une telle imprudence aurait brisé votre carrière.
Il est singulier qu'à Vienne on ait considéré la présidence du fiundestag de Francfort comme une sorte de continuation de la présidence de l'ancien Empire Germanique, que Ton s'y soit attaché avec tant de jalousie, et, cependant, que l'on ait fait si peu pour transformer ce droit honorifique en un droit utile; Dans le projet de réforme que j'ai présenté en 1861, je proposais l'alternance. Peu de temps après j'étais à Vienne, et j^entrete-
nais de ce sujet l'empereur et le comte Rechberg. L'empereur était pour, le comte hésitait. Le baron de Biegeleben, qui était malade, et auquel on ne demanda son avis que plus tard, se prononça catégoriquement contre, et son vote l'emporta. Une note que le cabinet de Vienne avait envoyée à Dresde, disait que ce serait comme s'il y avait deux présidents aux États-Unis. On oubliait que l'Autriche avait la présidence du Bundestag^, mais qu'elle n'avait pas celle de la Confédération,
Si la présidence du Bundestag était une telle perle de la couronne impériale autrichienne, n'avait-on pas le droit de penser que le gardien de ce joyau devait être l'objet d'un choix particulièrement attentif, et qu'il fallait rechercher dans toute la monarchie autrichienne l'homme le plus capable de prendre la direction de la Confédération germanique ? Je ne veux pas faire de personnalité, mais il est permis de se demander si, parmi les envoyés au Bundestag, sans préjudice de leurs capacités, il s'en est trouvé un seul qui ait été à la hauteur d'une telle tâche ; je ne fais d'exception que pour Schmerling qui ne vint que pour sa clôture.
Mais, à Vienne, ce qui concernait la Confédéralion était traité comme accessoire. Puisque l'on avait des chancelleries de la Cour pour la Hongrie, pour la Bohème, pour la Croatie, il aurait fallu avoir un ministre pour les affaires d'Allemagne, de même qu'un ministre pour les affaires d'Italie, appelés tous deux à rester constamment en contact avec le pays de leur ressort spécial.
Reste l'Orient. — Ici les choses se présentent autrement.
L'Autriche n'avait pas de mission à remplir, comme en Italie et en Allemagne. Certainement MetterDicb se plaçait à un point de vue politique exact quand il pensait que la Turquie ne pouvait plus devenir une voisine menaçante, et quand il estimait qu'elle était préférable à tout ce qu'on pouvait mettre à sa place; mais, là paiement, il était inutile d'attribuer le rdle odieux à TAu triche. Son attitude, lors des guerres de l'indépendance hellénique, n'a pas arrêté ces guerres ; elle a placé le royaume de Grèce sous la protection des puissances, à l'exclusion de l'Autriche; elle a, pour longtemps et jusqu'à ces derniers jours, nui à l'Autriche dans l'opinion européenne.
Seulement, de même qu'en Italie on laissait faire les princes italiens par égard pour le principe de la légitimité, de même, par égard pour le principe, on laissait le sultan agir à sa guise. C'est ce qui eut lieu encore davantage lors du traité de Paris et après ce traité, ce qui m'amena à dire, peu de temps après mon arrivée en Autriche : a En Italie nous nous sommes identifiés avec le principe de la légitimité; un beau jour il a été jeté par dessus bord, et nous avec ; — en Allemagne nous nous sommes identifiés avec le Bundestag ; un beau matin on s'en est débarrassé, et de nous aussi ; — attendrons-nous que le Turc, avec lequel nous nous identifions également, soit à son tour congédié, et qu'en Orient également nous n'ayons plus rien à dire ? »
CHAPITRE YI
Mission de TAutriche en Orient. Mon programme contenu dans le premi livre rouge. — Ma dépôche du !«' janvier 1867. — Révision du traité Paris. — Évacuation de la citadelle de Belgrade.
En 1878, le diner accoutumé du lord maire eut lieu apr^^ le congrès de Berlin; lord Beaconsfield prononça un brillais "^ discours pour célébrer le nouveau pacte ; il insista notammetP- ^ sur ce que Ton avait fortifié la Turquie en la débarrassant d «-i souci de la Bulgarie et de la Bosnie. En sortant de table, je présentai cette observation au premier ministre : « La pensée qa^ vous avez exprimée est ingénieuse, mais elle n'est pas neuve ; on nous a tenu le même langage, après nous avoir débarrassés du souci de Tltalie ; il est vrai que, par suite, nous avons été débarrassés, quelque temps après, du souci de l'Allemagne, ce qui a complété notre délivrance. »
Le moment où nous venions d'être allégés de ce second fardeau fut celui de mon arrivée aux affaires. Le terrain où
nous n*étioDS pas encore sans souci, était l'Orient» et c'est lui qui attirait mon attention.
Avant d'être ministre d'Autriche, j'avais eu souvent l'occasioQ de m'occuper des questions orientales. J'en ai déjà parlé dans le chapitre XYI de la première série. Les considérations que j*y ai exposées m'inspiraient le programme si^ivant : Réviser le traité de Paris, en ajoutant un droit de contrôle à l'engagement de protéger Tempire ottoman ; observer une attitude bienveillante à l'égard des populations chrétiennes des pays turcs voisins, sans préjudice du maintien de l'empire ottoman, en principe et en fait ; combattre par cette attitude le monopole de la Russie parmi les populations slaves, amener la Russie à ce programme par une concession à bon marché et sans péril : savoir la suppression de ce qu'on appelait la neutralisation de la mer Noire, laquelle en excluait la marine de guerre russe. Que Ton veuille bien se reporter à ma correspondance de 1855 avec le comte Nesselrode, chancelier de Pempire ; j'écrivais qu'une restriction si contraire à la nature ne pouvait être de longue durée, et qu'il ne se passerait pas dix ou douze années avant qu'il se trouvât quelqu'un pour en demander l'annulation. Je ne soupçonnais pas que ce serait moi. En réalité, cette restriction ne pouvait avoir d'autre effet que de blesser le sentiment national russe, en laissant une rancune profonde et durable, d'autant plus compréhensible que cette prétendue neutralisation de la mer Noire, tout en s'opposant à la présence d'une flotte de guerre russe sur cette mer, n'empêchait pas la Turquie et d'autres États d'armer des flottes de guerre dans le
voisinage, ce qui détruisait, au détriment de Tune des parties Tapparente égalité de conditions.
Ce que Ton disait à Londres et à Paris au commencemeni de 1867 prouve bien à quel point était faible l'utilité pratiqu de ce traité. Dans ces deux villes, on se montait la tète au sou^ venir du sang répandu pendant la campagne de Crimée, mais lorsque je demandais si l'on recommencerait Ja guerre dan» le cas oti la Russie construirait peu à peu une flotte de guerre k Nicolaîeff, en dehors de la mer Noire proprement dite, on me ré-^ pondait catégoriquement non.
Deux actes résultèrent de l'exécution de mon programme z l'éloignement de la garnison turque de la citadelle de Belgrade et la dépèche au prince de Metternich, du i^' janvier 1867. Que de fois on m'a reproché de m'ètre prononcé pour l'évacuation de Belgrade ! Cependant il n'y eut jamais lieu de la regretter. Au contraire ! Si la minime garnison turque avait encore été là en 1868, il est plus que vraisemblable qu'il y aurait eu un conflit sanglant, lors de l'assassinat du prince Michel. Du reste, toutes les personnes qui connaissaient la localité m'avaient dit que cette citadelle n'était qu'un amas de pierres, complètement impossible à défendre, et que, par conséquent, la petite garnison qui s'y trouvait ne pouvait servir qu'à compromettre l'armée turque ou à amener une provocation inutile.
Pour ce qui concerne le projet d'une révision du traité de Paris, cette pensée se trouve développée dans la première annexe à ce chapitre, la dépèche adressée au prince de Metternich le
{"'jaDvier 1867. Quant à Tattitude qui devait être observée par le cabinet impérial et royal, au sujet des questions intérieures de l'empire ottoman, elle est exposée dans la deuxième annexe qui reproduit la partie de l'introduction au premier livre rouge, traitant de la question d'Orient, Ces deux pièces ne soDt pas sans intérêt historique ; elles sont devenues pour moi des documents jusliQcatifs, car cette introduction au premier livre rouge présente les fils de la politique orientale qui a ^té suivie depuis, même après mon départ; et les événements ont doublement donné raison à la dépêche du l^' janvier ' i867, puisque, d'une part, la guerre de 1877 entre la Russie et la Turquie a montré l'inanité de la protection assurée à l'empire ottoman par le traité de Paris et que, d'autre part, la I Russie, en 1870, a annulé de sa propre autorité, pour ce qui concerne la mer Noire, la condition que, à Paris et à Londres, on ne voulait pas abandonner, mais qui aurait été utile si, comme je le proposais, on en avait fait un moyen de compenalion.
L'échec de mon entreprise d'alors fut, du reste, en grande partie, le résultat d'une circonstance fortuite : une dépêche lestinée à sonder les intentions fut divulguée prématurément :iar suite d'une indiscrétion inexpliquée, ou même d'une négligence, celle-ci étant vraisemblablement le fait du ministère le Paris. Une des conséquences les plus notables de cette dirulgation fut que le projet qu'on imputait à tort à une entente ivec la Russie ne fut pas accueilli favorablement à Pétersbourg, » qui se conçoit, car le prince Gortschakoff se réservait d'agir
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luî-méme. On m*a même dit qu*il ne m'avait pa» pardon d'avoir essayé de lui enlever cette gloire. Cette attitude du chj celier n'était pas de nature à faire disparaître la mauvaise d p^ition de Paris et de Londres à Tëgard de cette mesure.
Annexe I au chapitre VI
Le Baron de Beust Mr frmce de Meiiemich à Paris.
Vienne, le 4" janvier 1867.
Pendant \ê séjour que vous venez de faire à Vienne, je vous ai entretenu, mon Prince, de nos graves préoccupations par rapport auxaiïaires d'Orient, et de notre intention de nous ouvrira ce sujet en toute confiance au Cabinet des Tuileries.
La situation où se trouve en ce moment la Turquie mérite en effet l'attention sérieuse des Cabinets. Toutes les nouvelles s'accordent à faire pressentir que Tinsurrection de Candie, bien comprimée dans la majeure partie de l'tle, n'en continuera pas moins à couver jus- <iu*au printemps. Dans la plupart des autres parties de TEmpire ottoinan habitées par des chrétiens tout est préparé pour une levée de Ruchers; les excitations venant de Grèce alimentent sans cesse la ^"^rmentation dans les provinces limitrophes, et il est tel point du territoire turc oh l'agitation s'est déjà, à l'heure qu'il est, traduite ^n lutte ouverte.
Nous n'avons pas à analyser ici les causes qui ont déterminé cet entraînement soudain des esprits, ni à examiner les fautes qui
peuvent avoir contribué à Taccélérer ou les moyens par lesquels il eût été possible d'arrêter les progrès du mal.
Ce qu*i] y a de certain, c*est que cet état de choses est de nature= à faire surgir de graves dangers pour la paix de TEurope, si lei^ Puissances ne s'appliquent, en temps opportun, à prendre des me — sures cfQcaces pour les prévenir.
Il est impossible de se dissimuler que les remèdes à l'aide des — quels on a cherché, dans le cours des dernières années, à mainte — nir le statu quo en Orient, se sont montrés insuffisants à maltriseKT des difficultés que chaque jour est venu accroître.
£a effet, la marche des événement^ qui ont ensanglanté l'île d^ Crète semble dénoter un certain amoindrissement dans la force dc^ résistance dont dispos? le Gouvernement du Sultan, puisqu'un ter — ritoire d'une étendue peu considérable, dont, il est vrai, la position» insulaire augmente Timportance, est en état de tenir si longtemps en échec la puissance musulmane.
D'un autre côté, depuis la signature du traité de Paris de 1856, la condition générale des États europc^ens a subi des modifications notables et, grâce aux succès remportés par le principe de nationalité en dehors de la Turquie, le désir d'obtenir des triomphes pareils a dû se faire jour avec un redoublement de vivacité au sein des populations chrétiennes de cet Empire, même indépendamment de toute impulsion de Tétrangor.
La physionomie de l'Orient, prise dans son ensemble, se présente donc aujourd'hui sous un aspect essentiellement différent de celui qu'elle avait en 4856, et les stipulations d» cette époque, aussi bien que les conventions spéciales dont elles furent suivies, dépassées qu'elles sont, sur plus d'un point important, par les événements survenus depuis, ne suffisent plus aux nécessités de la situation actuelle.
Ajoutons que, tout en reconnaissant la Conférence de Paris comme virtuellement existante, l*on ne saurait disconvenir qu'elle s*est Inontrée au-dessous de sa tâche ou, tout au moins, que les circonstances ont tourné de façon à lui en rendre raccomplissement impossible. La Conférence a été amenée, par la force des choses, à enterrer plus d'une des dispositions capitales de TActe de 1856. C'est ainsi qu'elle a donné le coup de grâce à celle qui consacrait la séparation des Principautés danubiennes, en autorisant rétablissement d*un corps politique unitaire. C'est ainsi que, tout récem-^ , ment encore, à la chute du dernier Hospodar, elle n'a pu faire . respecter les traités pour la nomination de son successeur. En plus d'une occasion le rôle de la Conférence de Paris s'est borné à don- , ner, après coup, sa sanction à des faits accomplis en dehors de son action el qui étaient en désaccord avec les conventions placées sous sa sauvegarde.
U y a là plus de motifs qu'il n'en faut pour faire faire aux Cabi-
I nets de sérieuses réflexions, et pour les engager à se demander ce
I (ju'il y aurait à faire dans le but de préserver l'Europe des codvul-
f sfons 0 j la jetterait l'écroulement subit de la domination ottomane,
et si le moment n'est pas venu de procéder à une révision du traité
de Paris du 30 mars 1856 et des actes subséquents, à opérer de
commun accord par les Puissances qui les ont conclus, le Royaume
d'Italie prenant aujourd'hui la place du royaume de Sardaigne.
Cette révision aurait, ce nous semble, à se proposer un double but.
Le traité de Paris a laissé dans le vague la pensée de ses auteurs en ce qui concerne les droits des populations chrétiennes sujettes du Sultan. En mentionnant expressément le llat-houmaïoum, le traité a donné, il est vrai, une consécration indirecte aux disposltioos de cet acte^ mais les généralités dans lesquelles se i enferme
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le firman, qui ne fait qu*ébauchcr les institutions destinées à pro t^ger les raïah, sont loin de leur offrir des garanties sérieuses. L — première tÀche de la Conférence de révision consisterait donc dissiper ces incertitudes, cause incessante de mécontentement poi^ les chrétiens de la Turquie. Toutes les Puissances intéressées ai—a raient à s'occuper soigneusement de cette question, chacune d'ell^^ mettant en lumière le point de vue auquel elle est portée à Venv 5 sàger suivant sa position particulière, et ces points de vue dives ' seraient ensuite discutés en Conférence. Cette manière de procéd^^ nous paraît offrir le meilleur moyen d'arriver à un résultat qui, un» * fois obtenu, serait présenté à la Sublime Porte, avec toute TautoriC* qui appartient à un avis unanime de l'Europe.
En nous prononçant dans des termes aussi positifs, nous n'enten dons nullement antieiper sur la forme qu'on jugerait convenable* d'adopter pour faire agréer au gouvernement ottoman les propositions delà Conférence. Il va sans dire que cette forme devrait être de nature à ménager autant que possible l'autorité de la Porte et i faciliter son consentement. Mais, en présence du danger qu'il s'agit de conjurer, le but qu'on se propose d'atteindre serait manqua d'avanc3 si le moindre doute devait subsister sur Tefficacité de cette intervention de l'Europe.
Le travail que les puissances assumeraient de cette manière est, nous le savons, loin d'être facile ; il Test d'autant moins qu'elles devraient se garder surtout de tailler sur un seul et même patron des combinaisons qui auraient à s'appliquer à des contrées si diverses entre elles sous le rapport de la religion, de la race, du degré de civilisation et des intérêts matériels.
Pour cette même raison, il faudrait examiner mûrement la question de savoir quelle serait la marche la plus convenable à suivre pour s'enquérir des besoins de chaque province. Selon nous, le
mode qui s? recommanderait de préférence serait d'en charger desorganes de chacun des gouvernements intéressés, lesquels, afin (l'ôlre bien renseignés, devraient consulter des hommes spéciaux^ appartenant au pays, et dont Timpartialité et la rectitude de jugement leur seraient connues.
A côté de cet objet principal qu'une révision du traité de Parisdoit avoir en vue, il on est un autre, non moins important à nosyeux: celui de s'assurer du concours loyal et sincère de toutes les. parties intervenantes. A ce point de vue on ne saurait nier que le traité de 1856 n'a pas atteint complètement son but. Comme cetraité était destiné à terminer une guerre que la Porte et ses Alliés avaient soutenue avec succès contre la Russie, il devait paraître indispensable d'y introduire des clauses restrictives de la libre disposition d'une partie des moyens d'action que cette dernière Puissance pourrait, daii^ un cas donné, vouloir diriger contre l'Empireottoman. On s'y sentijt d'autant plus disposé que, pour tout le reste, on entendait épargner à la Cour de Saint-Pétersbourg des conditions trop onéreuses. Aussi fut-elle ménagée en ce qu'on ne lui demanda qu'une cession de territoire de peu d'importance, et le prix de la lutte se résuma dans les entraves imposées aux mouvements^ de la Russie du côté de la Turquie. On espérait, par là, garantir VEurope, pendant un long délai, des complications dont la menaçait la question d'Orient. Tout en rendant justice aux motifs qui^ à celte époque, ont dicté les déterminations de l'Europe, on ne sau-^ rait dissimuler que c'est aller contre la nature des choses que d'in- ^rdlre à un Etat d'une étendue et d'une population aussi immense sa liberté d'allures dans le cercle de son action légitime. Une pal'aille interdiction était peu propre à détourner, à la longue, lescom- P^icalions que l'on avait à cœur d'éviter. Toute compression excessive a pour effet de provoquer l'expansion de la force compri-
mée dans une autre direction et, de toute manière, en agissant comme on Ta fait, on a rendu difficile au Gouvernement russe de prendre de bon cœur sa position dans le concert européen nouvellement établi pour les affaires d*Orient.
Autant qu*il s'agit donc des restrictions dont nous venons de parler, il importe de distinguer ce qui est possible de ce qui ne l'est ^ pas. A notre avis, il y a lieu de tenir compte, dans une mesure convenable, du rôle naturel qu'assure à la Russie en Orient la com — munauté des institutions religieuses, et de se ménager, par un^ attitude conciliante, le concours sincère de cette Puissance dans les affaires du Levant.
La question que nous traitons ici mérite, croyons-nous, d*étreprii en considération le plus promptement possible. Il serait à désirer, selon nous, qu'un concert nouveau pût s'établir dans des formes différentes de celles qui ont présidé jusqu'ici à Taction de la Conférence de Paris. Des dissentiments regrettables ont trop souvent paralysé cette action et il nous semble préférable d'entrer, sans hésiter, dans une voie nouvelle pour assurer l'entente des Puissances.
Si les Cabinets partageaient les vues que nous venons d'exposer, nous proposerions que chacun d*«ux voulût bien,, par les moyens indiqués plus haut, se procurer les informations nécessaires au sujet des vœux et des besoins des différentes populations chrétien- . nés soumises à la Porte, etquo les matériaux ainsi recueillis fissent l'objet des délibérations d'une Conférence composée des plénipotentiaires de toutes les Cours garantes.
Une question à examiner serait celle de savoir s'il conviendrait d'admettre à cette Conférence un représentant de la Sublime Porte. Nous sommes loin de méconnaître que le respect dû à l'indépendance de la Turquie conseillerait de la faire intervenir dans ces délibé-
rations. Mais, plus les dangers qu'il s agit de conjurer sont graves et imminents, et plus on doit être pénétré de l'urgence qu'il y a d'avoir recours aux moyens les plus efficaces; or. Ion ne saurait disconvenir que la participation de la Porte rendrait on ne peut plus difficile aux Puissances d'arriver à une entente avec toute la promptitude commandée par les circonstances. On devrait donc, ce nous semble, s'attacher à démontrer au Gouvernement ottoman que son propre intérêt, loin de souffrir de son absence de la Conférence, exigerait au contraire qu'il restât étranger à s?s travaux. L'attitude d'abstention pleine d'égard dont toutes les Cours ont fait preuve dans la questions de Principautés, dans celle de Candie et même dans celle de Serbie doit éclairer la Porte sur les véritables intentions de r£urope à son égard. D'un autre côté, elle ne peut fermer les yeux aux sinistres lueurs qui traversent aujourd'hui 80Q Empire et doivent lui faire craindre un embrasement gênénd. Nous ne mettons donc point en doute que )es Cabinets réussiront à la convaincre de l'impossibilité de conserver désormais, Sins modification, le régime d'administration actuel, et à lui donner confiance dans les vues aussi désintéressées que bienveillantes qui inspireront leurs propositions. Nous pensons aussi que la Porte accueillera avec reconnaissance les mesures que les Puissances garantes jugeront propres à créer un ordre de choses durable dans la presqu'île des Balkans.
En revanche, et c'est par là que nous complétons l'expression de notre pensée, il nous reste à énoncer un vœu dont l'accomplissement aurait, à notre avis^ pour le gouvernement ottoman, infiniment plus de valeur que sa participation aux travaux de la Conférence. Dans notre opinion, il serait aussi injuste qu'imprudent d'imposer une pareille intervention à la Turquie sans la mettre à Tabri des mouvements insurrectionnels qui la menacent. Si les Puis-
rsances s'engagent dans la voie que nous venons d'indiquer, elles doivent le faire connaître aussitôt à l'Europe entière et, partant, aux populations chrétiennes de la Turquie, mais, en même temps, elles doivent hautement manifester l'intention de ne pas souffrir »qu3 la révolte vienne traverser leurs délibérations. Ces popula- .tions doivent être prévenues que ce n'est qu'en rentrant dans Tordre et en girdant une attitude parfaitement calme qu'elles peuvent ^Dmpter sur une intervention en leur faveur, et qu'autrement (l'Europe avisera aux moyens de les contenir.
Veuillez, mon Prince, donner lecture de la présente dépêche à Monsieur le Marquis de Moustier et lui faire connaître notre intention de transmettre une commimication analogue aux Cabinets de Berlin, de Florence, de Londres et de Saint-Pétersbourg. Mais avant de faire cette dernière démarche, nous serions heureux que le Gou- •vernement de Sa Majesté l'Empereur des Français voulût bien nous communiquer sa manière de voir, disposés que nous sommes à tenir •compte des modifications qui lui sembleraient utiles.
Recevez, etc. etc.
{Signé) Beust.
Annexe n au chapitre VI.
Introduction au Livre rouge de 1868.
Affaires d*Orient.
Le principe de l'indépeadance et de Tintégrité de Tempire otloluan, fondé sur le besoin de la paix universelle en Europe ainsi ' que sur les intérêts de l'équilibre public, a été solennellement reconnu, dans le traité de Paris du 30 mars 1856, par rAutriche, la France, la Grande-Bretagne,' la Prusse, la Sardaigne et la Russie. Ces puissances oat placé sous leur garantie l'obligation d'observer ce principe, et elles ont déclaré que toute menace à l'état territorial de la Turquie les intéressait également. Dans l'article 9 de ce traité «lies avaient proelamé qu'elles étaient sympathiques à l'amélioration liu sort des populations chrétiennes en Orient, mais, en même temps, elles avaient reconnu qu'elles n'avaient pas le droit de s'immiscer (ians les rapports du sultan avec ses sujets ou dans l'administration intérieure de son empire. Jusqu'alors sur le pied d'égalité, les puissances, cependant, à un autre point de vue, n'étaient pas sor-
lies dans une situation identique des négociations de i856. Tandis que les articles 13 et 14 du traité de Paris imposaient certaines restrictions au déploiement de la puissance maritime de la Russie dans la mer Noire, rAutriche, la France et la Grande-Bretagne concluaient un autre traité, le 15 avril 1856, pour s'engager plus^ particulièrement à intervenir activement dans le cas oïli les dispositions de Tacte de paix viendraient à être violées.
En présence de la situation qui vient d'être ainsi esquissée àt grands trails, le gouvernement de l'Autriche, si intéressée, comme puissance voisine, aux événements de la péninsule des Balkans, s'est placé aux points de vue suivants.
Les obligations de droit des peuples contractées, les bonnes relations existant avec le gouvernement du sultan, le devoir de prévenir des complications s'é tendant au loin, et dangereuses pour la paix, tous ces motifs devaient absolument empêcher le gouvernement de Sa Majesté de fournir à l'insurrection candiote une assistance matérielle ou morale. Il a, du reste, autorisé le commandant de Tescadre impériale à transporter en Grèce les refuges crétois en tant que cela paraîtrait une œuvre d'humanité.
D'autre part, le cabinet de Vienne, en présence de l'engagement des puissances de ne pas intervenir dans les affaires intérieures de la Porte, ne pouvait croire que les puissances auraient renoncé à prendre un profond intérêt à la tournure que prendraient les rapports entre le gouvernement turc et les populations chrétiennes de la Turquie. Si cet intérêt est déjà justiQé au point de vue de toute puissance européenne, il Test d'autant plus pour la monarchie autrichienne, par la sympathie toute naturelle que l'on éprouve pour les populations chrétiennes dans les pays voisins de l'Empire et qui, jusqu'à un certain degré, fait même paraître comme un point d'honneur qu'une légitime satisfaction ne soit point refusée aux
aspirations des peuples de même souche^ tendant à développer L'ur hien-élre matériel et moral, dans le sens du progrès, conformément à la marche de la civilisation européenne. Lorsque les peuples frères, de l'autre côté de notre frontière, émettent des vœux <lont raccompliss3ment peut contribuer à les calmer, sans diminuer la puissance effective delà Porte, le gouvernement de l'Empereur •"t Roi ne peut se refuser à présenter amicalement ces vœux à la Porte avec tous les égards dus à l'indépendance de la Turquie. Et autant on doit reconnaître assurément que le Sultan et ses conseillers se sont efforcées de remplir sérieusement et loyalement tous les devoirs d'un gouvernement éclairé et bienveillant, autant il est permis 4le voir un double avantage aux conseils des puissances «uropéaDoes en ce qu3 ces conseils, d*une part, assurent un puissant a{q[>ui moral aux tendances réformatrices de la Porte, et en ce que, d*autre part, ils empêchent les populations chrétiennes dont l'Europe se souvient de recourir aux actes pour améliorer elles-mêmes leur situation.
Ainsi le g(^uvernement de Sa Majesté a manifesté sa vive sympathie pour le Monténégro pir la médiation active qu'il a recommandée à rintemonciature impéri île et royale à Constantinople^ cette médiatio:! devant être exercéa en Vue de dénouer les questions controversées entre le prince Nicolas et le gouvernement de la Porte.
C'est aussi dans ce s[?ns quj le ^sriMnet de Vienne, en com-
mut) avec d'autres puissances, s'est employé efficacement pour le fttrait des garnisons turques des forteresses de la Serbie, et qu'il a knéme donné l'impulsion décisive pour assurer ce résultat.
I^ but important: favoriser des réformes dans Tinter ieur de l'empire ottoman, sans susciter les difficultés incommensurables que Ton comprend sous la désignation de « question d'Orient », ce
but semblait au gouvernement de Sa Majesté d'autant plus facile à atteindre que toutes les grandes puissances européennes y visaient d*un commun consentement et avec la même résolution, et qu'il r.e formait pas obstacle à leurs intérêts particuliers. A ce point de vue, le gouvernement Impérial et Royal, considérant la siluation £aus aucun parti pris, a cru reconnaître que les garantiesde paixseraieat [>lus fortes, si la position de la Cour Impériale russe vis-à-vis de la Turquie était dégagée des dispositions restrictives mentionnées plus haut, et plus ou moins illusoires, de manière à se raj piocher d» celle des autres puiss mces. Débarrassée de ces conditions gênantes, la Russie pourrait d'autant plus facilement et plus complètement mettre si politique d'accord avec l'intérêt général, qui exige le maintien de l'intt^grité de l'empire turc. Enfin, pour prévenir, autant que possible, toute diveri^ence des puissances, ainsi que pour éviter les oscillations et les inégalitis qui, même en présence d'un accord sur les principes, sont inséparables des conceptions particulières et des actions individuelles de tant de Cabinets, il a semble utile que, en ce qui cjncerna les événements d'Orient, il existât une entente sur les décisions des puissances européennes.
Les vues sur ce sujet ont été d'abord communiquées confidentiellement au gouvernement impérial français au commencement de 4867.
Cette communicalion n'avait d'autre objet que de soumettre provisoirement à l'appréciation du Cabinet Impérial Français les vues essentielles du gouvernement de Sa Majesté sur les devoirs des puissances européennes dans les affaires d'Orient. Lorsque, plus tard, cette démarche eut été divulguéeet présentée sous un faux jour, on adressa aux missions impLTiales et royales une analyse de la dépêche confidentielle envoyée à Paris le 1" janvier de la même amiée, pour les mettre en état d'y conformer leur langage.
MEMOIRES DU COMTE DE BEUST lo
Il n'y A point à oierquece document caractérisait une nouvelle attitude prise par le gouvernement impérial et royal dans les affaires d'Orient, puisque, à la place du système, fréquemment employé au* paravant et critiqué quelquefois à juste titre, qui tendait à remettre les questions embarrassantes ou à y appliquer des palliatifs insufQ- ^ «iDt8, on s'efforçait maintenant de substituer une conduite énergique et préservatrice.
Le cabinet de Sa Majesté considéra dès lors comme étant d'une politique non seulement plus digne, mais encore plus efficace, de I regarder en face la situation menaçants qui se révélait dans Tempire ' ottoman, et de prendre, pour écarter les dangers créés par elle, une initiative opportune et large, plutôt que de suivre les événements pas à pas et de gaspiller sa force en essais de guérison isolés, ap* pliqués à des plaies qui se manifestaient successivement, tentatives •àTaide desquelles on peut Eiouvent produire un soulagement instantané, mais qui sont impuissantes à produire une amélioration durable. 3Le gouvernement de Sa Majesté croyait ne pouvoir attendre cette amélioration que de la coopération de tous les grands États^ et c'est îi rendre celle-ci possible qu'était destiné le document citi plus baut. L'action commune des puissances européennes, telle qu'elle y est envisagée, devait, du reste, tout en ayantpour but suprême la consolidation du trône ottoman, exercer sur la Porte une pression amicale, gênante néanmoins ; seulement l'ennui d'une apparence de tutelle aurait été largement compensé par le sentiment de sécurité plus profondequ'aurait éprouvé le gouvernement du Sultan, n'ayant dès lors à redouter aucune entreprise violente delà part de ses sujets nan musulmans; car l'attitude et les conseils sévères des puissances réunies pour favoriser leurs intérêts auraient ôté h ceux-ci 4oute occasion et tout prétexte d'insurrection. Malheureusement le résultat de l'invitation faite par l'Autriche ne
répondit pas aux espéraoces que l'on avait conçues. U est rema quable que les principales objections qu'elle rencontra dans les coià occidentales se rapportaient aux avantages qui résulteraient pour Ruâsie de son adhésion; il est même permis de mentionner qa*o laissa entrevoir un soupçon étrange et sans aucun fondement : i plan du cabinet de Vienne aurait eu pour origine une entente préa lable avec la Russie.
£n présence des hésitations suscitées par cette pensée, le gouvernement de SaMajesté renonçaàen poursuivre l'exécution. Mais ce qui indique qu'il a eu raison de signaler les défauts et les inconvénients d'actions isolées dans les questions orientales, ce qui prouve q l'une proposition de mettre en œuvre la force totale de la solidarité earopéenne pour résoudre ces questions difficiles, aurait mérité une réception moins réservée, c'est la série, ininterrompue depuis lors. de négociations et de démarche toujours variées, toujours vaines, qui constituent l'histoire diplomatique de 1867, relativement l l'Orient.
CHAPITRE VII
isee
Libéral oa réactionnaire ? ~ Le despotisme éclairé. -^ Le compromis avec la
Hongrie.
Si je n'étais pas novice dans les questions étrangères, je Tétais dans les affaires intérieures. Il est vrai qu'en Saxe j'avais dirigé l'administration intérieure, contribué à la réorganiser, et soutenu dans les Chambres de durs combats à propos de questions constitutionnelles ; seulement je ne pouvais mé- CQDDaitre qu'en Autriche je me trouvais en présence d'éléments et de situations totalement différents, et que j'avais à me garder surtout d'appliquer des moyens étrangers. Ma première tâche devait être de m'informer. Voilà pourquoi, comme je Tai déjà dit, je repoussai toute suggestion de modification dans les autres départements; voilà pourquoi je combattis la présentation d'un programme. Cela ne m'empêcha point, dans mes relations avec le comte Belcredi, de faire des questions intérieures pendantes Tobjetd'un échange continuel d'opinions.
Un vieil oncle à moi, ancien ambassadeur, me dit un jour : « Celui qui n'a pas été libéral dans sa jeunesse devait avoir OBT lHBaftAMi^i»CHHr«m daftsla tète. » Je crois n'avoir manqué ni de l'un, ni de Tautre, et je recdwarift aussi, en effet, que, dans ma jeunesse, à une époque où le libélrfttisMai effrayait autant qu^ le socialisme aujourd'hui, j'y inclinais fortement. Je devais ce penchant principalement à l'université de Gôttingen, où j'avais été étudiant, et à l'école anglaise, qui était alors brillamment représentée par Ileeren et Sartorius. La révolution de Juillet, son actiDU sur les pays allemands, surtout sur la Saxe, qui entra en 1831 dans la série des États constitutionnels, l'insurrection polonaise, tout cela se produisit au moment où je venais de terminsr mes études universitaires et se grava profondément dans mon esprit. Avec l'âge mi\r, mes idées s'éclaircirent, mais je n'ai jamais et j anti-libéral. Si, pendant la première moitié de la période pendant laquelle j'ai exercé les fonctions de ministre en Saxe, on m'a honni comme réactionnaire, c'était un effet des événements de l'époque. En i849 je trouvai un pays plus miné que toutes les autres contrées allemandes par des sociétés démocratiques, un pays qui se trouvait à moitié livré à l'anarchie ; mes collègues et moi, nous n'avions pas autre chose à faire, dans les premières années, que de rétablir l'ordre et de prévenir le retour d'une semblable situation. Si, cependant, la sanglante et longue insurrection de mai ne fut suivie de l'exécution d'aucune condamnation à mort, je ne m'en fais pas un mérite, mais ce fait parle assez haut contre l'épithète d' « ultra-réactionnaire », qu'on
airessaitcoaramment au gDuvernement saxon de cette époque. Une dépêche que j*ai reproduite dans la première série de cet ouvrage, dépêche envoyée à Berlin en 1865, prouve que, dans la seconde moitié de mon ministère en Saxe, j^étais mal notéà Berlin à cause de mon ^libéralisme et de ma populariié:
Lorsque je vins en Autriche, j'entendis souvetti tiHe phrase: «Ce qu'il faut en Autriche, c'est le deiipetfsme éclairé. » « Bien », répondaisrje, « seulemMiy. ee qui est fâcheux, c'est que quand le despotisme arme^if n'a ni l'habitude, ni l'envie d'être éclairé, et, en cooté^fiiemco, je crois qu'il reste mieux à faire avec le système cM$titulioanel. » L'occasion démettre ma réponse en pratique ne se fit pas attendre.
Je ne puis pas dire que, pendant les cinq années de mon ministère, j'aie été sur un lit de repos, ce qui, du reste, n'eût pas convenu à mes aspirations ; ainsi, à peine entré, et n'ctant alors que ministre des affaires étrangères, il me fallut donner toute mon attention à une question de la plus grande portée, d'une importance capitale pour la considération et le prestige de la monarchie à l'extérieur. Je veux parler du Compromis avec la Hongrie.
En Autriche, mais davantage encore en dehors do l'Autriche, . on m'a tantôt loué, tantôt blâmé d'avoir créé le compromis, d'avoir suscité le dualisme, sinon de l'avoir inventé.
Je ne revendique pas cet honneur; mais le comte Andrassy lui-même a dit que sans moi le compromis se serait longtemps fait attendre. Je ne regrette pas ce que j'ai fait, et il me serait facile de le justiCior, quelque ingrate qu'ait été la tâche que
j'avais entreprise. Pour m'attribuer Tinvention da dualisme, il faut oublier :
i^La situation à part qu'avait la Hongrie dans la monarchie avant 1848.
2^ L'état de la Hongrie après la révolution.
3^^ La négligence qu'on avait eue, en manquant de s'entendre avec la Hongrie quand ses prétentions étaient modérées.
4^ Les concessions déjà faites avant 1866.
5^ L'élévation des prétentions de la Hongrie après 1866.
En ce qui concerne Tétat des choses avant 1848, je tiens à citer un discours du D"^ Herbst, qui, cependant, en 1867, m'attaquait au sujet du Compromis. 11 disait : « Le principe de rUnitéde TEtat n'a été altéré par le Dualisme qu'en apparence. La Hongrie n'a jamais appartenu à T Autriche comme la Bohême et la Basse-Autriche. En révisant et en rétablissant en 1807 la Constitution hongroise, on n*a fait revenir qu'une chose qui existait auparavant. Or le Dualisme n'était donc pas une importation de rhomme d'État importé. »
On a beaucoup exagéré l'état des choses en Hongrie, après la répression de la révolte, jusqu'à la guerre d'Italie. Entre autres exagérations je citerai en'passantle livre de Mme Adam : « La Patrie Hongroise » qui ferait croire qu'on était revenu aux cruautés d'un ducd'Albeet à la guillotine en permanence.
CHAPITRE VIII
isev
Le compromis aveo la Hongrie. — Continuation du Reichsrath extraordinaire. — Conflit avec le comte Belcredi. — Sa retraite. — La constitution de février est remise en vigueur. «
Je dois commencer ce chapitre par une observation préalable: il a été écrit entre 1870 et 1880, mais il a été complété plus tard. Je puis donc garantir tous les faits que j'y mentionne.
LeReichstag hongrois s'était réuni le 19 novembre et il avait été informé, par un message de l'empereur, que Sa Majesté Apostolique Impériale et Royale était décidée à accorder satisfaction à ses demandes et à ses aspirations. Ce message lui sigaalait les affaires à régler, communes à l'ensemble de la monarchie, et exprimait le vœu qu*il les examinât sans parti pris et qu'il tint compte des besoins de l'époque. Le gouvernement im-
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périal croyait pouvoir esptîrer que Déak et la majorité étaient disposés à une entente; par contre, les offres de Sa Majesté ne contentaient pas encore Tisza et la gauche, parce qu'on ne prévoyait pas qui l'emporterait, du fédéralisme représenté par le comte Belcredi ou du dualisme dont j'étais le champion. Pour satisfaire les deux partis dans la mesure du possible et pour arrivera une entente avec la représentation nationale de Hongrie, le 17 novembre 1866, sur la proposition du ministre d'État ainsi que du chancelier de la cour hongroise dans le conseil présidé par l'empereur, on décida un rescrit qui faisait des concessions encore plus grandes aux vœux du landtag hongrois ; ce rescrit ne réservait queTunité de l'armée et des questions étrangères, la communauté du régime douanier et du crédit d'État, le rétablissement des comitats, etc. En même temps, le rescrit faisait entrevoir l'institution d'un ministère hongrois responsable. Comme cela avait eu lieu jusqu'alors on accepta ce qui était offert, mais sans se déclarer satisfait.
Vers le milieu de décembre, le chancelier de la cour, Majlàth, vint me dire que l'empereur désirait que je me rendisse à Pest ; que le comte Belcredi était opposé à ce voyage et que, pour lui, c'était une garantie que je fusse accompagné par Majlàth. Je n'avais aucune objection à faire, la société du chancelier de la cour, homme aussi instruit qu'aimable, ne pouvant que m'ètre agréable, et je ne me formalisai point d'être en quelque sorte soumis à une surveillance discrète. Nous quittâmes Vienne, le soir, et nous arrivâmes de bonne heure à Ofen, où nous descendîmes chez le baron Seuyey. Quelques heu-
res après, nous allâmes à Pest. Au moment de quitter le salon, Majlàth me dit : « Je vois que vous avez pris votre cbapeau. — C'est ce que j'ai l'habitude de faire, en m'en allant. —Oui, mais votre tuyau de poêle ? J'ai remarqué que vous possédez un très beau bonnet de fourrure. Voulez-vous le mettre? — Avec plaisir, lui dis-je, si vous préférez cette coiffure! ». Et c est ainsi que je commençai ma tournée chez les personnalités les plus marquantes de Pest en bonnet fourré. Quant à Majlàth, aussitôt en arrivant il s'était glissé dans un pantalon collant. Nous rendîmes visite aux coryphées des diverses nuances : Eôtvôs, Cziraki, Georges Apponyi, D6ak.
Kous dinâmes chez Senyey, avec Andrassy, Lonyay et Eôtvôs. J'insistai pour partir après le diner.
Le lendemain matin , aussitôt après notre retour, je fus appelé chez l'empereur. Sur le conseil que je me permis de lui donner, Andrassy, Eôtvôs et Lonyay furent invités à venir à Vienne. Ce fut le comimencement du compromis.
Les négociations avec les personnalités hongroises mentionnées plus haut et le comte Belcredi aboutirent à cette convention : dès que le texte préparé par la commission des quinze aurait été adopté par la commission des soixante- sept, le ministère hongrois serait nommé, et, sitôt son acceptation par l'assemblée plénière, le couronnement suivrait.
Pendant qu'on travaillait ainsi au compromis hongrois, les choses avaient pris une nouvelle tournure dans la moitié occidentale de l'empire.
La constitution y était suspendue, et cette situation m'était
. antipathique; la vie parlementaire m'était aussi indispensable queTair et la lumière. Je déclarai très nettement au comte BeLredi que j'insistais pour la convocation du Reichsrath.
Après de nombreux pourparlers on décida la convocation ►d'un reichsrath extraordinaire. On a dit que c'était violer la constitution ;. quant à moi, je préférais un reichsrath attaqua- .ble à un reichsrath absent.
En vérité, je n'ai jamais compris le reproche de violation de la constitution. La constitution était suspendue de fait depuis .longtemps; cet état, le mot de suspension l'indique, n'était que .provisoire et devait prendre fin; convoquer un reichsrath pour ^délibérer sur la solution à y apporter cela, ne pouvait guère *étre assimilé à un coup d'État. Aussi, ce qui m'a décidé à convoquer le reichsrath restreint, ce ne sont pas les arguments ^subtils de certains journaux tels que la Wiener Zeilung^ mais •un sentiment d'obligation vis-à-vis des envoyés hongrois qui avaient entrepris de faire accepter le compromis en Hongrie, et qui y réussirent, grâce à la pression bienfaisante de Déak.
Lo comte Belcredi se plaça à un autre point de vue que moi ; ;pour lui, il n'y avait de valable que le manifeste du 20 septembre 1865, contresigné par lui. Ce manifeste avait réservé Je vote, à droits égaux, des autres royaumes et pays. Or, pour •que ce vote à droits égaux pût contrebalancer efficacement le TOte important du landtag hongrois, il fallait que la constitution ne fût pas suspendue et que le reichsrath ne fût pas au repos, le cjti le plus fâcheux de la suspension étant précisément <]e faire disparaître le reichsrath pendant les négociations, car.
à Vienne, il aurait été, pour le gouvernement, le nneilleur moyen de pression sur la Hongrie. Si on ne l'avait pas éloigné, il neùt pas été possible en 1865 d'aller aussi loin qu'on alla,, c'eslà-dire jusqu'à reconnaître en principe la constitution de 1848 et soumettre à des négociations la question de la dette>* d'État au lieu de la résoudre par division pragmatique.
Le reichsralh extraordinaire en perspective, lequel, pour la. Bohème, la Moravie et la Carniole devait être issu de majorités^ nationales, ne permettait pas d*espérer l'acceptation sans condition, ne fût-ce que parce que le dualisme pur ne pouvait convenir aux aspirations prédominantes.
Je suis loin de croire que Belcredi, en adoptant l'arrangement avec les délégués hongrois, se soit réservé le reichsratbextraordinaire comme porte de derrière; mais le reichsrath Id tranquillisait, et on le savait dans les cercles d'où Ton pouvait attendre le rejet ou Tacceptation conditionnelle.
Quant à moi, voici le point de vue auquel je me plaçais : c*est: que, les envoyas hongrois ayant accepté la mission de faire^ adopter le compromis, le gouvernement était également engagé' à l'adopter sans réserve, et que cela serait possible avec le^ reichsrath restreint, si Ton faisait appel à son bon vouloir et si^ Ton s'appuyait sur cette considération, qu'avec le compromis' la constitution était remise en vigueur, ce qui eut lieu, en^ effet.
Entre moi et le comte Belcredi, il y eut évidemment alors un malentendu, mais nous fûmes de bonne foi l'un et l'autre». D'après sa manière de voir, la réserve de l'amendement par le-
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reichsrath était sous-enteDdue; elle avait été connue et acceptée par les seigneurs hongrois. Ces messieurs, et particulièrement le comte Andrassy, se sont exprimés vis-à-vis de moi en sens contraire.
Mon opinion prévalut enfin et ce fut le second coup de collier que je donnai pour faire aboutir le compromis.
Les autres ministres avec lesquels je m'entretins partageaient complètement ma manière de voir, bien que deux d*entre eux, le ministre de la justice et le ministre du commerce, eussent pris part au manifeste de septembre. Ce fut le baron John, ministre de la guerre, qui se rangea le plus délibérément de mon côté.
Bien loin de vouloir ou de désirer le départ du comte Belcredi, je me suis efforcé d'exposer à Sa Majesté la possibililé qu'il restât, malgré la convocation du Reichsrath restreint. Il fallait qu*une résolution fût prise dans un sens ou dans Taulre. Il y eut conseil des ministres sous la présidence de l'empereur. Je fus seul à tenir tète au comte Belcredi. Rentré dans mon cabinet de travail au ministère, je me croyais vaincu et je m'abandonnais à mes réflexions, lorsque Thuissier m'apporta un mot de l'empereur : « Rédigez le rescrit au landtag conformément à vos propositions. »
Le lendemain j'étais ministre président. J'adressai le rescril aux landtags, au nom du gouvernement, et en même temps j'envoyai une circulaire personnelle aux gouverneurs. Le rcs. crit déclarait que Sa Majesté apostolique, impériale et royale, avait daigné ordonner que Ton eût à renoncer à convoquer un
reichsrath extraordinaire ; que le reichsrath constitutionnel se réunirait à Vienne, le 18 mars; qu'à ce reichsrath seraient soumises les modifications constitutionnelles qui paraissaient nécessaires vu le compromis avec la Hongrie.
En môme temps étaient annoncés des projets de lois relatifs à l'envoi de députés à ce corps délibérant pour les affaires communes, au développement des droits constitutionnels de la moitié occidentale de l'empire (responsabilité ministérielle et modification du paragraphe 13 des lettres patentes de février), à l'élargissement de l'autonomie constitutionnelle des pays, demandé par les divers landtags, enfin à la nouvelle organisation militaire.
Telle était exactement la situation quand on revint à l'idée da reichsrath constitutionnel. 11 fallut bien des peines, des soacis et des luttes pour amener ce revirement, et, je puis le dire, car c'est la vérité historique, c'est moi seul qui pris ces peines, qui me chargeai de ces soucis, qui soutins ces luttes en compromettant ma position. Et aujourd'hui ! Que l'on oublie rapidement, de nos jours, et (c'est à regret que j*écris ce mot sévère) que Ton est prompt à l'apostasie !
CHAPITRE IX
1SII9
Formation du ministère — Baron Becke, baron Kellersperg, chevalier de Hasrer, comte Taaffe, cheyalier de Hye. — Dissolution des « landtags » de Bohême, de Moravie et de Gamiole. — Succès des nouvelles élections. — Disconrs du trône. — Les débats de Tadresse. — Les Galiciens. — Mes discours dans les deux chambres. — Le ministère de la police.
Je savais que le comte Belcredi était très bien vu et très apprécié de Tempereur, qui lui accordait toute sa confiance; aussi n*avais-je pas grand espoir de voir triompher mon éloquence, mais j'étais convaincu que si Sa Majesté avait trouvé nécessaire que je restasse en fonction, c'était pour des raisons en dehors de la question discutée et relatives à la politique extérieure plutôt qu'aux affaires intérieures. Je n'en eus pas moins tout le fardeau et la responsabilité de celles-ci. Le profit que le parti delà constitution et les Allemands retirèrent de cette circonstance fut bien compris alors, mais il fut oublié plus tard. Dès le lendemain le comte Belcredi donna sa démission, je fus
nommé ministre- président, et Ton me confia les Ircis départements qu'avait administrés le comte : Fintérieur, les cultes et rinstruction publique, et la police. Ainsi, pendant quelques mois Je fus chargé de quatre portefeuilles.
Il me fallait alors commencer par chercher des ministres, et
la tâche n'était pas aisée. Les anciens collègues du comte Belcrcdi
restèrent en fonctions: von Komers à la justice, le vice-amiral
baron WuUerstorf au commerce, le lieutenant-feldmaréchal
baron John à la guerre. Le baron Becke, chef de section puis
directeur du ministère des finances après le départ du comte
Larisch, fut nommé ministre des finances. Ce dernier a, à cette
époque, rendu de grands services lors des négociations pour
rexécution du compromis avec la Hongrie. C'était un homme
d'affaires accompli, qui réunissait à un rare degré la force de
travail, l'adresse et la persévérance. Aux deux délégations son
intervention a plus d'une fois contribué à faire passer le budget
de la guerre. Je l'ai toujours bien estimé et, j'ai beau chercher
dans mes souvenirs, je n'y trouve aucun fait à propos duquel
il aurait eu à se plaindre de moi. Les attaques que, plus tard,
sa veuve diiigca contre moi étaient donc Lien injustes ^
Restaient le ministère de Tintérieur, et le ministère des cultes et de l'instruction publique. Le ministère de la police ne
1. Madame de Becke, une Polonaise, qui n*avait pas été assez for JielleineDt séparée, siooD ea fait du moins en droit, de son premier mari, avant d*épouser M. de Becke, lui rendait la vie difficile par ses ridicules et ses prétentions. Elle a dû devenir tout à fait folle, car j'ai entendu dire qu'elle racontait dans les villes d'eaux que j'avais assassiné son mari indirectement en lui refusant Tarnbaasade de Constantinople, et directement en le faisant empoisonner par notre médecin commun, M. le D' Standthardtner.
prenait pas beaucoup de temps et m'intéressait spécialement. Je ne connaissais pas, on le comprendra, les personnes disposées à accepter ce portefeuille; aussi l'assistance du conseiller de la cour, von Hofmann, plus tard chef de section, qui alors occupait une position assez subordonnée, au ministère des affaires étrangères, me fut-elle très utile K II avait rempli les fonctions de secrétaire-rédacteur à la chambre des seigneurs et, par suite, il connaissait un grand nombre de personnages. Hofmann appela mon attention sur le gouverneur de Trieste, le baron Kellersperg. J'appelai celui-ci à Vienne et je lui offris le ministère de llntërieur. Le baron Kellersperg déclina cette offre, en la motivant par ses opinions centralisatrices qui ne se conciliaient pas avec le dualisme ^ Je ne mis pas en doute la sincérité de cette assertion. Je pouvais cependant objecter
i . Lorsque, à la mort du baron Uofmann (octobre 1885), les journaux de Vienne entOiinèrent des ditbyrambes en son honneur que d^ailleurs il méritait, la Xeue freie Preste affirma que Hofmann m^avait été adjoint en qualité d*auxiliaire. C*était là une assertion non seulement erronée mais invraisemblable. Comment croire que Tempereur ferait Tenir de l'étranger un ministre alors qu'il croirait nécessaire de lui adjoindre un coadjuteur? Hofmann avait alors une position assex subalterne ; il n*était chargé d*aucun des grands départements : Allemagne, Italie, France, Russie, Orient ; mais tout simplement des affaires de presse. C'est là que je pus apprécier ses connaissances variées et son savoir faire. 11 m*a rendu des services, mais il n*a pas eu à se plaindre de moi. U n*a pas réfléchi qu'en le protégeant au détriment de fonctionnaires plus anciens, je m'attirais bien des inimitiés cachées. Je savais qu'il aimait à se faire passer pour un vice-chancelier, mais j'ai toujours feint de l'ignorer. Son concours m'a été surtout précieux dans les délégations.
â. Sans vouloir l'offenser, il me parait plus vraisemblable que ce qui le préoccupait, c'était moins le dualisme que l'idée que le créateur du dualisme ne devait pas rester bien longtemps aux affaires. A cette époque un homme assez marquant de la société officielle viennoise, avec lequel je m'étais souveut trouvé à Gastein, vint me recommander son neveu pour lequel il désirait de Tavance-
que le compromis était accompli et que le ministre cisleithan de l'iotërieur n'aurait guère l'occasion de prendre part à sa réalisation. Du reste, quelques semaines plus tard, jç ne fis aucone difficulté pour le présenter à l'empereur comme gouverneur de la Bohême, et j'eus lieu de l'apprécier dans cette situation.
Pour Tinstruction publique, mon choix tomba sur Hasner, qui m*était recommandé par les libéraux et, en même temps, par le comte Léon Thun, qui était encore mon ami. Hasner accepta après quelques pourparlers, et son entrée au ministère était si bien décidée que le jour de sa prestation de serment à Sa Majesté était déjà fixé. Ce fut alors qu'il m'adressa une lettre qui me surprit et dans laquelle il déclarait qu'il lui était impossible d'accepter à cause de son passé de centralisateur. Quelques mois plus tard, je repris la négociation, et Hasner accepta cette fois, mais à condition que Tautorisation, demandée par le conseil communal de Vienne, de fonder un Pàdagogium municipal serait accordée. Un refus formel fut opposé à cette demande. A la fin de l'année, lorsque Hasner fit partie du ministère libéral, l'autorisation fut accordée sans difficultés.
Le premier personnage qui se montra prêt à faire partie du ministère fut le comte Taaffe, gouverneur à Linz, où M. von Hofmann s'était rendu^ sur ma demande. Le comte Taafl'e était encore assez jeune, et sa nomination était un avancement considérable ; cependant je lui fus reconnaissant de son accepta-
ment. « Mais, ajouta-t-il, si Yoas le Toulez bien, que ce soit bientôt; on ne sait pat eombien de temps cela durera. »
tien, car je savais non seulement qu'il possédait un profond savoir, surtout en droit, mais aussi que, dans les milieux aristocratiques auxquels il appartenait, on regrettait son entrée, parce qu'on craignait qu'il ne compromit un avenir qui ne pouvait lui échapper. Le comte Taaffe fut pour moi un collègue très agréable et très aimable, ainsi qu'un collaborateur très utile à maints égards, et très dévoué, je ne puis m'exprimer autrement. A la table du Conseil il était hors de pair, après que les intrigues contre lui avaient déjà éclaté, llerbst luimême m'a dit plus d'une fois que jamais la présidence du conseil des ministres n'avait été mieux exercée que par le comte Taaffe. Il n'avait que deuxcutés faibles : il n'était pas orateur, il n'avait ni le don de l'improvisation, ui l'aptitude de prononcer un discours, et ne réussissait pas non plus dans de courtes explications. En outre, il n'eut pas la main heureuse dans le choix de ses collaborateurs. C'est ce qui apparut à son second et éphémère ministère de 1870, qui aurait eu une plus longue existence,. s*il y était entré deux hommes sans couleur politique au lieu do deux membres de la Chambre des députés. Sur ces deux points, le comte Taaffe se corrigea avantageusement lors de sa dernière présidence du ministère, qui dura plus longtemps.
Par l'intermédiaire de Taaffe, je parvins à trouver un ministre pour l'instruction publique. — M. von Comers, tout comme l'amiral WUlIerstcrf, restait dans une position difficile vis-à-vis du Reichsrath ; il échangea le portefeuille de la justice contre la présidence du tribunal régional suprême de Lenibsrg, pendant que WOllerstorf, de son côté, quittait le minis-
1ère du commerce. Becke se chargea provisoirement de ce dernier, mais h véritable ministre du commerce fut de fait le baron Pretis, chef de section. Le chevalier de Hye entra comme mJDistro de la justice et prit provisoirement la direction du ministère de l'instruction publique. Hye n'était pas sympathique à la Chambre, mais il était jurisconsulte consommé et bon orateur; il sut se faire estimer.
Ces souvenirs sur l'attribution des portefeuilles ministériels m'ont entraîné jusqu'à l'été de 1867; je reviens maintenant à ce que j'ai fait moi-même, après m'ètre chargé des affaires intérieures.
Il était naturel qu'à cette époque je ne manquasse point de visiteurs. C'étaient surtout les chefs du parti libéral appelé parti delà constitution; mais j'eus aussi des visites de personnages appartenant au camp fédéraliste. Ainsi je reçus Prazak et Riéger, qui cependant se montrèrent peu satisfaits.
Le pirti allemand me conseillait de dissoudre les Landtags élus sous le ministère de Belcredi, pour arriver à déplacer les majorités, qui étaient nationales en Bohême, en Moravie et en Caraiole. Je repoussai ces conseils, et avec conviction. D'autre part, je m'étais formé des idées très nettes sur la façon de manier le système éonstitulionuel en Autriche. Les seuls pays où ce système ait réellement fonctionné sans interruption sont l'Angleterre et la Belgique. C'est parce que, dans ces deux pays, il y avait deux partis bien distincts et capables de gouverner, qui pouvaient se remplacer en tout temps. Cette condition fondamentale est particulièrement nécessaire en Autriche, où rè-
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gnent les discordes entre les nationalités; et elle ne me paraissait aucunement irréalisable, mais seulement dans Thypothèse où le Reichsrath serait au complet sans abstentions. Alora la formation d*un parti conservateur et d'un parti libéral me semblait possible.
Dans le premier l'élément slave aurait éii prédominant, mais il se serait trouvé en communauté avec une partie considérable des grands propriétaires fonciers allemands ; dans le parti libéral l'élément allemand l'aurait emporté, mais l'élément slave (celui des jeunes Tchèques) y aurait été représenté. Aujourd'hui encore, il me semble que ce groupement ne serait pas impraticable.
Les landtags furent donc épargnés comme jo l'avais désiré, et on les invita à participer à l'élection du Reichsrath. Si, en Bohème et en Moravie, on avait compris tant soit peu la situation, les éléments d'opposition auraient trouvé là un moyen de coopérer largement à la constitution de décembre. Mais la bonne volonté ne fit-elle pas défaut plutôt que l'intelligence ? Au lieu de réfléchir avec calme, on céda à la répulsion contre l'étranger, contre l'intrus. En Bohème, le comte Henri Clam et le prince Georges Lobkowitchz me prédisaient six semaines d'existence. Les landtags de Bohême et de Moravie, il est vrai, nommèrent des députés, mais avec des réserves que le gouvernement ne pouvait accepter. Une députation fut envoyée à Vienne pour expliquer la protestation, et le comte Frédéric Thun m'annonça cette décision. Aussitôt il reçut un télégramme Tinformant que le landtag était dissous. Il en fut de môme pour la Moravie et
pour la Carniole. On m'a souvent reproché de n en avoir pas fait autant pour le Tyrol. Si j'ai admis celle exc3plion, c'est parce que j'étais certain que de nouvelles élections ne donnerai'jnt pas UQ autre résultat que les précédentes. J'en obtins un décisif avec le landtag de Galicie, auquel je fis signifier par le comte Colachowski qu'en ne votant pas ou en votant avec des réserves, on provoquerait la dissolution immédiate, mais qu'après lacoQYocation du Reichsrath Je me montrerais favorable à des vœux modérés.
Après la dissolution du landtag de Bohème, on travailli à de nouvelles élections en faisant donner de hautes influences, car ii s'agissait dès lors du prestige du gouvernement et delà réussite du système adopté. — Le prince Carlos Auersperg déploya uoe grande activité qui fut couronnée de succès. L'emp}reur me seconda de la façon la plus loyale, en ne laissant pas ignorer à la noblesse tchèque qu'il désirait que le résultat de l'électioD fût agréable au gouvernement. L'archiduc Charles Loui *, dans un court séjour à Prague, fit de même. Le souverain défendant lé gouvernement choisi par lui, il n'y a rien de plus constitutionnel. Dans le camp féodal on déclara que c'était une pression illicite. Quoi qu'il en soit, les élections donnèrent une forte majorité favorable à la constitution.
Au cours des élections je reçus, moi aussi, un mandat : je fus élu par la chambre de commerce de Reichenberg. Je ne puis omettre de relater ici un incident caractéristique. Le comte Hartig, un des plus nobles caractères que j'aie connus, avait posé ma candidature à Nimes. Il fallut renoncer à cette candi.
dalure parce que... le docteur [^Herb8l(5cri vit une lettre pour la déconseiller; ainsi 9 il mettait en suspicion Thomme qui avait repêché son parti, à lui. La Chambre de commerce de Reîchenberg m'ayant alors choisi pour mandataire, j'acceptai avec reconnaissance; le landtag, à son tour, me confia le mandat de le représenter au Reichsrath, J'eus donc l'avantage d'y entrer comme député.
Le jour do l'ouverture du Reichsrath était arrivé. D'après les dispositions de la constitution encore en vigueur, l'empereur devait nommer les présidents des deux Chambres. Pour la chambre des Seigneurs, le prince Carlos Auersperg était tout indiqué; pour la chambre des Députés je proposai le bourgmestre deBrûnn, le docteur Giskra. — C'est pendant la nuit de Sadowa que j'avais fait connaissance avec le docteur Giskra, qui devint plus tard mon ami et qui me resta fidèle, je dois le reconnaître, à l'encontre de tant d'autres que j'avais bien davantage obligés. Il s'était trouvé à la gare de Bninn à l'arrivée du roi Jean, sans doute bien plus pour me parler que pour se présenter au roi, car il avait un pardessus et un petit chapeau. Après le départ de Belcredi, il était venu à Vienne, h plusieurs reprises; j'avais fait connaissance plus intime avec lui, et je lui avais trouvé beaucoup d'intelligence, de clarté d'esprit, et de décision. Ce choix, du reste, fit incontestablement la meilleure impression.
J'avais composé moi-même le discours du trône et j'avais bien pesé tous les mots. C'était mon devoir, et, par conséquent, les critiques des journaux qui n'y retrouvaient pas le stylo
élevé de Gentz étaient injustes. Quoi qu'il en soit, les conclusions portèrent parfaitement. La solennité de l'inauguration dans la grande salle des chevaliers produisit une impression grandiose; seulement les bravos, insolites pour moi et inconvenants à mon avis, ne me plurent pas, bien qu'ils indiquassent la satisfaction des esprits. En Angleterre, où, du reste, la Chambre des Communes n'est représentée à la Chambre Haute que par des délégués, on aurait trouvé cela scandaleux.
C'était à moi exclusivement qu'il incombait de représenter le gouvernement dans les débats de l'adresse et dans les nombreuses séances préparatoires des commissions; j'étais seul à remplir cette tâche. Je parvins à refréner les tendances exagérées des libéraux allemands; je trouvai une expression qui, je crois, n'était pas malheureuse, et qui, en tout cas, était sincère, quand, pendant la discussion de l'adresse à la Chambre des Députés, je résumai ce document dans ces mots, que le gouvernement agréait, loin de les repousser, c En avant, et non en arrière. » J'étais certain d'avance que le projet d'adresse serait accepté; toutefois il était désirable que la minorité ne fût pas trop considérable. A cet égard l'attitude des Galiciens me causait des inquiétudes. J'obtins la remise du vote pour une séance du soir, qui commença en l'absence des Polonais. Entre temps, je parlementai avec le concours du comte Goluchov^sky, avec les députés comte Adam Potocki, Ziemialkowski et Zibliekiewitz, et à 11 h. 1/2 j'apparus au Reichsrath suivi par les trente dé* pâtés qui reprirent leur siège. L'adresse fut votée presque à l'unanimité. Ce fut une scène dramatique. Je reçus un télégramme
d'Ofen, dans lequel le conseiller d'État Braun me disait que Sa Majesté me félicitait pour mon discours.
J'abordai, non pas avec inquiétude, mais avec moins de confiance dans le succès, les débats de l'adresse à la Chambre des Seigneurs. La différence entre les deux Chambres consistait pour moi en ce que, à la Chambre des Députés, il n'y avait aucun reflet de rivalité personnelle, et en ce que, d'autre part, à la Chambre des Seigneurs, le centralisme et l'antipathie contre le dualisme étaient plus accusé^.
Mon discours fut bien accueilli, et le prince Auersperg envoya au banc des ministres le conseiller aulique von Ilofmann, alors secrétaire-rédacteur, pour me féliciter.
J'étais donc en bonne voie dans les deux Chambres.
Avant de rappeler les autres épisodes parlementaires, il me parait intéressant de jeter un coup d'œil rétrospectif sur mon passage au ministère de la police.
Ce que j'ai mentionné à propos du Bundestag était vrai pour la période qui avait précédé la révolution du 13 mars 1848, et plus tard encore pour la police. Lorsque je prononçai, à la Chambre des Seigneurs, ce premier discours dont je viens de parler, j'avais pour adversaire spécial le comte Léon Thun, qui adressa au gouvernement, entre autres reproches, celui d négliger ce qui était le plus urgent, et qui lui conseillait d'avoir l'œil ouvert sur la révolution européenne. J'avais pris des notes pour ma réplique, mais, comme il faisait sombre dans la salle et que je suis myope, je ne vis pas tout ce que j'avais écrit et j'oubliai une phrase qui alors aurait fait l'effet d'un
pétard. Voici ce que je m'étais proposé de dire : « Le pays » dont j*ai été le ministre était petit, c'est vrai, mais sa posi- » tioQ centrale, et d'autres circonstances accidentelles m'ont mis » à même de connaître l'organisation de la police dans les grands » États; et la réflexion que j'ai faite plus d'une fois en toute sin- » cérité, c'est que, si la police autrichienne s'était occupée un «peu moins de la révolution européenne, la révolution euro- « péenne aurait laissé un peu plus de repos à l'Autriche, et, en » vérité, cela n'aurait pas nui. » Quoi qu'il, en soit, j'étais enclin à supposer qu'une police qui étendait si loin ses filets et qui était l'effroi du parti du mouvement en Europe, recelait dans son sein de grands talents et que son côté odieux citait, au moins, compensé par les services rendus. Quelle fut ma désillusion à cet égard 1 On no possédait même pas les premiers éléments du métier tel qu'on le pratique à Paris et à Berlin. Par contre, on me mettait sous les yeux une foule de rapports confidentiels sans valeur, fondés généralement sur des bavardages personnels. J'insistai pour faire cesser cet i abus; on me fit observer que beaucoup de ces confidents avaient été acceptés parce qu'ils étaient appuyés par de hautes recommandations et qu'on avait demandé pour eux un emploi quelconque. Je trouvai cette manière de secourir les nécessiteux fort déplacée dans un État dont le budget était en déficit, et jeine décidai à opérer une réduction considérable. Cette mesure, loin de me valoir des remerclments, m'attira des inimitiés secrètes.
Comme preuve de l'habileté de la police viennoise, tant
redoutée et tant maudite, voici encore une petite aventure qui m'arriva plus tard, quand je ne fus plus ministre de la police.
J'avais remarqué dans la rue un homme, grand, portant toute sa barbe blonde, qui s'arrêtait chaque fois qu'il me rencontrait, et me suivait des yeux.
Un jour que je me trouvais au Volksgarten et que je me relirais vers onze heures du soir pour me rendre au pont qui conduisait de la Bastei (rempart) au ministère, j'aperçus cet individu qui me suivait, et qui faisait un grand détour pour passer devant moi quand je fus à environ deux cents pas du palais. Mais à ce moment deux domestiques parurent et il s'enfuit précipitamment. ^
Le lendemain, pour éclaircir cette affaire, je fis venir le Directeur de la police, et lui dis que je retournerais le soir au Volksgarten à la même heure. Je le priai de placer deux hommes à proximité. A la nuit tombante, le portier m'annonçait tout effaré que le public s'amassait sur la Bellaria (promenade entourant le palais) parce que deux agents s'y promenaient en uniforme.
Je devais d'autres désagréments ^plus graves à un autre directeur de police qui avait trouvé tout naturel de donner des passe-ports aux légionnaires hanovriens, même à ceux qui ne se trouvaient pas à Vienne, et cela, comme il disait pour se justifier, sur un ordre supérieur. Quand je lui demandai d'où venait cet ordre supérieur, il répondit dans la pleine innocence de son cœur : De Hietzing (résidence de l'ex-roi de Hanovre).
Je ne terminerai pas ces observations sans reconnaître que le service de police de Vienne s'est, depuis, beaucoup perfectionné. Ces progrès se sont surtout fait remarquer lors des agitations socialistes et des crimes des anarchistes.
CHAPITRE X
isev
Les traités secrets de la Prusse avec les États de T Allemagne du Sud. — La mission Tauffkirchen. — Le D' Busch et son livre « Notre chancelier. » — Une dépêche inconnue. —Question du Luxembourg. — Le sultan A Vienne. — Mort de l'empereur Maxi milieu.
Pendant cette période, où tout le fardeau delà réorganisation intérieure reposait sur mes épaules, je n*étais pas condamné à rinaction dans la politique extérieure : je fus obligé d'intervenir dans des circonstances fort imprévues. C'est à cette époque que survint un untoward event : la complication du Luxembourg. En même temps surgirent des négociations entre Paris et Vienne, la mission Tau£fkirchen, et la révélation des traités secrets de laPrusse avec les États de l'Allemagne du Sud, en 1 866.
Si ma conduite, sans être appréciée comme elle le méritait, fut jamais de nature à démontrer Tinanité du reproche, qui m'a été souvent adressé, de suivre une politique hostile par
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principe à la Prusse ou à rAUemagne, c'est bien à cette époque qu'elle se justifiait par elle-même.
Dans les sphères gouvernementales de Vienne, on soupçonnait l'existence des conventions militaires de la Prusse avee rAlIemagne du Sud, mais on n'en était pas certain. Pour le grand public, la révélation de ces traités fut une surprise complète. C'était, pour appeler les choses par leur nom, un chefd*(Buvre de déloyauté. Il n'est point rare dans Thistoire que des traités ne soient pas observés ; mais qu'un traité fût violé par anticipation, cette innovation avait été réservée au génie du prince de Bismarck. Signer, avec les États de l'Allemagne du Sud, des traités qui les plaçaient dans une dépendance permanente de la Prusse, et, quelques jours plus tard, signer avec l'Autriche un traité stipulant, pour la confédération de ces États, une existence internationale indépendante, c'était le comble du machiavélisme ^ Lisez maintenant la réponse que je fis à la révélation involontaire des traités avec l'Allemagne du Sud et dites s'il était possible de condamner plus nettement ce procédé, d'exposer plus clairement les griefs de l'Autriche et de renoncer, dans un langage plus digne et plus conciliant, au droit qu'avait cette puissance de les faire valoir. Je reproduis ici le texte, parce que la postérité se préoccupera de la vérité historique, et non de ma personne.
i. SchaliesB, le rédacteur de rAlmaoach historique européen, en donne une définition très amusante en disant que, par ces alliances, l'indépendance des Etats du Sud avait déjà été éludée avant la paix de Prague.
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Le baron de Beust au comte Wimpffen
à Berlin.
Vienne, le 28 mars <867.
La publication des traitée (l*alliance du mois d'août avec l'Allemagne du Sud, traités qui étaient restés secrets jus — qu'à présent, n'a pu avoir lieu sans produire, dans le mond^^ politique tout entier, une impression profonde. Pour ce quE nous concerne, le sentiment que nous avons éprouvé n'a pasété de la surprise ; nous n'avons pas senti s'aviver ce regret naturel que devait nous inspirer la perte de la position qui nous était assurée en Allemagne par les traités, avant les catastrophes de l'été dernier. Nous connaissons et acceptons la situation politique dont les conséquences se déroulent sous nos yeux.[Ellene change en rien, depuis qu'il est devenu patent que la Prusse, avant même d'avoir scellé sa réconciliation avec nous, s'est assurée pour elle seule des alliés qui étaient autrefois ceux des deux puissances. Rien n'est changé non plus à notre désir de nous accommoder à la nouvelle situation, ainsi que de vifre en paix et en bons rapports avec la Prusse, tout en assurant nos intérêts.
Il n'est pas admissible^ en général, de considérer comme des garanties de paix des alliances qui vont au delà des engagements relatifs à la défense. Pour nous, de notre côté, nous sommes prêts à croire, et, en tout cas, nous nous laisserons volontiers persuader, qu'au fond, les traités susdits ne témoignaient que d'une résolution de défense commune contre les attaques étrangères. Le cabinet de Berlin n'a donc pas à s'at-
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tendre à recevoir de nous des réclamations proprement dites. Seulement nous avons conscience que nous ne serions pas mal fondés à les faire^ et nous ne pouvons pas laisser croire que nous n'ayons pas reconnu la contradiction qui existe certainement entre Tarticle IV du traité de paix d3 Prague et les traités d'alliance offensive et défensive de la Prusse avec la Bavière, le Wurtemberg, le duché de Bade et la Hesse. Une alliance qui n*est pas limitée à des buts déterminés, mais qui doit subsister d'une façon permanente en vue de toute guerre (éventuelle, cette alliance, quand elle est conclue entre un État faible et unÉtat puissant, supprime sansdoute au désavantage du premier l'idée d'une existence indipendante internationale ; le trait i de Prague ayant précédé les alliances de Berlin, oa ne pourrait pi as guère admettre la clause d'après laquelle une confédération des Etats de l'Allemagne du Sud existerait en conservant son indépendance internationale.
Les observations susmentionnées vous indiquent le point de vue auquel nous nous plaçons à l'égard des traités d'alliance entre la Prusse et TAllemagne du Sud. Nous ne formulons a icune protestation, et nous ne tirotis de cette situation aucune conséquence, mais nous ne pouvons concéJer qu'il y ait m? véritable concordance entre les conditions de notre traiti^ de paix avec la Prusse et l'état de choses créé par les susdits traités.
Nous n'avons aucun motif de ne pas exprimer notre manière de voir, mais nous n'avons pas l'intentio i de provoquer des di ^eussions stériles qui pourraient porter préjudice à notre sincère désir d'entretenir des relations amicales et utiles avec la Prusse et les autres États de l'Allemagne. Veuillez vous pénétrer de l'esprit de ces considérations, toutes les fois que.
dans vos entretiens intimes, vous vous trouverez dans le c^^^^ de traiter le sujet dont je parle. D'autre part, je ne vois aucuï^*? objection à ce que vous donniez lecture de la présente lettr^^ • Recevez, etc.
Pour ce qui est de la mission Tauffkircben, je me tins sur la défensive. Le diplomate bavarois se présentait à moi, non comme envoyé du comte de Bismarck, mais comme agent ba-varoiSy recommandé par le gouvernement prussien à Pambassadeur de Prusse à Vienne, Cette circonstance suffisait pour m'imposer une certaine réserve. En outre les propositions que nous faisait cet agent au sujet d'une alliance entre la Prusse et rAutrichef en nous faisant entrevoir la possibilité d'une participation de la Russie, n'étaient pas alors acceptables pour l'Autriche.
J'ai adressé à ce sujet, au comte Wimpffen à Berlin, une dépèche qui a été reproduite dans le premier livre rouge, en 1868.
' M. le docteur Busch, dans son livre « Unser Reichskanzler » trouve que j'ai dit des « sottises » au comte de Bismarck, en réponse à ses avances. Je ne veux pas répondre sur le même ton, mais on aurait bien le droit d'affirmer que la proposition Tauffkircben était une agréable plaisanterie. On nous garantissait la possession des provinces allemandes de l'Autriche I Mais qui pouvait vouloir nous les prendre? Ce n'était ni la France, ni la Russie, ni l'Italie. La garantie des provinces allemandes par l'Allemagne avait donc une frappante analogie avec la garantie que le chef de brigands italiens assure au
voyageur qui veut bien s'entendre avec lui. Si Ton réfléchit à la simplicité de cette situation, la forme que j'ai donnée à ma réponse ne paraîtra certainement pas une grossièreté. J'admets volontiers qu*à Berlin, on n'a pas réfléchi à ce cutéde la question à propos de la mission Tauffldrclien, et qu^on D'à pas voulu attaquer l'Autriche au coin d'un bois. Gela ne change rien à Tétrangeté de la proposition ; et l'on comprendra qu'elle ait été rejetée.
Herr doctor Busch cite encore une brochure hongroise parue en 1883y dans laquelle on trouverait beaucoup de commentaires, comme par exemple : que l'ambassadeur prussien, baron Werther, avait accompagné la note de son chancelier de déclarations importantes, dans lesquelles il avait été très justement
observé que Vienne ne pouvait jamais devenir la capitale de l'Allemagne» parce qu'elle était située à la fronlière des pays où l'on parle la langue allemande, et, qu'en Autriche, dominait un autre esprit qu'en Allemagne. Si le baron Werther a vraiment reçu de telles instructions, ce dont je doute, il a fait preuve d*un grand tact en n'en parlant jamais vis-à-vis de moi.
La logique du docteur Busch découvre « une menace à demi voilée » lorsque je dis que l'Autriche n'a aucun intérêt i se faire de la France une ennemie. Ce qui le confirme dans cette opinion, c*est qu'en même temps, d'après lui, je cherche, dans une alliance avec une autre puissance, un moyen de revanche. Qu'avais-je fait pour cela? J'avais proposé la, révision du traité de Paris, traité qui n'intéressait que peu l'Allemagne ou même ne la touchait en rien. Pourquoi revan-
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che? Parce que, après la suppression des clauses relatives à la mer Noire, suppression que j'avais proposée pour que la Russie se réunit aux autres États dans les questions d*Orient, cette puissance aurait été disposée à nous rendre des services dont r Allemagne aurait payé le prix ! Ainsi, les négociations avec la Russie, aussi bien que celles avec la France et avec ritalie, étaient des « intrigues ». Lorsque la Prusse concluait avec ritalie une alliance offensive et défensive contre un membre de la Confédération germanique, qui existait encore alors^ c'était un acte de prudence permise ; mais quand rAutriche, après avoir été éliminée de la Confédération et avoir acquis la liberté complète de conclure ses alliances, négociait avec une autre puissance, c'était une intrigue! Lorsque la Prusse, on 1851, en traitant avec le Hanovre, sacrifia ses alliés de la Confédération, ce fut de sa part un acte qu'elle était bien libre d'accomplir, étant indépendante; mais lorsque les membres de la Confédération délibérèrent à ce sujet, ce fut une coalitioa contre la Prusse! Toujours deux poids et deux mesures, ce qui confirme ce que j'ai déjà dit : la Prusse signalant dans Pœil du voisin la paille et ne voulant pas voir la poutre dans le sien 1
Telle était ma politique hostile à TAUemagne, avide de vengeance, et turbulente !
L'Autriche participa activement, mais d'une façon absolument conciliante, aux échanges de vues entre les gouvernements, qui précédèrent le protocole de Londres au sujet du Luxembourg. Je proposais cette alternative : ou bien la solution qui
a été finalement acceptée, ou bien celle-ci : que le roi de Hollande, disposé à céder le Luxembourg, l'abandonnât à la Belgique, et que celle-ci restituât à la France les petits districtsfrontières et les forteresses qui avaient été laissés à cette dernière puissance en 1814, et qui n'avaient été cédés qu'en 1815 aa royaume des Pays-Bas. Cette dernière proposition avait été
favorablement accueillie à Berlin ; mon accusateur, le docteur
Basch, le constate lui-même. Il me semble qu'en Belgique on eut bien tort de s'exaspérer contre cette idée. Quand le roi d'Italie avait sacrifié le berceau, plusieurs fois séculaire, de sa famille, pour assurer la grandeur et l'avenir de son pays, il me semble qu'on n'exigeait pas trop du roi des Belges en lui demandant de rétrocéder, contre un territoire quatre fois plus grand, quelques districts que son royaume avait acquis depuis moins d'un demi-siècle. Cette idée n'était pas inacceptable poiir la Prusse et pour l'Europe, car une seule neutralité vaut mieux que deux, et il était plus facile à Bismarck de retirer la garnison prussienne du Luxembourg (ce qu'on lui a reproché comme une reculade) du moment qu'il ne s'agissait plus d'un pays allemand. Le gouvernement français motiva son refus d'une fagon bien étrange : on affirma que l'empereur ne désirait pas d^augmentation de territoire. Et l'on venait de conclure un traité pour mettre un grand-duché dans sa poche t
Quoi qu'il en soit, notre action médiatrice fut reconnue à Paris aussi bien qu'à Berlin. Les publications du diplomate français, M, de Rothan, sont d'accord avec les indications qui précèdent, et me rendent pleine justice.
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Bientôt deux visites de souverains donnèrent au ministre des affaires étrangères de nouvelles occasions d'exercer son activité.
Le sultan, qui faisait le tour de l'Europe, à l'occasion de l'Exposition universelle de Paris, termina son voyage en allant rendre visite àl'empereur à Schœnbrunn. Abdul-Aziz ne savait pas un mot de français ; il n'était donc pas possible d'avoir avec lui-même un entretien suivi, ce qui, par contre, était très facile avec Fuad-Pacha qui l'accompagnait. Je compte parmi mes souvenirs les plus intéressants la chance que j'ai eue de me rencontrer avec les deux grands hommes d'État de Turquie qui n'ont jamais été remplacés, Ali et Fuad. Fuad, alors ministre des affaires étrangères, vint au devant de moi, de la façon la plus engageante, et je réussis à le convaincre que mes intentions manifestées par la dépèche du l®' janvier 1867 n'étaient pas hostiles à la Turquie, mais que mes projets étaient conçus dans l'intérêt de son pays. Une dépêche de Fuad, reproduite dans le livre rouge de 1868, en fait foi. Fuad parut trouver plaisir à ma conversation, et un heureux incident me=^ gagna son cœur ainsi que celui du sultan. Je me trouvais u jour à Schœnbrunn, dans une embrasure de fenêtre ; le sulta parut alors avec Fuad. Le premier m'adressa quelques paroles^ en turc, que Fuad traduisit : « Le sultan dit que l'empereur daigné lui conférer le grand cordon de Saint-Etienne, mais que, vu sa rotondité, le ruban est insuffisant. » (On sait qu'Abdul- Aziz était très corpulent). — « Cela prouve, Sire, » répondis-je, « combien les liens sont étroits. » Lorsque, deux ans plus tard.
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je visitai Constantinople» Fuad n'était malheureusement plus de ce monde.
Avant de consigner les souvenirs qui se rattachent à la seconde visite, il me faut jeter un coup d œil rétrospectif sur un bien triste événement qui en avait été la cause principale. Ce fut, en ce qui me concerne, la seule ombre jetée sur cette année 1867, si brillante pour moi.
Quelque temps après avoir été nommé ministre en Autriche, je reçus une lettre très gracieuse de l'empereur du Mexique.
S. M. saluait des plus belles espérances ma nomination, et me conférait son ordre le plus élevé: l'Aigle Mexicain. On était déjà bien près de la catastrophe, et Ton ne s'en doutait pas, bien que la retraite des Français et la maladie mentale de l'impératrice Charlotte eussent le caractère de présages funèbres. C'est alors que l'on apprit tout à coup la nouvelle accablante : l'empereur était prisonnier. On fit sans retard les démarches diplomatiques nécessaires. Notre ambassadeur à Washington pria le gouvernement des Etats-Unis de vouloir bien intervenir; le comte Apponyi fut invité à demander, >our le même objet, la médiation du gouvernement anglais, -•ord Stanley, maintenant lord Derby, la promit de la façon la ^lus obligeante; il espérait fermement que la vie de Tempereur '^rait épargnée. Sur ces entrefaites, je me permis de faire ob- ^^rver que Ton exigerait au Mexique une garantie contre le retour de l'empereur Maximilien, et qu'il y avait peut-être une garantie suffisante à offrir : c'était de le dégager de sa renonciation à ses droits d'agnat en Autriche, renonciation qu'il
avait signée avant d*accepter la couronne, et de lui restituer officiellement ses droits. D'après les lois de la maison d'Autri che, il fallait pour cela l'adhésion du conseil de famille. L'empereur le convoqua aussitôt. Cet épisode est resté profondément gravé dans ma mémoire, surtout parce qu'il me permit d'apprécier pleinement le noble cœur de Sa Majesté.
On a peut-être calomnié l'archiduc Maximilien en lui attribuant des visées ambitieuses qui étaient loin de sa pensée. Ce quie8i certain, c'est que,' dans son entourage, il y avait des conseillers dangereux, (je ne rappellerai qu'un nom belge bien connu) et que Ton parlait, jusque dans les cercles les plus élevés, d'un rôle éventuel iqu'ii pourrait jouer en Autriche. Il ne pouvait pas avoir échappé à l'empereur, lorsqu'après la malheureuse journée de Sadowa, il se rendait de Schœnbrunn à Vienne, que le cri de « vive Maximilien! » s'était fait entendre. Des paroles imprudentes que l'archiduc avait peut-être prononcées ne restèrent pas secrètes. Je mentionne tout cela pour qu'il soit hors de doute que l'empereur avait lieu, plutôt dix fois qu'une, d'être disposé au soupçon et au ressentiment contre son frère. Mais, pendant ces journées que je rappelle, il n*eut qu'une pensée : le sauver. Personne plus que moi ne fut à même de s'en convaincre, et de voir qu'après Queretaro sa douleur fut profonde et sincère. Dans le conseil de famille dont j'ai parlé, et auquel j'assistai, Tun des archiducs, avec une franchise qui faisait honneur à son caractère, mais qui blessa les sentiments fraternels de Tempereur, exprima les préoccupations politiques qui se rattachaient à la réintégration
(lerarcbiduc Maximilien dans ses droits. « Il s'agit d'une vie humaioe », répliqua S. M. « et cela seul suffirait pour me décider. »
Le télégraphe transmit en temps utile à Washington la résolution impériale, mais les destinées devaient s^accomplir. Un ' jour, de grand matin, on m'apporta ce télégramme : «Emperor Maximilian condemned and shot. » L'empereur se trouvait à Raiisbonne. J'envoyai un personnage autorisé, pour transmettre l'effroyable message à Sa Majesté et à madame l'archiduchesse Sophie. Ce furent des moments terribles.
Quelques années plus tard, j'eus encore à remplir une mission également pénible: ce fut quand il me fallut annoncer moi-même, avec des ménagements, au prince Pierre Aremb3rg, la nouvelle de l'assassinat de son fils, qui était attaché militaire à Saint-Pétersbourg, et qui donnait les plus belles espérances.
CHAPITRE XI
Visite de Tempereur Napoléon et de Fimpératrice Eugénie à Salzbourg. - Les véritables conventions. — Voyage de Tempereur à Paris. — Bencontre a.vec le roi de Prusse à Oos. — L'empereur d'Autriche à Paris. - Mon entretien avec rarcheyêque Darbois. ~ Banquet de THôtel-de- Ville.
Le drame de Queretaro eut lieu à Tëpoque de la grande exposition de Paris, qui, solennisée par la présence de l'empereur Alexandre de Russie et du roi Guillaume de Prusse, était devenue un rendez-vous européen.
L'empereur avait eu également, au début, Tintention de se rendre à Paris. La mort tragique de Tempereur Maximilien suscita des scrupules bien compréhensibles; S, M. trouvait une raison de renoncer à ce voyage, non seulement dans son deuil de famille et dans sa profonde douleur, mais encore dans la façon dont l'empereur Napoléon, après avoir
;idé Maximilien à accepter la couronne, Tavait abandonné
retirant ses troupes. Lorsque l'empereur me parla dans
sens, je me souvins qu'il avait eu la gracieuseté de me re-
nmander de lui dire toujours la vérité. J'eus donc le courage
lui objecter : « Et le Hanovre ! » Napoléon ne pouvait pas
arriver à une rupture avec les États-Unis; de même, après
dowa, il était impossible à l'empereur d'Autriche d'inter-
inir en faveur du roi de Hanovre, bien que Georges V eût
'éÎQvité à prendre l'attitude qui lui coûta son royaume. L'em-
^reur fut assez magnanime pour ne pas m'en vouloir de
6tte franchise. Quant à moi, je me préoccupais des mesures
prendre pour sauvegarder sa dignité, et je déclarai que,
il devait aller à Paris, ce serait pour rendre visite pour
site. J'écrivis dans ce sens à l'ambassadeur à Paris^ et lo
Prince Metternich décida Napoléon à partir pour Salzbourg.
nsi fut accordée à l'empereur la satisfaction d'être le
ul monarque d'Europe qui ne vint à Paris qu'après avoir
çu la visite do l'empereur Napoléon (la reine Victoria, à titre
dame, avait naturellement fait exception).
Les journées do Salzbourg furent d'une beauté scénîque.
tte ville a un faux air méridional, avec l'architecture de ses
lisons qui semblent être surmontées de terrasses, mais il
i manque ordinairement deux choses : un ciel d'un bleu
ofond et de l'animation dans les rues. Ces deux éléments,
trouvant réunis alors, donnaien à Salzbourg un charme
accoutumé.
Napoléon 111 et l'impératrice arrivèrent le 18 août, jour de
naissance de rempereur. On reçut de bonne heure un télégramme de félicitation à S. M. venant de Berlin. Il se terminait par quelques mots dont je me suis souvenu plus d'un^ fois quelques années plus tard. Ces mots de souvenirs à l'adresse de l'empereur Napoléon et de rimpëratrice Eugénie, étaient: « Empfiehl mich den franzùsischen MajestàtenI » (Rappelle-moi aux Majestés françaises.) La première entrevue entre ces grands perroanages fut elle-même exempte de toute prétention, je dirai presque cordiale. L'impératrice Eugénie étonnait tout le monde par sa grâce, surtout quand elle tenait cercle.
Ce ne fut peut-être pas sans calcul qu'elle arriva avec un costume de voyage des plus simples, et qu'en général elle se montra avec la toilette la plus modeste, s'efforçant évidemment de s'effacer devant la beauté de Timpératrice Elisabeth. L'empereur Napoléon, que j'avais trouvé, à Paris, un an auparavant, dans une complète prostration physique et intellectuelle, était frais et dispos, n'ayant pas Tair malade le moins du monde.
Il y a peu d'entrevues princières dont l'importance ait été autant exaltéepar les journaux, et dont les conséquences supposées aient été escomptées par eux, comme cela eut lieu pour l'entrevue de Salzbourg, et il y a peu do cas où la réalité soit restée si loin des conjectures.
Pendant mon séjour en Angleterre, j'eus une fois l'occasion, dans un rapport officiel, de donner quelques renseignements au comte Andrassy sur des faits passés, et je lui écrivais notamment ce qui suit:
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« Votre Excellence a sans doute plus d'une fois souri en lisant, dans les journaux, des récils où Ton racontait qu*à Salzbourg vous m'aviez retenu par le pan de mon habit pour m'empëcher de me précipiter dans les bras de l'alliance française. L'empereur Napoléon cl moi, nous étions comme deux cavaliers qui chevauchent à côté l'un de l'autre; chacun d'eux se défiant de l'autre et, à cause de cela, n'osant sauter le pas.
Napoléon était venu sans aucun de ses ministres; 11 n'avait amené que le général Fleury ; celui-ci était au nombre des coofidents intimes, mais on ne l'a jamais rangé parmi les hommes politiques, tels que Morny, Rouher et d'autres. De notre côté le ministère était au grand complet.
En ce qui me conc3rne, mon empereur avait jugé tout naturel que je fusse présent, moi qui avais déjà été si souvent en rapports avec Napoléon.
Les deux miaistres présidents se trouvaient là également. D'une part, j'avais voulu, comme en maintes occasions, être agréable au comte Andrassy. Napoléon le connaissait de vieille date; et, d'autre part, mon empereur ayant agréé la proposition d'appeler Andrassy, les convenances les plus élémentaires indiquaient que le comte Taaffe, tout en n'étant alors que vice-présilent du conseil, ne pouvait manquer à une entrevue qui avait lieu dans la région de Tempire qu'il administrait.
Cependant il n'y a eu d'entretien qu'entre les deux empereurs, ainsi qu'entre Napoléon et moi; l'ambassadeur français, le duc de Gramont, qui, naturellement, était à Salzbourg, y
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assista quelquefois. A la dernière conférence, il produisit un mémoire très étendu, remplissant plusieurs feuilles, et qui faisait quelque part à la fantaisie, à cdté de la réalité. Quant à moi, la note que j'apportais ne remplissait pas plus de trois demi*pages d'une grande écriture. « C'est très bien fait », dit Napoléon au duc de Gramont, u mais j'aime mieux ce que M. de Beust a écrit. » — « Alors, » répondit le duc, en indiquant son manuscrit, a il faudra conserver ceci. » — « Non, non, il faut le brûler. »
Cette note, composie par moi et à laquelle l'empereur fit quelques additions de sa main, avait pour objet une triple convention.
En ce qui concerne les affaires d'Allemagne, on convint que l'observation rigoureuse du traité de Prague serait un devoir commun, et que, des deux côtés, on éviterait toute immixtion dans les affaires d'Allemagne.
La France surtout s'abstiendrait de toute mesure ayant le caractère d'une menace ou d'une manifestation, tandis que l'Autriche se bornerait à conserver les sympathies de l'Allemagne du Sud en continuant à développer un système libéral et sincèrement constitutionnel.
Relativement à certaines velléités russes, qui s'étaient déjà manifestées, on décida que, dans le cas oh la Russie franchirait encore une fois le Pruth, TAutriche occuperait immédiatement la Valachie, et qu'elle serait assurée de l'adhésion et du secours de la France.
Enfin, au sujet de l'insurrection de Crète, on s'accorda pour
tenir désormais vis-à-vîs de la Porte une altitude moins comminatoire que celle adoptée jusqu'alors par la Russie en com* mon avec la France, la Prusse et Tltalie.
Dans une dépêche envoyée plus tard de Londres à Vienne, j'ai rappelé au comte Andrassy que je lui avais présentéi à Salzbourg, ce manuscrit, le seul qui eût été reçu.
On voit que le marquis de Moustier ne s*est point trop éloi« gné de la vérité dans la circulaire qu'il adressa aux missions françaises à propos de Tentrevue de Salzbourg, en affirmant que cette rencontre des deux monarques n'était qu'un témoignage personnel d'amitié.
Le voyage de l'empereur à Paris, au mois d'octobre, fut la réponse à la visite de Salzbourg. Quant à Timpératrice, les heureuses espérances qui étaient survenues la contraignirent à rester en Autriche.
L empereur voulait emmener avec lui, en dehors de moi, le comte Festetits, ministre hongroisàla cour impériale ; je deman* dai et j'obtins qu'il donnât la préférence au comte Andrassy. La marche du train impérial fut réglée de telle sorte que nous traversâmes Munich le soir, Stuttgart pendant la nuit, et, de grand matin, Oos, près de Bade. Le roi Guillaume avait annoncé qu'il y^ viendrait saluer l'empereur. Lors des entrevues suivantes à Salzbourg, mais plus encore après les cordiales visites qui eurent lieu à Gastein et à Ischl, j'ai souvent pensé à celte première rencontre après Sadowa, qui ne produisit guère l'effet qu'on en attendait. L'intention était bonne certainement, mais oa n'avait pas assez réfléchi que la blessure n'avait pas eu le
temps de se cicatriser, et qu'une telle scène, plus ou moins pé — nible, ne doit pas avoir lieu en présence de tiers. L'empereur^ avait avec lui non seulement une suite nombreuse, mais encore les archiducs Charles-Louis et Louis- Victor. Aussi Tentrevue fut-elle rapide et cérémonieuse.
Le roi Guillaume était resté dans une salle d*attente de la gare, préparée à cet effet; l'empereur et les archiducs s'y rendirent. Ils ne furent pas accompagnés à leur wagon. Je me rappelle combien j'eus à subir de reproches, parce que, en passant devant la porte ouverte de cette salle, j'avais fait une profonde révérence au roi Guillaume qui s'y tenait immobile. Telles étaient les relations d'alors,, et ce n'était certainement pas l'ancien ministre saxon qui les envenimait.
On ne s'arrêta qu'une seule fois pour la nuit, et ce fut à Nancy. Nous étions arrivés dans l'après-midi, et l'empereur eut le temps de visiter les tombeaux de ses ancêtres lorrains. On arriva à Paris, le lendemain à midi. A Meaux, on profita d'un petit arrêt pour revêtir les uniformes. L'empereur Napoléon et le prince Napoléon se trouvaient, pour la réception, à la gare de Strasbourg. L'entrée solennelle eut lieu, par les boulevards, interdits aux voitures, mais bordés d'une foule de spectateurs. Ce fut pour l'empereur d'Autriche une véritable entrée triomphale. Pendant son séjour à Paris, du reste, les manifestations sympathiques se renouvelèrent de la façon la plus spontanée. La formule d'alors : t la liberté comme en Autriche », y était certainement pour quelque chose. L'empereur et les archiducs laissèrent une excellente impression à
la population parisienne. Ce qui contribua surtout aies faire respecter, c'est qu'ils restèrent complètement étrangers à certains milieux qui, on le sait, exercent une grande puissance d'attraction sur les étrangers, exemple qui n'avait pas toujours été donné par d'autres grands personnages.
L'impératrice Eugénie attendait son hôte impérial à TElysée, où des appartements avaient été préparés pour lui et pour sa suite. Quant à moi, je fus logé dans une aile du palais, avec M. von Hofmann, chef de section, et le baron Aldenburg, conseiller à la cour. Bien souvent, plus tard, j'ai amusé mademoiselle Grévy, en lui montrant que je connaissais l'Elysée mieux qu'elle-mênoe.
La Cour ne résidait pas aux Tuileries, mais à Saint-Cloud. C'est là qu'eurent lieu plusieurs dîners et soirées en l'honneur de l'empereur. A une de ces fôtes, j'eus avec l'archevêque Darbois, le même qui, plus tard, fut fusillé comme otage de la Commune, un entretien qui m'a laissé un très vif souvenir. Nous parlâmes du mouvement contre le concordat autrichien et de l'intervention des évoques; ma surprise, très agréable du reste, ne fut pas médiocre lorsque j'entendis ce prince de l'Eglise, qui devait être martyr, se prononcer contre l'adresse de nos évêques et s'exprimer avec beaucoup d'équité et de modération. Lorsque, après mon retour, je parlai de cet entretien au nonce du pape à Vienne, monseigneur Falcinelli s'écria : « Je le crois bien, mais vous ignorez sans doute que monseigneur Darbois n'est pas une autorité pour le Saint- Siège. »
Le prince Napoléon me parla, lui aussi, avec admiration, de la réponse de l'empereur à l'adresse ('piscopale. En ce qui I0 concerne, du reste, je savais que je n'étais pas en présence d'une autorité.
Il n'y eut pas de négqciations avec le gouvernement français, pour lesquelles, au surplus, il n'y avait aucun motif. J'eus plu* sieurs entretiens avec l'empereur Napoléon, de môme que les ministres français eurent des audiences auprès de l'empereur François-Joseph, et je conférai à plusieurs reprises avec Moustîer, Rouher et Lavalette. Le gouvernement français ne s'était
pas tout à fait souvenu des conventions de Salzbourg, relatives à la question de Crète, et il s'était associé à une déclaration de la Russie, de la Prusse et de Tltaiie, manifestement contraire à nos idées. J'obtins qu'il se retirât. Une circulaire ayant pour objet de redresser quelques suppositions erronées fut adressée de Paris aux missions impériales; ce qui fit faire au comte de Bismarck cette observation un peu 'ironique : ce Ainsi, nous pouvons donc considérer la paix européenne comme assurée. »
Un des épisodes les plus brillants fut le banquet à l'Hôtel-de- Ville et surtout Tallocution prononcée par l'empereur; cette allocution, qui fut accueillie avec enthousiasme, ne contenait pas un mot qui pût être mal interprété à Berlin. « Ce n'était pas un toast, > fit observer le comte Walewski, « c'était un acte. »
A la fin de son séjour à Paris, l'empereur fut invite à Compiègne. Je demandai la permission de m'excuser et de me rendre pour quelques jours à Londres, afin d'y prendre contact direct dans la question de Crète, où je reconnaissais, non
'^ ■ sans raisons, le point de départ de complicatipns ultérieures»^
Je rejoignis l'empereur à Munich. C'est là qu^ je rencontrai
pour ]â première fois le prince Hohenlohe, alors ministre de
Bavière, qui, plus tard, est devenu mon excellent collègue à
Paris. J'avais eu, pendant mon séjour à Paris, un long entre-
tien avec le comte Goltz, alors ambassadeur de Prusse, et nous
étions d'accord à penser que*, si l'on voulait éviter, d'une façon
durable, une collision avec la France, rien ne pouvait plus y
contribuer qu'une constitution quelconque de l'Allemagne du
Sud, visible extérieurement. J'exprimai cette idée au prince de
Hohenloiie; il ne répondit à mes ouvertures que par un silence
absolu, ce qui est la manière de répondre la plus simple, mais
non la plus convaincante.
Je trouvai à Munich des télégrammes du comte Taaffe et du bourgmestre de Vienne, Zelinka, qui exprimaient Tespoir de la bourgeoisie de cette dernière ville, de voir Sa Majesté arriver en vêtements civils.
Je ne pouvais plus parler à l'empereur dans la soirée; le départ était fixé à trois heures du matin. A onze heures, j'arrivai à la maison; je ne me couchai pas, afin de pouvoir parler à Sa Majesté avant son départ. A une heure, l'empereur était déjà levé, mais j'avais veillé inutilement, car il avait déjà mis son uniforme. Du reste, il ne m'aurait servi à rien de lui parier auparavant. Une année plus tard, avqit lieu ce qu'on appelait le bal des bourgeois^ et on avait espéré voir l'empereur en civil; même, sur le programme des danses, on voyait son portrait en frac. Je fus assiégé pour obtenir de Sa Majesté cette
concession. J'essayai, en invoquant le souvenir pieux que ] Viennois avaient gardé du frac de TEmpereur Franco <( N'insistez past » dit l'Empereur en souriant, mais d'un t décidé.
CHAPITRE XII
MoD long séjour à Pest avant le couronnement— Sur la popularité. — Fiesque à Ofen. — Les dames hongroises. — Le couronnement. — Mot magnanime de l'empereur. — Le banquet dans la salle de la Redoute. — Origine du titre de chancelier de l'Empire. — Les origines delà question dn concordat. — L*adresse des vingt-cinq évoques* et son refus. — Ma lettre au cardinal Bauscher.
En rappelant mes souvenirs il ne m'est pas possible desuivre Tordre chronologique, car si je m'astreignais à donner des comptes rendus quotidiens, les faits ne seraient pas présentés dans Tenchalnement naturel qui lesexplique. Je suis donc forcé, après être arrivé jusqu'à la fin de l'automne, pour ce qui concerne les affaires extérieures^ de revenir au [printemps de 18G7, i propos des affaires intérieures.
A cette époque, je fis plusieurs fois de longs séjours à Pcst, où Tempereur résidait souvent, et où avaient lieu des entre-
tiens avec Jes minisires hongrois au sujet de diverses que^' tions spéciales du compromis. On ne peut pas me reproche^ d'avoir jamais brigué la « popularité. » Ce reproche se réfuted^ lui-même, puisqu'on Saxe, {iendant les premières années, j'ai su braver l'impopularité, et qu'en Autriche je n'ai pas hésité i sacrifier la « popularité » des premières années» dès que le devoir et mes convictions m'ont paru l'exiger. Je raf^Uerai Tannée 1869, où, si je n'avais songé qu'à ma « popularité », il m'aurait suffi d^ me tenir à l'écart des affaires intérieures qui étaient soustraites à ma compétence, et où je me prononçai, en [tarfaite connaissance des résultats, pour que Ton se rapprochât des éléments nationaux, car cette conciliation pouvait s'opérer alors de la façon la plus étroite. Seulement j*ai toujours été d'avis, et je ne Tai jamais caché aux personnages que je servais, que, s'il ne faut pas courir après la popularité, il ne faut pas non plus la fuir. Quand on ne l'achète pas par des sacrifices de dignité et de conviction, c'est une force incontestable pour les monarques comme pour les ministres, et cette puissance s'est souvent vengée sévèrement des dédains qu'on a eus pour elle. Rien n'a autant contribué à l'affaiblissement et à la dissolution finale de la Confédération germanique que la tendance systématique à écarter tout ce qui pouvait donner à ses organes un semblant de popularité. Cette crainte fut poussée isi loin que le droit lui-même en pltit. La question de la conslitution hanovrienne, qui fut débattue de 1837 à 1840, est encore présente à ma mémoire. La plupart des ambassadeurs au Bundestag, et même les gouvernements, étaient convaincus que
la façon d'agir du gouvernemeût hanovrien était injuste, mais, comme la cause de ropposition et celle des professeui s de GôUiogen étaient populaires^ on se mit du côté du gouveroement quand même. Combien cependant une intervention énergique aurait alors relevé la Confédération dans l'opinion publique !
Que Ton me pardonne celte digression. Ce qui Ta provoquée, c'est le souvenir de ma popularité en Hongrie, d'aussi mauvais teint que ma popularité eu Autriche ^avec cette différée ce seulement que, de mon côté, je n'avais rien fait pour la perdre. Je ne Pavais pas recherchée en Hongrie; je n'avais pcs compté sur elle et elle me fut offerte spontanément. Or, je suis très impressionnable, et par conséquent très sensible à la. bienveillance.
Au commencement de mon séjour, j'habitais le « soi-disant Arsenal » en face du château d'Ofen, avec la vue sur Pest. Me trouvant une nuit sur mon balcon et contemplant la ville resplendissante de lumières, je me rappelais les mots de Fiesque :
« Sois libre. Gènes, et moi ton plus heureux citoyen ». J'étais
1. A Londres je reçus un jour la visite d'une jeune pianiste de Pest avec sa mère, une véritable fille delà Puszla. « Monsieur, vous no vous imaginohez jamais, me dit celle-ci, combien les Hongrois vous sont attachés l — Je vous en prie, lui répondis-je ; laissez-moi tranquille avec ça ! — Mais, répliqna-t-elle. Excellence, le Hongrois a un proverbe : Le Bœuf otdlle qu'il a été Veau. » (Textuel). Je ne me suis jamais plaint de l'ingratitude des Hongrois, et j'écoute toujours ceux qui m'afûrment que j'ai laissé un bon souvenir en Hongrie, quoique j'aie entendu dire une fois qu'un ministre avait réponda à la proposition, qui a été faite à mon insu, de m'accorder l'indigénat boogrois, par ces mots : « Celte idée est monsirueuso. »
resté dans le rôle, on m'avait tiré par mon manteau, et j'élaii tombé aussi dans l'eau ! Je me souviendrai toujours avec plai* sir de ma lune de miel en Hongrie. Comme les hommes, les femmes hongroises, malgré leur patriotisme, ont beaucoup de qualités cosmopolites ; elles sont pour la plupart belles et gra« cieuses. Elles avaient inventé le mot : « Il faut nous mettre toutes à ses pieds ». Cependant je n'ai aucune concession sur Qia conscience, car, lorsque j'entrai dans les salons de Pest, le compromis était chose {accomplie.
Je n'oublierai jamais la journée du couronnement. Lorsque cette cérémonie eut été accomplie à l'église de Bude, le cor-lège se rendit à Pest où devait avoir lieu la prestation de serment. Je chevauchais en avant de l'empereur, à une distance d'une vingtaine de pas, en ma qualité de doyen des Grand- Croix de Tordre de Saint-Etienne, qui m'avait été conférée longtemps avant que je ne fusse ministre d'Autriche, dès 1852. Lorsque nous eùnes franchi le pont et que nous fûmes arrivés du côté de Pest, la foule me reconnut, et, là, soudain, un : « Eljen Beust! » retentit avec tant de force que mon cheval blanc fit un bond de côté. Sur la place où eut lieu la prestation de serment, tandis que les canons tonnaient, j'eus beaucoup de peine à le maîtriser; je ne partageai pas cependant le sort de deux évoques qui se séparèrent involontairement de leurs mon« tures. A côté de la place, sur des estrades, se tenaient les membres de la Chambre Haute et de la Chambre des députés etj de ce côté aussi, sur un signe de Dcaic, retentit un bruyant « Eljen Beust ! » Ce cri se renouvela encore plus d'une fois au retour.
k la vérité, je ne désirais pas beaucoup, à cause de l'empe- Teor, ces bruyantes manifestations. Mais quelle fut ma surprise, et comme j'appris à apprécier la grandeur d'âme du mon&rque, lorsque, aussitôt après mon retour, je fus appelé au château et que l'empereur m'adressa ces paroles : « Aucun ministre autrichien n'a encore été reçu de la sorte en Hongrie. Cela m'a causé un profond plaisir i »
Je me souviens d'un épisode amusant.
Lorsque je me rendis au grand banquet de la Redoutensaal, on vieillard aux cheveux blancs se jeta à mes pieds en m'embrassant les genoux et les mains et en répétant: « Notre Père » « Ao/re Père, » Cette scène me faisait dire aux belles dames qui étaient rangées des deux côtés du grand escalier : « Voyez, mesdames, comme je suis traité chez vous t A présent, je suis le père de ce vieillard ! »
Au banquet j'étais assis entre le Prince Primat et l'archevêque Haynald. Les Hongrois sont naturellement orateurs. Aux délégations, sans comprendre la langue, j'ai pu constater que le mot propre ne leur faisait jamais défaut, qu'ils n'hésitaient jamais, qu'ils ne se reprenaient jamais. Leur débit est accompagné de beaucoup de gestes. Un Hongrois eu costume national se leva devant moi ; il me regardait fixement, et quelquefois il me montrait le poing. « — Un renseignement, je vous en prie 1 » dis-je au Prince Primat en plaisantant, « qu'ai-je fait à ce monsieur pour qu'il me menace ainsi? » — « L'orateur? Il vous porte un toast. 11 vient de
vous comparer à l'étoile du matin ! »
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Avant de quitter Pest, j'eus une longue conférence avec l'empereur pour lui proposer la nomination du comte Taaffe au poste de vice-président du Conseil. Il résulta de cette conférence que l'empereur m'accorda le titre de Chancelier de l'Empire. Ce titre répondait parfaitement à la position personnelle que les circonstances m'avaient faite, et je m'abandonnai à l'espoir d'avoir la réalité en même temps que l'apparence : je m'imaginais que le Chancelier de TEmpire pourrai? conserver son équilibre entre les deux moitiés de la monarchie. C'était une illusion. En Hongrie le mot déplut *; en Autriche le parti libéral lui fit bon accueil, parce qu'on y voyait la consolidation de ma situation personnelle, de laquelle tout paraissait dépendre en ce moment. Seulement après Tinstallalion du ministère cisloithan, le titre de chancelier devint antipathique et on en profita pour exciter la méfiance.
Je reviendrai sur ce sujet dans les chapitres suivants. Je me bornerai ici à donner une idée des attaques dont je fus l'objet, en reproduisant des paroles que j'ai prononcées au commencement de 1870, à la Chambre des Députés: « La constitution, disais-je, n'a pas prévu les attributions du Chancelier de l'Empire, mais l'opinion publique les a définies de la manière suivante : le Chancelier de l'Empire n'a pas à s'occuper des affai-
1. H est yrai que la réponse du comte Andrassy à la notification de mon nouveau titre contenait la phrase suivante : « En saluant Votre Excellence dans ce nouveau poste ayeo une joie sincère, en la priant de me conserver à l'avenir ses sentiments d'amitié, je saisis cette occasion d'assurer Votre Excellence de mon profond respect. »
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res intérieures, maïs il est responsable de tout ce qui peut y survenir, »
Après notre retour à Vienne, on souleva au Reichsrath des questions épineuses. D'abord la nomination d'un ministère parlementaire, analogue à celui de Hongrie. J'avais déjà eu anentrelien à ce sujet avec Herbst pendant la session du Landtag à Prague ; il considérait cette question comme prématurée, et à Ofen j*avais remis à l'empereur un exposé de Herbst sur ce suj3t. Au Reichsrath on présenta différentes motions; en fin de compte, les explications catégoriques du goivernement furent accueillies par des applaudissements.
La question du Concordat souleva des difficultés plus sérieuses. Les débats de l'adresse à ce sujet avaient déjà eu du retentissement. Cette question fut abordée d'une manière plus précise, par voie d'interpellations. Au conseil des ministres, tenu sous la présidence de l'empereur, on décida de déclarer qu'on était prêt à ouvrir des négociations avec Rome, Le ministre Hye fut chargé de faire cette déclaration. Avant la séance, ce dernier me dit d'un ton de bonne humeur : « Tout va bien. Pratobevera est le premier orateur inscrit, et vous savez que c'est un ultramontain. » Cet ultramontain était en effet le premier orateur inscrit. Ses premiers mots furent : » Le concordat, cette plaie au corps du peuple autrichien ».
La déclaration du gouvernement fut accueillie avec une défaveur marquée. On tenta néanmoins de négocier avec Rome. Je proposai à l'empereur de faire venir le baron Hûbner, alors ambassadeur près du Saint-Siège. L'empereur y consentit, en
ajoutant avec bienveillance pour moi que le séjour de Tambassadeur ici ne dépasserait pas le temps strictement nécessaire.
Pendant ce temps l'agitation grandissait toujours. C'est alors que parut la fameuse adresse des vingt-cinq évéques à Tempereur.
Le ton provocateur du document épiscopal ne permettait pas à l'empereur et au gouvernement de l'ignorer. Le ministre Hye nous présenta un projet de réponse dans lequel la question était étudiée à fond, comme on pouvait s'y attendre de la part d'un jurisconsulte aussi éminent, mais qui avait l'inconvénient d'être trop long et, par suite, inefficace. Je demandai la permission de me retirer dans mon cabinet, et, au bout d*un quart d'heure, je reparus avec un projet qui obtint l'assentiment général et qui fut ratifié par Sa Majesté bien plus facilement que je ne l'avais espéré.
Je lui en donnai lecture le lendemain à Schœbrunn, en lui demandant l'autorisation, qu'il accorda immédiatement, de le faire insérer dans la Wiener Zeitung,
Le hasard a peut-être joué un grand rôle dans cette affaire, et je ne veux pas répondre à cette question : que, dans le cas où j'aurais présenté mon rapport quelques heures plus tut, l'autorisation impériale aurait été accordée tout de suite. Mais avant que j'eusse eu connaissance de l'adresse épiscopalc, je recevais du cardinal Rauscher une lettre très violente dans laquelle il se plaignait de l'attitude des autorités vis-à-vis de l'agitation pour le Concordat. Ma réponse à cette lettre fut écrite sous ma dictée par le baron Werner qui mourut quelque temps
après. Je pourrais, au besoin, prouver par son écriture que ce document ne Tut pas fait beaucoup plus tard. Je lus cette réponse au conseil des ministres et en fis part au D' Giskra qui • m'engagea vivement à la publier. Le baron Becke disait qu'un éditeur en offrirait le plus haut prix, mais j'en refusai obstinément la publication; je soumis ce documenta l'empereur après l'avoir expédié, et il me fut rendu sans aucune observation. En voici le texte, en substance :
Monseigneur,
... Si je dois considérer votre lettre comme officielle, elle est de la compétence du ministre de la justice. Si elle est privée, j'accepte les conseils de l'homme d'État concernant la politique générale, mais je n*ai pas, officiellement, de compte à rendre au cardinal -prince archevêque de Vienne... Comme protestant je ne suis pas autorisé à discuter des questions ecclésiastiques et à examiner si Concordat et Religion vont ensemble. Beaucpup de personnes appartenant à des cercles catholiques se sont montrées opposées à ce point de vue... Personnellement je suis ennemi de toute agitation et je repousse le reproche d'avoir favorisé le mouvement anti-concordatiire. Je suis d'avis que le gouvernement, en réagissant contre ce mouvement, se serait compromis sans utilité pour l'Eglise... Quoique protestant, je n'ai jamais été ennemi du Catholicisme, et j'ai toujours compris et apprécié l'importance de cotte religion, ninsi que la destinée de l'Autriche comme puissance catholique. Pendant les quatre mois que j'ai été ministre des Cultes, il ne s'est produit aacun fait qiii m'ait attiré le moindre reproche des catholiques... Si l'on exagèr.î en prétendant que le Concordat a amené Sadowa, il faut reconnaître pourtant que ce n'est pas un hasard si l'impor-
tance de l'Autriche comme grande puissmce a diminué depui=^ 1856. Les engagements, imposes par le Concordat à TAutrich^ vis-à-vis de Rome ont servi à Cavour pour préparer la guerœ dltalie, et au parti prussien en Allemagne pour préparer la guerre allemande...
J'ajoute que si Votre Eminence me demande comment une affaire intérieure de l'Autriche a pu avoir de semblables rcsultats, je répondrai franchement que l'éloignement subi par le gouvernement impérial était causé par la dépendance dans laquelle il s'était mis, car, il faut le dire, on voulait bien, en Allemagne, s'allier avec l'Autriche, mais avec l'Autriche seule. Et peut-on s'étonner si ce qui se passait en Allemagne et en Italie ne restait pas sans écho en Autriche?... Il est certain aussi qu'un État, soumis à une tutelle pareille, ne peut poursuivre paisiblement son développement normal, et que l'Eglise et la Religion, qui sont considérées comme les obstacles à ce développement, en souffrent également. Cette opinion n'a rien de subversif, partagée qu'elle est par les conservateurs eux-mêmes... Il y a des questions où l'indépendance gouvernementale est absolument indispensable, notamment en ce qui concerne l'enseignement^ sans qu'il soit nullement nécessaire, à mon avis, de songer pour cela à la séparation de l'Eglise et de l'Etat...
J'ai été péniblement surpris de voir votre nom au bas de l'adresse des évoques qui a si malheureusement entravé les pourparlers qui, de parla volonté de Sa Majesté, allaient s'engager avec Rome. Votre Eminence n'a pas tenu compte des déclarations du ministre de la justice, à la Chambre des Députés, non plus que des miennes, ni de la mission du baron Hilbner, ni, enfin, du conseil tenu chez l'empereur. J'ai été d'autant plus étonné que je pensais que Votre Eminence me soutiendrait dans ma politique et dans mon dévouement au pays... Sur l'observation de V. E. au sujet de M. de
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Bismarck, je me rappelle un mot de lui qui m'est revenu d'une source sûre. On n'ignore pas qu'il avait tout fait pour arriver à me faire démissionner en Saxe. Lorsque je fus devenu ministre en Autriche, on lui demandait s'il ne s'en repentait pas. « Oh I non! répondit-il. A Vienne je lui souhaite toutes les chances. Du reste, tantqa*i[ ne sera pas débarrassé du Concordat, il ne sera pas à craindre. »... En terminant ma lettre, je puis rassurer V. E. L'état des choses n'est pas aussi inquiétant qu'elle l'a dit. Les esprits, il •'slvrai, sont surexcités, mais il n'y a aucune analogie entre ce qui se passe ici et ce qui se passait au tçmps de la convention nationale de Paris. Il est vrai aussi que le mouvement, chez nous, descend assez bas^ mais, croyez-moi, le peuple vaut mieux que ne le pensent ceux qui le séduisent et ceux qui le soupçonnent. Il est, encore maintenant, reconnaissant de tout acte venant d'en haut qui loi fait espérer quelque amélioration... L'empereur n'a pas de Suis- ^s, mais il a une armée brave et fidèle, et, à côté du trône^ à défaut d'un Necker, se trouve un ministre qui a gagné ses éperons en tenant tête à une insurrection menaçant toute l'Allemagne^ qui a, pendant dix-sept ans, servi loyalement et fidèlement un prince sage et pieux, et sur lequel l'empereur, son nouveau maître, étend sa puissante protection dont il le juge digne...
J'espérais jusqu'ici que V. E. avait confiance en moi et mes collaborateurs en vue d'un avenir meilleur. J'en appelle à son patriotisme éprouvé et à son esprit conciliant; je m'adresse aussi à l'homme politique qui sait très bien que ni l'Eglise ni TEtat ne peuvent prospérer s'ils ne se tendent pas la main, et qu'une main qui doit en soutenir une autre ne doit pas être liée, mais libre.
Recevez, etc.
Beust.
Vienne, le 10 octobre 1867.
Cette lettre fut suivie d'un rescrit impérial, en date du * octobre, adressé au cardinal Rauscher, en réponse à l'adret ^ épiscopale du 28 septembre.
Ce rescrit confirmait sommairement ce que j'avais écrit, se terminait par cette phrase : « J'ai la confiance que les év ques se tiendront pour assurés que je sais toujours protégé ^ et défendre TÉglise, mais qu'ils se rappelleront aussi les devoir^ ^ que j'ai à remplir comme souverain constitutionnel. »
11 semble qu'à cette époque on ait résolu les difficultés en s jouant. On se tromperait cependant si l'on s'en rapportait au apparences qui cachaient bien des difficultés. Dans mon discours pour ma défense en janvier 1870, j'ai pu dire avec raison que les pierres du chemin n'étaient pas moins lourdes quand les mains qui les soulevaient les écartaient sans peine.
Les journées de septembre, pendant lesquelles l'empereur se trouvait à Ischl, sont encore bien présentes à ma mémoire. Je savais que divers personnages hostiles à ma personne et à mon système s'y trouvaient réunis; je ne recevais aucune nouvelle de l'empereur, ce qui n'était pas habituel ; une lettre de moi resta même sans réponse. Plusieurs personnes me conseillèrent de me rendre à Ischl ou d'y envoyer un homme de confiance pour observer ce qui s'y passait. Je repoussai nettement ces deux propositions. Lorsque l'empereur revint, il s'avança au devant de moi en me disant : « Vous avez souffert, mais soyez bien tranquille ! » En tout cas, mon attitude avait été non seulement correcte mais utile à ma cause.
CHAPITRE XIII
ise9
La compromis hongrois revient encore une fois à la Chambre des députés.
— La sanction des lois fondamentales de TËtat. — Formation pénible dû ministère bourgeois. — Citoyen d^honneur de Vienne et d'autres villes.
— Autographe impérial.
Les derniers mois de 1867 ne furent pas plus consacrés au repos que la période précédente. Au Reichsrath j'eus à soute- Dir le dernier assaut livré contre le compromis hongrois. Je fus forcé de repousser notamment une violente attaque de Herbst.
Ma réponse (12 décembre 1867) fit une profonde impression et me valut les éloges de Tempereur. Cette nouvelle preuve de confiance était d'autant plus précieuse pour moi, qu'à cette époque j*avais à remplir la tâche, qui n'était pas toujours facile, d'intervenir pour la couronne au Reichsrath, autant que pour le Reichsrath auprès de la couronne. Les lois fondamen-
taies de TÉtat étaient mûres pour être soumises à la sancticF^ de Tempereur. Il aurait fallu se bercer d'étranges illusions, oti bien oublier complètement les principes et les opinions qui avaient prédominé pendant de longues années, pour croire qu^ l'empereur accorderait volontiers sa sanction. A plusieurs reprises, Sa Majesté avait souvent parlé longuement de ces lois avec moi. J'ai pu lui dire en mon âme et conscience que, en dépit de maintes dispositions offrant prise à la critique, sa sanction était commandée par l'intérêt de TÉtat, et que, de plus, il n'y avait pas à hésiter, car il y avait lieu de tenir compte des diverses dispositions conçues dans un esprit conservateur, par exemple la garantie des propriétés de l'Église, concession à laquelle Rome n'a répondu que par l'ingratitude, ainsi que je Tai fait observer en 1868 dans ma réponse à rallocution papale. Plusieurs députés, (je me souviens particulièrement de Giskra) manifestèrent leur surprise lorsqu'ils surent que la sanction avait été accordée, et, eu vérité, je puis dire que, sans moi, la constitution que j'ai signée n'aurait jamais vu le jour.
II ne serait ni patriotique, ni glorieux, ni utile pour la constitution et ses partisans, de dire qu'elle a été imposée à l'empereur. Non, la situation n'était pas de nature à influer sur sa décision. A l'intérieur, rien ne pouvait donner de l'inquiétude ; à l'extérieur, on ne redoutait aucune complication. Il n'y avait pas lieu de conseiller d'inviter le Reichsrath à une nouvelle délibération, mais cela eût été parfaitement possible et même sans danger.
Une lettre que l'empereur m'adressa de Ischl, au mois de
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septembre, me permettrait de prouver qu'au début il ne voyait pasd'uQ œil favorable ces modifications; mais, d'autre part, les articles de fond, publiés par la Nouvelle Presse Libre, qui dirigeait et reflétait à la fois Topinion publique, prouvent bien fue le parti constitutionnel' avait mis en moi toutes ses espérances.
La dernière tâche que j'eus à remplir en cette année 1867 n'était pas moins pénible : ce fut la formation du premier ministère parlementaire. Les personnes qui n'ont pas assisté à ce qui se passait auront de la peine à croire qu'il ait fallu unei dose rare de patience et de ténacité pour faire entrer dans le ministère des hommes que l'empereur ne nommait qu'avec ré-
pagnance et dont la mission n'était pas très ardue, assurés qu'ils étaient de la majorité.
Le seul personnage qui m'assista en cette occasion fut Giskra. Celui qui me suscita les plus grandes difficultés fut Herbst; il aurait été préférable pour le ministère et le parti de la constitution qu'il ne fût pas entré aux affaires avec moi.
Déjà, pendant la session du Landtag de Bohème, à Prague, *u mois d'avril, j'avais offert à Herbst d'entrer dans le ministère; il avait décliné cette offre, en faisant valoir que le moment de la formation d'un ministère parlementaire, c'est-àdire emprunté au parlement, ne viendrait que plus tard, quand le compromis serait définitivement terminé. 11 avait développé cette opinion plus tard encore, dans un mémoire détaillé. Lorsque fut arrivé le moment qu'il avait assigné lui-même à la formation définitive du ministère, on songea d'abord à
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lui, en raison de la situation prédominante qu'il avait prise I au parlement. J'avais commencé par lui offrir le ministère des finances. C'était surtout celui-là qu'il avait d'abord visé. Néanmoins, il hésitait à Taccepter parce qu'il s'était prononcé à plusieurs reprises, et assez catégoriquement, pour la nécessité de liquider la banqueroute d'État. J'offris ensuite le ministère de la justice et enfin le ministère « des langues. » U avait tout refusé. 11 s'était donc rendu impossible, selon moi Il n'aurait pas eu sujet de se plaindre, et il eût été préférable pour le ministère qu'il n'y entrât point, car, d'une part, ses meilleurs amis et partisans ont reconnu qu'il était surtout uc élément dissolvant, d'autre part, le ministère, même sans lui n'aurait pas manqué de ministres, qui n'étaient dépourvus n d'intelligence, ni d'autorité. Ce qui fit défaut à ce ministère, C( fut ce qui constitue l'essence de la vie parlementaire: une oppa sition intelligente. Et cotte lacune aurait été comblée si Herbsi avait été à lalôte de l'opposition de la gauche. Cette opposition qui, de temps en temps, s'associa à la droite, (Ilerbstne tendit-i pas la main à Greuter aux déli'îgations de Pest, en 1870 ?) au rait maintenu le ministère ; mais on n'a eu que des majorité! et des minorités également dépourvues d'initiative et se bor nant à rédiger mémoires sur mémoires.
La vérité est que l'on craignait Ilerbst et que c'est précisé mi'ut à cause de cela qu'on voulait l'avoir à tout prix dans h ministère. Il finit par accepter après beaucoup de tergiversa tiens.
Lorsque je lui exprimai ma satisfaction de cette issue, i
me répondit : « Je crains seulement que le programme, dont j'avais fait la condition de mon acceptation, n'ait jamais été soumis à S. M. » Moi, je n'ai pas connu ce programme et n'ai jamais été chargé de le soumettre.
Pour cette raison, beaucoup de malentendus qui sont surve- DQs plus tard furent moins surprenants pour moi que pour
d'autres.
Le ministère se présentait avec assez d*éclat. Il avait à sa têleua prince Auersperg, dont le nom, quoique aristocratique, tonnait bien aux oreilles du peuple; les cinq ministres cependant appartenant à la bourgeoisie, Herbst, Giskra, Brestl, Berger et Hasner, comptaient au nombre des chefs du libéralisme et delà vie parlementaire; à cjté de Plener, ministre des finances, d'une capacité reconnue, deux membres d'anciennes souches nobiliaires, les comtes Taaffe etPotocki. Le comte Taaffea été plus lard en butte à beaucoup d'attaques, imméritées pour la plupart, aussi est-ce pour moi un besoin que de rappeler la preuve d'abnégation qu'il donna en cédant volontairement l'important ministère de l'intérieur, administré jusqu'alors par lui, et en réchangeant contre le ministèredc la défense dupays S beaucoup moins important. L'accession dePotocki fut très heureuse pour le ministère. Il rendit de grands serviccsdans son département. Lui et Taaffe furent les éléments qui firent accepter peu à peu par Temporeur un cabinet qui n'avait pas été nommé sans résistances. Ce fut une erreur pardonnable, mais une erreur de la part des ministres-bourgeois, comme on les appela, que de
1. La représentation mUitaire au ministôre cisleithan. (Le traducteur.)
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suspecter ces deux collègues. — Ils voulaient, tous deux, loy lement, Texistence et la durée du ministère, tel qu'il était coa titué, et il ne faut pas oublier toutes les luttes pénibles que c^ devait susciter et que cela a en effet suscitées au comte Polock à l'époque où se posa la question des lois constitutionnelle Quant au comte Taaffe, ses collègues n'ont jamais sa combien c fois il a adouci auprès de remp3reur certaines aspérités p3U la plupart inutiles.
A propos de la formation du ministère dit des bourgeois, ; rappellerai que je n'avais pas attendu la (in de Tannée 4861 époque oîi je devais quitter ladirectîon des affaires intérieure: pour proposer à Tempereur la nomination du premier minis tère cisleithan et que, le 3 1 août, je lui avais remis une note à ( sujet, ce qui prouve bien que, dès le début, j'avais compris ] nécessité d'attirer l'élément slave.
A côté du prince Carlos Auersperg comme président, y figi raient comme candidats : Herbst, Giskra et Berger. On se tromj en m'accusant de fluctuations que j'aurais manifestées après \ formation du ministère; d'autre part, il est vrai que j'avai pour la réalisation de ce projet, d'autres moyens en vue qi C3UX qui ont été essayés plus tard, h l'époque des articles foi damentaux et pendant l'ère de la conciliation.
L'année ne se termina pas sans que je fusse presque ace; blé de témoignages d'honneur et de sympathie. De tous côtés c m'accordait les droits de bourgeois honoraire *. Je rappeller;
1. 70 viUes, 140 localités, si je compte les communes rurales, m*accord< rent, soit en 1867, soit en 1871, les droits de bourgeois honoraire.
notamment le diplôme qui me fut accordé par la ville de Yienae, véritable chef-d'œuvre artistique qui a été souvent admiré à Londres et à Paris; je refusai de le prêter pour Texposilion de 1873, de crainte qu'il ne fût perdu, car il aurait été impossible de le remplacer.
Tous les journaux de Vienne, à l'exception du Vaterland, applaudirent à ces manifestations. La Nouvelle Presse libre, à Foccasion de l'autographe qui m'avait été adressé par Sa Majesté, publia un article enthousiaste pour célébrer les services que j avais rendus dans la question de la Constitution. II s'y trouvait ce paragraphe: « Pour mener à bien, comme l'a fait cet homme d'Etat, lanégocialion dont nous voyons aujourd'hui la fin, il fallait réellement, comme le disait de lui récemment quelqu'un qui le connaît très bien, l'activité de l'abeille et la patience du castor ; indépendamment de l'habileté diplomatique, de l'ardeur, il fallait encore la probité que le baron Beust a déployée pour répandre la confiance autour de lui. »
Voilà ce qu'on lisait dans Ik Nouvelle Presse libre en 1867, Maintenant, en 1886, ona pu lire dans cette feuille importante on article à propos de la fête donnée pour célébrer le 23* anniversaire de la constitution de février. On cite les noms des divers ministres présidents depuis Schmerling, on y voit, à côté de Belcredi le ministère bourgeois, et, à côté de Hohenwarth, Auersperg, mais le nom de Beust brille par son absence. Les éditeurs et les rédacteurs de la Nouvelle Presse libre ont changé, mais ce journal représente encore les mêmes opinions et défend les mêmes principes qu'autrefois, et je n'ai aucune raison
de supposer une animosité personnelle. C'est précisément pour cela que cette nomenclature est caractéristique. A la vérité, j^ ne devrais pas oublier que, bien plus tôt, en 1871, ce changement de front n'avait pas exigé des années; que des jours avaient suffi. Mais la plus haute satisfaction que j'obtins fat le témoignage suivant et celui-là m'est resté.
« Cher monsieur de Beust,
» Les lois constitutionnelles ayant été sanctionnées, le 21 de ce mois, et le compromis avec les pays de ma Couronne Hon-^ groise ayant été accompli, le moment prévu dans ma lettre du. 23 juin de cette année est arrivé : c'est celui où doivent cesser vos fonctions de ministre président pour les royaumes et pays représentés au Reichsrath.
» Kn vous relevant, en conséquence, de la direction de cette présidence du conseil des ministres, je no puis que partager complètement la satisfaction avec laquelle vous pouvez jeter un coup d'œil rétrospectif sur une période pendant laquelle vous êtes parvenu, à force d'activité poussée jusqu'à l'abnégation, à résoudre un problème dont je suis à même d'apprécier complètement les difficultés.
» C'est avec plaisir que je vous exprime ma reconnaissance pour vos heureux efforts, et je salue les résultats obtenus, avec un plaisir d'autant plus vif qu'il vous est désormais possible de pouvoir consacrer sans partage vos forces et votre dévouement aux importantes affaires qui vous sont encore réservées.
» Vousavez donc à prendre les dispositions nécessaires pour
que, conformément au § 5 de la loi du 21 décembre 1867, relative aux affaires communes à tous les pays de la monarchie autrichienne et à leur administration, ainsi qu'en vertu de Tarticledela loi hongroise sur ce sujet, les ministères des affaires étrangères, de la guerre et des finances, commencent leurs fonctions constitutionnelles, à titre de ministères de l'Empire.
» En même temps, je nomme ministre des finances de TEmpire le baron von Bscke,. directeur au ministère des finances jusqu'à ce jour. Quant à vous et à mon lieutenant- feld-maréchal, le baron von John, vous continuerez à administrer, comme ministres de TEmpire, les deux ministères qui vous ont été confiés jusqu'à présent.
» Vienne, le 24 décembre 4867.
» François Joseph, m. p. »
Au commencement de l'année, j'avais lieu de penser que mon séjour au Ballplatz ne serait pas long ; à la fin de Tannée, tout m'autorisait à croire que j'y finirais mes jours.
Que les présages sont trompeurs I
CHAPITRE XIV
La première délégation. — Le livre rouge. ~ Incident des passeports hanovriens. — Mes collègues de la guerre et des finances. -^ Le baron Orczy.
Ce fat au commencement de 1868 que les délégations se réunirent pour la première fois, sur le désir de l'empereur; ce fut à Vienne et non à Pest que cette première réunion eut lieu. La seconde eut lieu à Pest. Depuis cette époque, on a régulièrement alterné, sans qu'il y eût de disposition constitutionnelle à cet effet.
La délégation autrichienne se réunit dans un local qu'on avait réussi à trouver dans le palais du gouverneur de la Basse- Autriche. Dès la première séance, on reconnut qu'il était absolument insuffisant et qu'on y était beaucoup trop à l'étroit. Pour calmer la mauvaise impression que pouvait produire cette circonstance, je me hâtai de déclarer que je m'adresserais au
président du Landtag de la Basse-Autriche, pour le prier de céder les locaux de la Chambre des Seigneurs, et, depuis cette époque, c'est toujours là que la délégation s'est réunie, jusqu'à la construction du palais du Reichsrath.
Dès la première délégation, j'introduisis un usage encore inconnu en Autriche; celui de présenter un recueil de correspon- ^nces diplomatiques, analogue au livre bleu anglais. La France ayant déjà choisi la couleur jaune et l'Italie la verte, il B6 restait plus que la rouge, et dans cette couleur on choisit Qoe nuance plus rose que rouge. « La diplomatie voit toujours Ifis choses en rose. >»
Ce livre rouge autrichien, après avoir été abandonné quelque temps sous le comte Andrassy, puis après avoir été repris, a passé par diversas phases de faveur et de défaveur. Ce premier livre rouge fut bien accueilli, autant comme une conquête nouvelle, qu'en raison de son contenu, et tous les journaux n'en dirent que du bien. Les livres rouges suivants ne furent pas non plus appréciés défavorablement. Lorsque le comte Andrassy suspendit sa publication et le remplaça par le livre brun, de politique commerciale, on se mita condamner, superficiellement et par des arguments vulgaires, comme il arrive toujours, les prétendus errements passés. «Qu'était donc, disait-on, le livre rouge ? Du papier noirci» pas autre chose ; le comte de B^ist voulait faire montre de son style. » Voilà ce qu'on put lire longtemps dans presque tous les journaux de Vienne. Ce qui mérite d'arrêter l'attention, c*est qu'à l'époque où parut le papier noirci^ c'est-à-dire de 1868 à 1871| on ne prenait guère
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3a peine de lire altentivement les livres rouges, leurs doc ments et surtout leur introduction. Je signale surtout le premier, où était exposée en détail la marche que le gouvernemeo^ «e proposait de suivre, tant dans les affaires d'Orient que dans les afTaires d'Occident. Tout ce qui eut lieu par la suite se 0^ ^ur ces indications ; néanmoins aucune objection ne fut soulevée» ^lors, ni aux délégations, ni dans la presse; seulement, les récrîmloations se produisirent aussitôt que les négociations du goa- -vernement se dessinèrent conformément à ces indications. Toute la politique orientale, non seulement pendant que je fus •ministre, mais môme du temps de mes successeurs, fut le ifidèle reflet de l'introduction au premier livre rouge.
Le prince Bismarck s'est prononcé plusieurs fois contre la publication des correspondances diplomatiques. Il a fait valoir surtout que ces communications ne pouvaient jamais être complètes et sans réserve, que, par consé|ucnt, elles ne pouvaient servir à éclairer véritablement les Chambres, et que, d'autre part, elles avaient le désavantage d'indisposer les gouvernements étrangors. Cette argumentation, que le comte Andrassy s'appropria pour quelque temps, est spécieuse et facile à réfuter. Le choix des documents doit être fait avec prudence, et rien n'est plus facile que d'éviter une publicité capable d'éveiller ^es susceptibilités. Mais, dans le cas où il y a déjà refroidissement avec un gouvernement étranger, le souci de le ménager ne p3ut empêcher de présenter les choses sous leur véritable jour et de montrer quelle en a été la marche. On objecte, non sans raison, que l'on ne peut pas communiquer toute la correspon-
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dance, et que, souvent, il n'y a que des échanges de notes con* fideatielles et devant rester secrètes. On peut répondre queces documents secrets ont toujours quelque rapport avec le^ pièces communiquées, et que les sentiments des corps représeatatifs au sujet de ces communications peuvent fournir aa^ gouvernement de précieuses indications pour ce qui fait l'objet des négociations secrètes.
Toutes les correspondances que contenaient mes livres rou* ges étaient plus que suffisantes pour permettre de sonder Topi- Dion des chambres ; si elles n'étaient pas lues davantage, ce^ n'était pas de ma faute.
Quoi qu'il en soit, il importe de citer l'exemple des livre»
bleus anglais. Ils sont composés sans grande discrétion et sans
grands égards pour les gouvernements étrangers. Ces derniers
ne s'en offensent pas, et aucun membre du parlement ne cher*
che à présenter des observations à leur sujet. J'ai expliqué ce
cdté de la question, à propos des délégations de 1869.
Un incident ennuyeux se produisit pendant la première réunion des délégations : je veux parler des passeports autrichiens accordés aux légionnaires hanovriens. J'ai déjà dit ailleurs que ce n'était qu'une bévue du directeur de la police à cette époque. On donna au gouvernement prussien les explications les plus satisfaisantes, ce qui n'empêcha pas M. de Werther de venir à plusieurs reprises me présenter des dépêches assez déplaisantes. Du reste, l'attitude du gouvernement prussien, pour tout ce qui concernait le Hanovre, ne fut jamais* très équitable. Ainsi on nous fit des représentations au sujet
des pèlerinages de Hanovriens venus pour fêter les noces d'argent du couple royal. Il me fut facile de prouver que, dans rAllemagne du nord, on avait favorisé ces pèlerinages en organisant des trains supplémentaires. Plus tard, lorsque le roi Georges honora de sa présence une représentation thé&trale chez moi, M. de Werther prononça cette phrase un peu irréfléchie : <( Je sais bien que, maintenant, c'est à l'hôtel du ministre autrichien qu'il faut se rendre pour rencontrer le roi de Hanovre. » Ce à quoi je ne pus m'empècher de répondre : « K qui la faute ? »
La première délégation offrit, du reiste, Timage d'une lune de miel parlementaire. On ne s*y occupa que de faits, et les négo* ' dations prirent un cours très satisfaisant. En ce qui concerna le budget des affaires étrangères, le baron Eichhof contri' bua beaucoup à ce résultat par son rapport habile et plei^ de ménagements. A ces délégations ainsi qu'aux suivante^' je fus utilement secondé par le baron Becke, ministre d^^ finances de l'Empire, ainsi que par le baron Hofmann, alof ^ chef de section. Le ministre de la guerre eut lieu, plus qa^ moi encore, de se féliciter de l'intervention de ces deux Mes ^ sieurs.
Le baron John avait été remplacé à la guerre par le baron Kuhn. Parmi les nombreuses erreurs qui se trouvent dans les Mémoires du chevalier von Mayer, il y a un récit d'après lequel j'aurais éloigné le baron John des fonctions qu'il remplissait. Non seulement j'avais beaucoup déconsidération pour le mérite militaire du baron, mais, de plus, nos rapports n'ont jamais
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cessé d'être parfaitement amicaux, et, dans les questions politiques, il était toujours de mon côté. S'il quitta le ministère ou, plutôt, s'il reprit ses anciennes fonctions de chef de l'état-major, ce fut pour des raisons spécialement militaires, et je n'y fus pour rien.
Mes relations avec son successeur ne furent non plus jamais troublées, bien qu'on eût essayé de nous diviser par des rapports malveillants. Le baron Kuhn n'était pas orateur, mais sa prestance et ses allocutions d'une concision toute militaire le rendaient sympathique aux délégations.
Tegetthoff était encore moins orateur, mais il se tirait toujours d'affaire, ce qui excitait la jalousie de Kuhn.
Je ne suis pas compétent pour décider si l'armée a gagné ou ' UOQ sous le ministère de Kuhn. On a souvent reproché à ce dernier de démocratiser l'armée et, par suite, de la désorganiser. Us nouvelles instructions ont encore à subir l'épreuve du champ de bataille. Néanmoins la manière dont s'est opérée l'occupation de la Bosnie témoigne de la discipline et de la solidité de nos troupes.
A la délégation hongroise, la température était également
agréable, pour me servir de l'expression bien connue de Roon.
A la séance plénière publique, le comte Andrassy, qui, à vrai
dire, avait pris place per nef as au banc ministériel, m'assista
loyalement.
La séance décisive pour moi fut celle de la commission, car là il m'était permis de parler en langue allemande. Â la première délégation, le manque d'interprète devint bientôt si sen-
siblô, qulmmédiatemeat après le baron Bêla Orczy fut nommé chef de section au ministère des affaires étrangères. Je n'ai ea qu'à me louer de ce fonctionnaire, qui, dès le début, se montra à la hauteur do sa tâche et déploya des connaissances surprenantes. Je n'avais à lui reprocher qu'une trop grande prolixité dans ses discours et dans ses écrits. Cette prolixité m'a joué une fois un mauvais tour à ma dernière délégation de Pest, eo
Tout ce que l'on disait m'était traduit soit par Lonyay, soi^ par Orczy.
L'archevêque Haynald (ce prince de l'église était, du reste, irè^ aimable, et je le tenais en haute estime), attaquait vivement 1^ correspondance échangée avec Rome au sujet du concordat. S^ dis à Orczy: t Je vous en prie, ne répondez que deux mots : M. ^^ Ministre désirerait savoir si le Concordat a jamais été en vigueu en Hongrie, Alors, ajoutai-je, quelle que soit sa réponse, il ser battu. S'il dit oui, il le sera ici; s'il dit non, c'est à Rome qu'r' ^ le sera. »
Orczy se lève ; les paroles coulent de ses lèvres comme l'eai^ d'une source, et je ne remarque pas la moindre émotion. Lors-^ qu'il a terminé, je demande : « Mais, mon Dieu, n'avez-vous donc pas dit ce que je voulais? t i Pas sous cette forme, répond-il, cela n'était guère possible. » Jo perdis ainsi un effet certain. Orczy réussit mieux, dans la même session, à une autre occasion. Pulszki avait attaqué avec beaucoup de ménagements et d'amabilité mon prétendu penchant à écrire, en disant que, parmi les bonnes fées qui avaient présidé K ma naissance, s'é-
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lait trouvée celle de la calligraphie, ce à quoi Orczy répondit en mon nom que j'étais très reconnaissant du compliment, mais qu'il me semblait qu'on s'occupait plus de mon cercueil que de mon berceau.
CHAPITRE XV
Effet fâcheux du titre de Chancelier de TEmpire. -^ Mon immixtion dans
les affaires intérieures. — Le protestant. — Les ambassadeurs à Rome, le
baron Hûbner et le comte Griyelli. — Les lois constitutionnelles à It
Chambre des Seigneurs. — Les scènes du 21 mars. — Sur les Attentats.
Souvent, en Autriche, la méfiance succède à un optimisme exagéré. Je l'éprouvai à mes dépens, et je vis s'évanouir ainsi toutes les espérances que m'avait fait concevoir ma position de Chancelier d'Etat.
Je pourrais même me demander si ce n'est pas précisément à ce titre que j'aurais à m'en prendre de cette suspicion» et s'il n'eût pas été préférable pour moi de n'avoir que le titre de ministre. Quoi qu'il en soit, c'est ainsi que je fus remercié pour mon intervention à laquelle on devait toutes les concessions obtenues en 1867, intervention qui avait rendu tant de
services au ministère bourgeois, et qui élait si bien accueillie, quaod on en tirait profit !
Si les lois confessionnelles avaient été sanctionnées, si ces lois avaient passé à la Chambre des Seigneurs, si l'on avait accepté, à Paris et à Londres, la petite banqueroute masquée, consistant dans la réduction des intérêts de la dette d'Etat, si Tempereur avait renoncé à son voyage en Galicie, c'était exclusivement mon œuvre.
On m'a reproché mon apparition à Prague pendant le séjour de Sa Majesté. J'ai déjà expliqué publiquement plusieurs fois que je ne fis pas autre chose que d'adresser à MM. Palacki et Rieger une déclaration formelle qui, au commencement, a été très mal accueillie par les journaux tchèques. Cette déclaralion ne pouvait être qu'utile au ministère, si le prince Carlos Auersperg ne l'avait .pas dénaturée par son attitude démonstrative.
Je n'exagère pas en affirmant que la sanction des lois confessionnelles et même leur adoption par la Chambre des Seigneurs ont été obtenues grâce à moi.
Etant protestant, j'avais un rôle excessivement difficile. On put remarquer que je n'étais pas personnellement hostile à l'église catholique et que je saisissais toutes les occasions de montrer ma déférence pour elle. Les apparences elles-mêmes sont importantes dans les cas de ce genre. A la grand'messe, à l'église Saint-Etienne, tandis qu'assez souvent les catholiques, près de moi , conversaient à voix haute, je restais silencieux, dans une attitude respectueuse. J*ai conservé parmi mes plus
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précieux souvenirs une parole que l'empereur m'adressa plus tard. C'était pendant la séance de la délégation de 1869. Dès celte époque on demandait, à la commission, le retrait de Tambassade de Rome, « près le prince de Rome », comme s'exprimait un député de la Haute-Autriche, et son remplacement par un chargé d'affaires. Défendant Topinion contraire, je fus peu soutenu ou je ne le fus pas du tout ; je réussis néanmoins ^ obtenir le vote du crédit. Le lendemain, lorsque je parus près de Sa Majesté, je me permis de faire l'observation suivante: (( J'ai été très surpris, je l'avoue. Il y avait là dix-sept Autrichiens » — « Je sais tout, dit l'empereur en m'inter-
rompant, et vous étiez le seul catholique. »
Je ne me laissai pas non plus détourner par les récriminations de la presse libérale au sujet de ma prétendue hésitation et de ma prétendue faiblesse dans mes dépèches adressées à Rome,. et je vois que, si j'ai lieu d'être fier de quelque chose, c'est d'avoir réussi à supprimer ce Concordat, sans rupture avec Rome.
J'évitai toute persécution ; et, par là, ce qui eut lieu en Autriche différa essentiellement du Kulturkampf allemand ; aussi, malgré le changement de système, subsista-t-il plus de traces des résultats obtenus en Autriche que des conquêtes du Kulturkampf.
Quelle que soit ma déférence pour le grand chancelier aile* mand, je ne puis m'empêcher de faire remarquer qu'il fallait plus de courage pour affronter Rome avant 1870 qu'après.
D'autre part, je n*hésitai pas à exprimer sans détour mon
fn.
opiaioa à l'empereur. Je ne l'ai jamais menacé d'une insurrection en cas de refus de sanction des lois conslitutionnelles, comme le prétendait Mgr Greuter dans une allocution à des paysans tyroliens; — c'eût été le moyen d'aller contre mon but ; — mais je pris la liberté de lui tenir le langage suivant :
« Je suis protestant, mais je considérerais comme un scandale public les démonstrations qui, en cas de refus de sanction, se produiraient sous forme de conversions en masse aa protestantisme, dans une partie de la Basse- Autriche, et même de la Haute- Autriche et du pays de Salzbourg, où les souvenirs d'autrefois ne sont pas encore complètement effacés. » Ce qui nuisait au Concordat, en effet, c'était que ses partisans l'identifiaient à la religion et à l'Eglise, ce qui avait pour conséquence la division de la population en deux camps opposés: celui de la foi absolue, et celui de Tindifférence. C'est ce que, du reste, j'ai expliqué dans une lettre au cardinal Rauscher. Il me faut cependant remonter aux origines de celte question.
Déjà, lors des délibérations de l'adresse, à la première réunion du Reichsrath en 1867, on avait commencé à sonder le terrain, et il était évident que ce n'étaient pas seulement les partis extrêmes, mais encore les classes supérieures, qui s'y intéressaient. Une explication du gouvernement devint inévitable. Elle ne fut pas jugée satisfaisante; cependant, vu les circonstances, elle ne pouvait être différente. Le gouvernement Toulait sincèrement la conciliation avec Rome. C'est pourquoi je proposai à l'empereur de faire venir le baron Hûbner, alors
ambassadeur auprès du Saint-Siège. U accorda TautorisatioD.
Le baroD Hûbner ne resta pas longtemps, mais suffisamment pour me faire reconnaître la nécessité de changer notre représentant dans la Ville Éternelle, ce que Sa Majesté agréa.
Je ne fus pas heureux dans le choix du nouvel ambassadeur, mais ma méprise était pardonnable. Je connaissais le comte Crivelli, alors ambassadeur d'Autriche à Madrid. En 1852, il ayait rempli les fonctions de chargé d'affaires à Dresde, et j'avais reconnu en lui un diplomate habile aux affaires. Ce qui me paraissait avantageux, c'est que, étant Italien de naissance, il pouvait conduire avec une parfaite sûreté les négociations en langue italienne. Mais il s'agissait de connaître ses opinions. Avec l'autorisation de Sa Majesté, pendant que je me trouvais avec elle à Paris, je mandai dans celte ville le comte Crivelli, et je lui parlai de la situation et de la nécessité de modifier profondément le Concordat. Le comte adhéra à tout ce que je lui exposai, et je n'hésitai point à lo proposer à l'empereur pour la légation de Rome. Peu de temps après, il vint à Vienne, et il y tomba entre les mains d'une société d'ultramontains (surtout de dames). Voilà toute l'explication de révolution qui ne se manifesta chez lui qu'après son entrée en fonctions. Il aurait peutêtre été plus loyal de sa part de me faire connaître son chan gement d'opinion avant son départ pour Rome ; mais je suis assez modéré pour tenir compte des impulsions de sa conscience. Par suite de cette transformation qui s'était opérée dans ses idées à Vienne, il considérait que sa mission lui était dévolue par Dieu, et qu'il ne pouvait y renonce r.
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Le second livre rouge contient une partie de ses rapports. Il s'était oublié à tel point que je me vis forcé de répondre, contre mon habitude, sur un ton tranchant, et de lui faire observer que je n'attendais de lui que des rapports conformes à la vérité, et que je me réservais de faire les réflexions qu'i! convenait, sur ce qu*il avait fait ou entendu dire. Lors de sa première audience, il n'avait pas parlé du Concordat. Lorsque, plas tard, il aborda ce sujet avec le pape, Pie IX, quf prenait quel- (loefois le ton plaisant, lui dit ' : « Le concordat est comme une robe de femme; on peut l'allonger ou la rétrécir, mais on ne peut pas l'enlever. » Cette réflexion n'était pas hostile, et, avec de la bonne volonté, Grivelli serait peut-être arrivé à plus de résultats qu'il n'en obtint en réalité. C'est ce qui aurait d& avoir lieu dans les premiers mois de 1868,avantque les lois n'arrivassent en discussion à la Chambre des Seigneurs.
Il est vrai que sa mission était rendue difficile par un mé- ' morandum du ministère, très violent dans la forme et pas inattaquable dans le fond, et que l'empereur ne laissa expédier qu'à la condition absolue que je déclinais la paternité de cet optis.
Le teoGips destiné aux négociations se passa sans profit, et quand les lois arrivèrent à la Chambre des Seigneurs, il y avait déjà un an qu'elles étaient votées par la Chambre des députés.
La délibération fut très orageuse. Je ne faisais, alors, pas
i. En français dans le texte.
encore partie de cette Chambre et je n'y assistai qu'en auditeur, à titre de membre de l'autre Chambre. Néanmoins j'étais bien renseigné sur ce qui se passait publi |uement, et, pour ainsi dire, dans les coulisses; je n'ignorais pas que le rejet des lois se préparait sous la prétendue protection de Tempereur. Dès quej^en eus la certitude,je n'hésitai pas à présenter des obser valions à Sa Majesté sur ce sujet, en lui faisant remarquer que, dans le cas où Topposilion serait battue, le souverain en partagerait la défaite, mais que, dans le cas où elle triompherait, la situation deviendrait critique, à cause de la responsabilité qu'oa ferait remonter jusqu'au monarque, dont l'intervention aurait amené ce résultat. J'exposai donc qu'il était nécessaire que Tempereur fit quelque chose pour démontrer la fausseté de la supposition qui avait cours, et, sur ma proposition, il invita le prince Ilohenlohe à paraître à la Chambre des Seigneurs et à voter en faveur des lois. Ainsi fut atteint mon premier but, qui était détenir la personne de l'empereur loin du tumulte de la lutte ; d'autre part, il est certain que le vote du prince de Hohenlohe entraîna un grand nombre de votants et décida du sort des lois.
Le jour du vote qui suivit la discussion générale m'a laissé des souvenirs trop importants pour que je ne les rappelle pas ici.
Â l'issue de la séance de la Chambre des Seigneurs, je fus reconnu et acclamé dans la rue.
Le soir, après diner, j'étais sorti avec mon frère, pour fumer un cigare au grand air, et je longeais le Graben pour me rendre au Stefansplatz, lorsque» tout à coup, mon nom
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fut prononcé, et, aussitôt, il fut répété comme par cent échos bruyants. Je songeai à disparaître et je me dirigeai rapidement vers le Trattnerhof. Mais là je fus tellement pressé que je faillis être étouffé contre une borne. Un homme entourait mes genoux de ses bras en répétant cette exclamation : t Vous nous avez délivrés des chaînes du Concordat !» ce à quoi je répondis : c< Je vous en prie, délivrez mes jambes ! » Je parvins enfin à atteindre le Goldschmiedgasse où était arrêté an coupé de mailre. J*y montai sans plus de façons etj'ordoQDai au cocher de filer bon train. Mais déjà la foule s'était rassemblée autour de la voiture, et j*eus toutes les peines du monde à empêcher qu'on ne dételât les chevaux pour la trainer àlear place '; les plus enthousiastes de mes partisans se contentèrent de prendre place sur le siège et sur le marchepied. On partit. C'étaient des hochs et des eljens à n'en plus finir. On s'arrêta, à mon grand chagrin, devant le palais archiépiscopal et, devant la nonciature. Le cortège arriva enfin au Ballplatz, et, lorsque je descendis, la foule se répandit dans l'hôtel comme une fourmilière. Je me mis sur le degré le plus bas de Tescalier et j'adressai aux personnes présentes une courte et pressante allocution, pour leur représenter, tout en les remerciant de leurs sympathies, que rien n'était plus nuisible à la cause qu'ils voulaient servir que des démonstrations de ce genre. Mes paroles furent bien accueillies et la foule se retira sans vacarme. Le comte Taaffe, ministre de la police et de la défense du pays, apparut, et me dit : « Je ne puis vous protéger
i. J'ai sn plus tard que cette yoitare appartenait an comte Larisch. II. M
contre Tainour du peuple. » Je fis fermer solidement la porte et éteindre les lumières.
Pourtant de nouveaux groupes se reformèrent, et j^entendis à diverses reprises crier : « Il faut qu*il se montre ! » Ce fut tout.
Pendant ce temps, on avait expédié du palais impérial, situé en face de mon hôtel, à Ofen, où se trouvait l'empereur, des télégrammes très inquiétants et exagérant ce qui s'était passé. Par suite je reçus de Sa Majesté une lettre sévère au fond malgré les ménagements observés dans la forme. On jugera du contenu de cette lettre par l'extrait suivant de ma réponse :
« Ce qui s'est passé samedi soir n'était pas une pression
organisée, mais l'explosion d'une opinion surexcitée, qui, du reste, dans le cas où le vote aurait été contraire, aurait pu se manifester dans un autre sens
» Ces manifestations, quelque gênantes et ennuyeuses
qu'elles soient, me semblent l'être moins, quand elles se rapportent à une décision de la Chambre Haute, que quand elles visent une résolution du souverain.
» Les mêmes manifestations s'étant produites dans plusieurs villes de l'Empire, cette coïncidence indique, en quelque sorte, qu'il n'y a pas eu là de pression calculée, car elles n6 pouvaient influer à distance sur le vote. J'ai considéré comiDe nécessaire cette exposition qui ne présume rien, parce qu'il m'i paru qu'il n'y avait pas lieu d'attacher à ces incidents une vat» portance qu'ils ne méritent pas, je crois; et, pour donner moa avis sans détour, ce serait d'autant moins à propos, qu'on don* nerait peut-être ainsi aux décisions à venir un caractère da
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coDtraiDte. Il en serait tout autrement si Ton organisait des démonstrations pour obtenir des concessions, et, dans ce cas, jeme serais placé à un tout autre point de vue... »
Je n'oserais pas affirmer que, par la suite, cette fâcheuseovation ne m*ait pas été funeste.
Quelques semaines plus tard, je fus pris de vomissements' violents, ce qui ne m'était jamais arrivé auparavant, et ce qui ne m'est jamais arrivé depuis, sauf sur mer. Cet état de ma* laise inaccoutumé dura quelques jours et cessa sans laisser desuites. Je m'opposai à ce qu'on fit l'analyse des matières vomies, parce que l'apparence du soupçon aurait pu donner liew à des suppositions qu'il eût-été difficile de tenir secrètes et qui^ vu l'état fébrile des esprits, auraient pu avoir des conséquent ces très désagréables.
Peu de temps après, je me rendis, comme Tannée précédente^
à Gastein, avec M. von Hofmann. Ce dernier me proposa de
passer par Kuefstein et Kitzbûchl au lieu de prendre le chemiD
direct. Il me vanta si bien la beauté du pays que j'accédai àsoD
désir. Lorsque nous fûmes arrivés à Gastein, M. von Hofmann^
me révéla que, s'il m'avait proposé ce détour, c'était parce qu'il
avait appris un projet d'attentat qui devait être exécuté pendant
mon voyage. Et ce changement d'itinéraire, résultat bizarre, me-
valut une nouvelle ovation, aussi imprévue que la première. Ed/
entrant dans le Tyrol, je fus accueilli avec de grandes démons-
trations de sympathie, franchement libérales, par les paysan»
de Wôrgl ; il en fut de même dans le pays de Salzbourg ^
1. Le maître de postes de Tazeobacb, que je priais de se hâter, me dil
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Ce n'était pas la première fois que le mot d'attentat grondait à mes oreilles. Après les journées de mai, à Dresde, j'avais également été menacé. Je n'ai jamais pu me résoudre à prendre des mesures de précaution.
Ce n*est pas vivre que d'être constamment à trembler, et, à cette époque, j'ai pu constater que cette apparente absence d'inquiétude n'est pas la plus mauvaise sauvegarde. Les lettres de menaces sont, du reste, plus souvent de mauvaises plaisanteries que des indices d'intentions criminelles. Je n'ai pas compris pourquoi Ton a fait tant de bruit à propos de la lettre de menaces contre Bismarck ; je me rappelais ce que l'on m'avait écrit. Une fois, notamment (c'était pendant les beaux jours du Nattonalverein) :
« Votre Excellence donnerait à tout le peuple allemand une
nouvelle preuve de ses sentiments patriotiques en donnant sa démission. Mais bientôt! Sinon il sera trop tard. »
Je ne dois pas oublier de dire, à l'honneur de rAutriche et de Vienne en particulier, que, pendant toute la durée de mon ministère, je n'ai jamais reçu une seule lettre anonyme. Je crois que ce fait est rare et qu'il témoigne en faveur d'un pays.
« Soyez tranquUle; nos cœurs volent au-devant de vous » Des cœurs! comme chevaux de renfort I II est heureux, cependant, que le chemin de fer m'ait dispensé plus tard d'y recourir.
Ife.
CHAPITRE XVI
iftes
Difficultés regrettables.
Pendant l'été fie 1868, il se produisit trois faits importants : la retraite du prince Carlos Auersperg, la fête des tireurs allemands, et le projet de voyage de Tempereur en Galicie.
Je ne dirai que la stricte vérité en affirmant que la retraite du prince Auersperg fut pour moi.un événement des plus désa- ^ gréables, et d'autant plus qu'il semblait avoir été provoqué ^ par moi. Je dis : « semblait » car, en réalité, rien n'était plus éloigné de ma pensée que cedépart subit du ministre-président ; ^ et plus tard j'ai entendu à plusieurs reprises des personnes connaissant le prince mieux que je ne le connaissais, dire que ma présence à Prague n'a pas été la cause, mais l'occasion (je ^ neveux pas dire le prétexte) de cette démission ; c'est ce que confirment les premiers mots de la lettre par laquelle il de-
;mande à èire relevé de ses fonctions. On trouvera plus loin l ^ commencement de cette lettre. J'ai amèrement regretté, ainsi que je l'ai déclaré en séance publique de la Chambre, ce voyage à, Prague. Certes, il ne m avait pas été inspiré par des sentiments d'hostilité à Tégard du prince Auersperg. Il m'avait témoigné, en Autriche, une sympathie que je lai rendais cordialement et à laquelle j*ai dû, en plusieurs occasions, un ton- •cours précieux K
Il avait été plusieurs fois question, entre l'empereur et moi, de l'importance qu'il y avait à faire changer d'avis les éléjnents qui refusaient de se faire représenter au Reichsrath, •et Sa Majesté avait daigné dire que je pourrais rendre quelques services dans ce sens. A la vérité il n'appartenait pas au «Chancelier de l'Empire d'approfondir ce sujet, mais les personnes qui se plaisaient à limiter ma compétence ne réfléchissaient pas que Tbomme auquel l'empereur accordait alors toute sa confiance, que le véritable créateur du nouvel ordre -de choses, ne pouvait, dans ses entretiens avec le monarque, -f 3 mettre un bâillon dans la bouche quand il s'agissait d'une certaine catégorie de questions, et que les entretiens intimes lui permettaient seuls de placer quelques mots utiles en faveur 4) toutes les questions abordées sans restriction.
D'autre part, pendant que le prince Auersperg accompagnait
1. Nos relaUons à Gastein furent aussi cordiales que possible. Dans une •«Kcursion que nous fîmes ensemble aux environs, nous côtoyions un profond «avin. En descendant de cheval je mis le pied dans le vide et je roulai en bas de la pente. <c Votre premier feux pas en Autriche ! « me dit le prince. Ce tfatJuBte on an plut tard qna turvint Tépisode de Prague.
ï^mpereur en Bohème, le baron Meysenbug, qu'on avait envoyé ^Kome en le chargeant d'une mission spéciale, adressa des iipèches qui exigeaient une proffnpte réponse. J'annonçai à Tempereur ma prochaine arrivée, et Sa Majesté fit connaître au gouverneur, qui était le baron Kellersperg, qu'EUe désirait quej'easseun entretien avec MM. Palacki et Rieger. Le baron Kellersperg (ce fut là le malheur, et ce fut une grande faute de sa part) invita ces messieurs à se rencontrer avec moi dans son palais le lendemain matin. // n*en prévint pas le prince Auersperg\ il ne le fit qu'après mon entretien avec les chefs du parti tchèque.
Je déclarai à ceux-ci que Ton s'était plu à me représenter comme un ennemi des Slaves et à propager un mot qu'on me prétait bien gratuitement, en inventant que je me serais oublié au point de dire qu'il fallait les écraser ^ J'ajoutai que je rendais également justice à toutes les nationalités, mais que je priais ces Messieurs de ne pas oublier que j'avais signé la Constitution et que, par conséquent, je ne pouvais en sortir pour venir à eux; que c'était à eux de venir à moi, qui me renfermais dans la Ck)nstitution.
Le ton de découragement sur lequel les journaux tchèques du lendemain parlèrent de l'entretien que j'avais eu avec leurs chefs prouva que j'avais agi bien nettement dans ce sens. Le baron Kellersperg, qui était présent, n'a certainement pas négligé d'informer le prince Auersperg de la tournure qu'avait
1. L'«xpreMioQ allemande, assex pUtoresque, signifie liltéralement presser les Uaves contre la muraille.
prise l'entretîeu. Or l'intérêt du prince et du ministère n'ëtsJt pas d'amener une rupture à propos de mon entrevue ar^^ Rieger et Palacki, mais d'établir la solidarité du Chancelier de l'Empire avec le ministère.
Ce n'est pas ce que fit le prince.
Lorsque je lui rendis visite, il vint au devant de moi avec une agitation ardente. Je croyais qu'il allait se plaindre de ce que je me fusse mêlé indûment des affaires du ministère cisleithan et de ce que je n'eusse ainsi fait que du mal; mais, chose remarquable, il ne m'adressa aucune plainte de ce genre. Par contre il médit, d'un air cassant, qu'il était intolérable que je m'attribuasse le mJrite de tout ce qui avait été fait et obtenu. Ainsi, il semblerait qu'on me reprochait moins une faute commise que la possibilité d'une réussite.
Non content de faire tous mes efforts pour le calmer, je quittai Prague, le soir ml^me. J'y étais arrivé le matin. Tout fut inutile. Il jugea même convenable de quitter l'empereur avant la fin de son voyage en Bohème.
Peu de temps après le retour de Sa Majesté à Vienne, Elle m'envoya la lettre de démission du prince. U me semble qu'il es: important d en repriKluîre le début: « Instruit par divers inoidouts, j'ai couiUtlu longtemps l'impression pénible que jVprouvaîs à p^niser que Votre Majesté ne méjugeait pas digne d^ la ctmlîaniv qui jHJuvait me faire espérer le succès de mes efforts * »,
«* u ll^lmrmmi p«» quni ii> «>«ît iKxiut »J,? sa fitute, dans cette disttWs Aiual KMr« 4i^ k 4U«u«^^ a« la K\i »ur l« marîa^ à la Chambre
Je demandai à l'empereur, comme une faveur personnelle»
De pas accepter la démission, et j'envoyai le baron Hofmann a.vi château d'Albrechtsberg, où le prince résidait pendant Tété, pour le décider à la retirer.
Tout ce que Ton put obtenir, c'est qu'elle fût différée. Je rencontrai le prince, quelque temps après, à Gastein, et je mis de nouveau tout en œuvre pour qu'il restât. Il consentit à ce que la décision de l'empereur au sujet de sa demande de démission, demande irrévocable, disait-il, fût ajournée, mais, en attendant, il s'abandonna à une passivité complète. J'appris (cet écho me Tenait de son entourage) qu'il croyait, d'après des rapports qui loi étaient faits, qu'un changement de système se préparait sous les auspices du comte Henri Clam, et son orgueil ne lui permettait pas d'attendre un pareil revirement. Ce changement de régime, pour le dire en passant, était alors absolument improbable.
Jamais je n'ai eu de chance avec la famille Auérsperg, qui, malgré mes constants efforts pour lui être agréable, m'a toujours considéré comm3 un adversiiîre. C'est cependant moi qui avais fait nommer le prince Adolphe « Oberslandmarschall » à Prague, après la retraite du comte Hartig, et le proposai ensuite, sur le désir du prince Carlos, comme ministre-président à la place de ce dernier. Sa candidature échoua, bien malgré moi. Bile ne réussit pas davantage, du reste, une seconde fois, lors
Haute, il B*ôtait chargé de faire voter deux amendements dont Tempereur disirait Tacceptation, qui me semblait, à moi, fort douteuse. Or ces amende- BMots ne forent même pas proposés. Le comte Salm, qui était le rapporteur, n'arrÎTa pas à temps.
d9 départ du comte Taaffe, sans que m'y fusse mêlé de près de loin.
Peu de temps après, j'eus Toccasion de lui être utile; et c principalement grâce à mon intervention qu'il fut nommé g verneur du pays de Salzbourg.
Je le répète, si je n'ai pas eu de chance vis-à-vis de cette mille, il me reste une consolation, c'est que je n'ai rien i pour cela, au contraire
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ises
l4 traité de commerce austro allemand et le traité de commerce anglo aatrichien. — 1865, 1867, 1868 et 1875. — Convention additionnelle, et la lettre ouTerte.
Immédiatement après avoir été nommé ministre autrichien, [ j'avais entamé des négociations pour renouveler le traité de commerce avec le ZoUverein (union douanière allemande), la guerre ayant abrogé le précédent traité. Il vint des plénipotentiaires des trois États limitrophes : la Prusse, la Bavière et la Saxe. Du côté de la Prusse, c'était Delbrùck lui-même. Ces négociations n'aboutirent qu'en 1868. A la Chambre des députés pointait déjà le système de protection qui parvint plus fard à son complet développement, et le traité eut beaucoup d'adversaires. En qualité de député j'eus Toccasion de faire valoir mes opinions favorables au libre-échange. Il me semble que certaine phrase eut un effet heureux. Un député, le d^
Schîndler, avait objecté, ce qui était exact en fait, que le libéralis Jie et le libre-échange n'étaienlpas forcément frères jumeaux, qu'il y avait des libre-échaagistes conservateurs et des protectionnistes libéraux. J'en convins, mais j'objectai qu'il n'en était pas moins vrai qu'on ne pouvait progresser qu*en marchant librement et sans lisières.
U est vrai qu'en Autriche il m'a fallu expier par maintes amertumes mes opinions libre-échangistes. Ce fut à propos de la convention additionnelle avec l'Angleterre. Je vais présenter à ce sujet quelques considérations historiques.
Je no voudrais pas critiquer un de mes prédécesseurs très eatimable, mais, en fait, on ne peut oublier qu'il faisait volontiers des coups à: tête, et, en celte occasion, il a été, hors de propos, fidèle à son habitude. Lorsque, à la conférence de Nuremberg, en octobre 1863, les États moyens ne se montraient pas disposés à brusquer la Prusse sans aucune chance de succès, en installant un directoire d'un seul cjté, j'entendis prononcer ces paroles : « Je vous montrerai que je pourrai m'entendre aussi avec la Prusse. » L'applicatijn de ces paroles fut l'alliance prusso-autrichienae et la guerre commune contre le Danemark^ guerre contraire à la Conf dération et dont le résultat fin* fut dVxcluro rAulriohe de l'Allemagne.
I/acto qui devait balancer, par un traité avec TAngleterr^^^^ ci>nventioa douanière franoalle mande si mal vue à Vi^,^ ne fiit |ui!i moins imprudouu
l*a Prusse sVtait puK'urô. par son traité avec la Fra moyou do briser la n^si»laua> que quelques États du Zol]
opposaient à un tarif libéral ; rAutriche, par son traité avec l'Angleterre, se mit dans l'obligation de s'imposer à elle-mt me un tar.f de ce genre.
Qeparoli inaugura la période de 1860 aux quelques annexes suivantes, pendant laquelle rAu'.riche et l'Angleterre se sentirent les coudes, pour ainsi dire, dans les questions commerciales. Cet accord entra ensuite dans une seconde période que je vais bientôt aborder, et il finit par amener, conséquence inévi- . table, la convention supplémentaire, mon grand piché.
D'après ce qui a été dit et écrit de temps à autre sur la convention supplémentaire avec l'Angleterre, on pourrait croire que l'industrie des laines et des cotonnades était dans son plein épanouissement, lorsqu'un étranger, un homme d'Etat.... d'importation, selon le mot favori d'un député de Moravie au Reichstag, nint en Autriche appeler les Anglais, que l'on avait jusque-là tenus à dislance, et n'eut rien de plus pressé que de conclure avec eux un traité de commerce qui devait ruiner l'industrie autrichienne. Il faut bien dire cependant que les choses se passèrent un peu autrement.
Aa lieu d'aller chercher les Anglais, je les ai trouvés à
Vienne; mais ce n'était pas tout, j'y ai trouvé aussi des conces-
%ns très étendues, et qui avaient déjà été conclues avant mon
^f ri vëe.Parmi ces concessions je citerai les tarifs arftWor^m,qul,
Plus tard, furent l'objet de si vives récriminations, et auxquels
\pgleteTrQ attachait une importance extraordinaire à cause de
I pi-oduction colossale d'articles à bon marché. Or ils avaient
icotMcédé^y et même avec lesmaxima. Pour ce qui concerne la
rapidité avec laquelle on allait en besogne, il suffît de dire q< depuis le jour où fut signé le dernier procès-verbal des néj dations de 1867 jusqu'à la conclusion définitive du traité, il passa deux années entières.
J*ai déjà signalé plus haut les premiers mobiles qui avai( déterminé un rapprochement commercial avec rÂngleten plus tard, il vint s'y ajout3r d'autres considérations. En temps-là, il se trouvait des défenseurs d'une idée à laquelk ne contesterai ni son caractère général, ni sa possibilité d*e cution, mais dont les résultats ne répondirent pas le moins monde à ce que l'on en avait attendu. Elle consistait en cei faire prendre aux capitaux anglais le chemin de l'Autiiche ouvrir au crédit public une source aussi abondante que c laine. Outre cela, je doit le faire expressément remarqu les idées libre-échangistes de Cobden avaient trouvé des pa sans à Vienne, et c'est par conviction que Ton penchait v une politique commerciale libérale. Le traité de 1865 en moigne éloquemment.
Comme je l'ai déjà dit, les droits ad valorem^ par ce Ira avaient été concédés en principe, et l'on avait stipulé que commissaires se réuniraient, l'année suivante, à Tefifet de s' tendre sur les conditions ultérieures. La réunion devait a\ lieu au mois de mars 1866. L'arrivée des commissaires angl se fît attendre si longtemps qu'elle n'eut lieu que juste av la guerre austro-prussienne. On décida naturellement de î journer, et les Anglais furent invités à revenir au printen suivant. Dans Tintervalle, j'étais devenu ministre, et on
pouvait s'attendre à ce que j'invitasse les Anglais à rester chez eux. Les négociations eurent lieu avec la participation effective du directeur du ministère du commerce, le baron Pretis, qui se distingua plus tard comme ministre des finances, et je ne saurais assez dire avec quelle prudence et quelle réserve il procédait. Mais, pas plus que moi, il ne pouvait détruire ce qui avait été fait. C'est ainsi qu'on signa, le 8 septembre 1867, le procès* verbal, en vertu duquel la signature du traité devait aToirlieu Taouée suivante. Dans l'intervalle, le premier ministère parlementaire était arrivé au pouvoir. Je présentai un projet au ministère cisleithan ainsi qu'au ministère hongrois. Celui-ci y consentit sans hésitation; le ministère cisleithan, au contraire, fit des objections, et ce n'est qu'à la suite de négociations réilécées et de modifications partielles du projet, qu'au milieu de l'année 1868, on put signer la convention. Pendant cetempsune vive agitation s*était déclarée dans les sphères industrielles ; par suite, l'acceptation de la convention par le Reichsrath se heurta à bien des difficultés. Je fis alors, en raison de ces difficultés, ce qui n'a guère pu se produire dans l'histoire de la diplomatie : je parvins à décider le gouvernement anglais à modifier le traité (îéjà signé et à en signer un autre. L'échange de notes et de dépèches dura près d'une stnnée; les propositions de l'Autriche furent déclinées à plusieurs reprises, mais enfin le gouvernement anglais céda, et c'est ainsi que, dans les derniers jours de l'année 1869, le Reichsrath accepta le traité formulé conformément aux désirs de la commission.
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Ces négociations n^étaient ni faciles, ni agréables ; il se trouve, parmi les pièces officielles, des dépèches de Londres qui mirent ma patience à une rude épreuve. Je ne perdis pas courage, car, en rompant les négociations, on eût provoqué une rupture politique avec l'Angleterre. Or, nous avions, en Orient, à compter avec elle, et, en outre, la réduction des rentes de la dette publique autrichienne venait de d:Herminer, dans le Royaume-Uni plus qu'ailleurs, un grand mécontentement, voire même une grande colère. Il est toutefois très divertissant d^ voir, dans les documents officiels, combien on se plaignait ^ Londres de la ténacité de cet homme qui aurait été, soi-disant» un instrument docile de la politique comm rciale anglaise. 11 ne me Tais pas un mérite de cette campagne, mais je ne crois pas qu'on puisse m'en faire un crime. J'étais d'autant plus autorisé à croire que j'avais agi consciencieusement, que j'avais été obligé de faire violence à mes propres opinions qui, au reste, concordaient avec celles qui avaient régné avant mon arrivée au pouvoir. Malgré le courant actuel, auquel le gouvernement n'a pas pu se soustraire, je l'admets, je ne puis être partisan d'un système qui proclame la protection des ouvriers indigènes, mais qui commence par rendre la vie plus chère à ces mêmes ouvriers ; d'un système qui dresse de nouvelles barrières pour protéger le producteur du pays, mais qui, en même temps, lui ôte tout ce qui le protège le mieux contre un pire ennemi, c'est-à-dire, contre Tinsuffisance de sa production personnelle. Dans le pays d'où je venais, je m\'tais familiarisé avec les traités de commerce ain^i qu'avec la liberté
industrielle, et ces expériences n'avaient pas été défavorables. Les conditions n'y étaient peut-être pas absolument normales; les ouvriers et les industriels étaient habitués à travailler beaucoup et à n'être pas exigeants sous le rapport de la vie matérielle. Cela a sa valeur. Le Français, lorsqu'il veut exprimer son opinion sur la production du sol, a Thabitude de dire : « tant vaut l'homme, tant vaut la terre » et aussi : «taot va l'homme, tant va le commerce. » Il est vrai que, dans le pays auquel je fais allusion, les contributions étaient peu élevées.
Vers 1860 le Landtag put être saisi d'une double proposition : augmentation de vingt pour cent du traitement de tous les employés et diminution de quatre contributions. C'était là un débordement de « celte misère des petits États, de|ce particularisme égoïste », dont, circonstance bizarre, on se moquait si volontiers, dans les journaux viennois, plus encore que dans lesjoaroaux allemands, et dont la disparition est ressentie en silence et douloureusement dans les pays allemands, encore aujourd'hui, par une foule de gens : par ceux qui s'en trouvaient bien, de même que par ceux qui s'en plaignaient, et qui ont perdu, à sa disparition, un excellent prétexte d'exercer leur critique. Bref, la concurrence y fut courageusement acceptée et soutenue victorieusement, non sans efforts, certes. Oq conoiprend facilement que des plaintes s'y soient élevées depuis contre le courant protectionniste dont j'ai parlé plus haut. Cependant une chose reste acquise, et elle me fut confirmée par des personnes compétentes durant un séjour que je
II
fis en Saxe : les produits industriels, par suite de la concurrence, ont gagné d'une façon marquée sous le rapport du fini et de la perfection. Peu de temps après les attaques du député Mesnik contre « l'homme d'Etat importé », une séance du Cobden-Club, à Londres, me fournit Toccasion d'écrire un rapport dans lequel je réfutais les accusations formulées contre moi, tout en expliquant avec franchise pourquoi les traités libéraux conclus avaient eu un effet bienfaisant en France comme en Saxe, et pourquoi le résultat avait été tout autre en Autriche. Cette dépèche fut insérée dans le Livre rouge et excita une grande indignation dans certaines sphères industrielles, indignation dont une lettre soi-disant ouverte fut Texpression et dans laquelle les auteurs faisaient éclater leur colère en termes peu choisis.
Je n'y répondis pas, mais j'écrivis à un député de mes amis une lettre qui était destinée à paraître dans la « Nouvelle Presse libre. » J'ai renoncé en fin de compte à cette publication.
CHAPITRE XVIII
ises
Le congrès des télégraphistes. — Fête du Tir.
Un congrès européen de télégraphistes se réunit à Vienne dans l'été de Tannée 1868.
h fus chargé de présider à l'inauguration de cette assemblée et je fréquentai les personnages qui en faisaient partie ; ^8 étaient, pour la plupart, très sympathiques. Je me rappelle Particulièrement le plénipotentiaire français, M. Jaegersch- "^dt, que j'ai trouvé plus tard, à Paris, au ministère des affai- ^^ étrangères. Mon collègue Plener, qui était président du ^rès, avait organisé une excursion au Semmering.
Bientôt après eut lieu la fête des tireurs allemands. Il avait *é convenu, dès avant 1866, qu'on la célébrerait à Vienne, '^'organisation de la fête, activée par le président des tireurs ^richiens, le docteur Kopp, sans souci des événements qui
survenaient, avait, pendant quelque temps, été un embarras assez grand pour le gouvernement. Quoi qu'il put arriver, on n'avait en perspective rien qui parût rassurant. Si le gouvernement avait refusé l'autorisation ou s'il avait cherché à empêcher que la fête n'eût lieu, il aurait couru risque de faire des mécontents à l'intérieur et à l'extérieur; s'il avait donné son autorisation, il y aurait eu à craindre, non seulement que la fête ne provoquât des démonstrations politiques d'une portée incalculable et qu'il ne se vit dans la nécessité d'y mettre ordre, mais encore que ces démonstrations ne fussent trop en faveur de l'Autriche, et, par suite, ne fussent désagréables à la Prusse,
car, alors, l'Allemagne était encore divisée en confédération germanique du Nord et en confédération germanique du Sud et ne présentait pas encore l'ensemble bien délimité qui constitue TEmpire allemand actuel.
La question était, avant tout, du ressort du ministère de l'intérieur, mais le ministre des affaires étrangères était, comme il résulte clairement de ce qui précède, le plus intéressé dans l'affaire. Heureusement, mes collègues et moi, nous fûmes du même avis, guidés que nous étions par la pensée que la responsabilité de l'interdiction serait de beaucoup plus grande qw® la responsabilité de l'autorisation.
J'avais pris, pour l'été, mes dispositions de telle sorte q«^ ma cure à Gastein eut lieu en môme temps que la fête des ti* reurs. Rien ne put me détourner de l'exécution de mes projets; car, ce que j'avais compris tout de suite, c'est que je ferais mieux de me tenir loin de la fête. Dans l'intervalle, alors que
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étais déjà à Gastein, on me représenta de tous côtés que mon absence paraîtrait préméditée, et qu'on pourrait encore Tinterpréler d'une pire façon. Je résolus donc de ne pas prolonger mon séjour à Gastein et, sans avoir été annoncé, j'apparus, ravant-veille de la clôture, sur la place de la fête, où je fus reçu avec de grandes démonstrations de joie et de cordialité, surtout par les Tyroliens. Le soir, sans que personne eùi été prévenu, j*y reparus avec ma famille, et me rendis d'abord i la galerie de la salle des fêtes où l'on dînait. La plupart des personnes présentes n'appartenaient pas cependant à la société des tireurs. A peine m'eut-on aperçu que des applaudissements enthousiastes éclatèrent. Durant la promenade que je fis ensuite à travers la place de tir, il fallut prendre des mesures pour empocher la trop grande affluence de la foule.
Le lendemain, j'assistai au banquet en qualité d'invité. Voici le discours que je prononçai à cette occasion. Je l'insère ici m extenso parce qu'il reflète les idées sur les relations austro-allemandes, qui m'ont toujours guidé pendant les cinq années, si remplies d'événements, de mon ministère et qui, en ce qui louche à l'état des choses à l'intérieur, eussent pu porter de bous fruits si, comme je l'ai dit une fois au Parlement, on û'avaitpas, d'un côté, exigé trop, et, de l'autre, offert trop peu.
Messieurs,
L accueil vraiment cordial que Ton me fit hier lorsque j'apparus sur la place de la fête m'a engagé à accepter l'aimable invitation à
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MàkinU'S à c^ troquet. Ceet ainsi que jr- pals au moins vous remr ci';r ':haleijn;ufteir*erjl 't vous dire quel plaisir j'éprouve à me pHnni voa%,
l>;*i parole» d^t oratears qui Tiennent de se succéder m'imposeï dtt nouveaux devoirs de ^atitude, et je crois ne pouvoir mieux k i:ori Armer qu'en vous disant que je vois dans cette manifestatioi de la eonfiarire publique un témoignage honorable en faveur de moc::^^ piin%^* et auHsi une lettre de change que j*ai à tirer sur l'avenir. — - (Applaiulmnmnnii.) En prononçant ces paroles, je crois être égale— ^ mcuil rintfirprète des membres dugouveriiement absents. (Applau-^ dhnfmtfnlM,)
Mî^nnWixTHf la belle fôte qui vient d*étre célébrée ici même était liUui propre à (élever et fortifior les cœurs. Le souvenir 8*en perpétui^ra, ji) reHpâre. Si les circonstances ne m'ont pas permis d^assislor h rintiUKiirntion, jo n'en di^sirais pas moins vivement assistera la fin tlo vAU^ fiUc.ot il vaut mieux avoir été appelé à dire l'adieu ^\\\*^ liouluillor la bionvonuc.
HliMi ipio j*aic tb^jt\ attoint un certain âge, je suis encore capable (ronthouT^laNUio pour los choses du passé et pour celles de l'avenir. MatH ma fcltuAhou Youl que je r^gle et tempère mes sentiments d'api i^ï* lo* ohsoifini^nuMits do roxpi^rienco. C'est cette expérience, Mo^Mour». qui iuof;uulo aujourd'hui au moment où je vous parle; »'i^|HM\dauK on ivu\ai\piera» jo rosp^i>e. à mes j^roles, que je suis do\xM\u bou Vutriobiou» tout en restant bon Allemand. (Tonnerre
%K^ x^ow* ^Vuuo d^* *v* \,^IW* mA^ittquos de dos Alpes, où, au w^lh'U «K'» \^\%M^t\<»o» d^\».' h^uU^ur ^'^^.^nte^i^ae^ les cataractes se jMNSvp .^M^l .i\>y wu h'wU sK* î^''*'iwr.>f ,ruii rvvher à pic et, comme 0 >^^^>^\v vN^^Wv^Ml x^M xv\A,<N^ur ^xSv^r *v c:\VTr sarpivndi^, dans ce t^N^^>Mk ^ ^>^\l^^ W*r«llls^«^K«^^4k je ^a^st^. krsqtte rêcbo de tos
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Kles a pénétré jusqu*à moi, il me semblait entendre sortir, des vagues écumantes» des cris d'enthousiasme. Alors je descendais dans U vallée profonde et je voyais ces mêmes flots dont, en haut, j*a- Tais entendu le bruit de tonnerre, agiles, et empressés, s*enfuir sans cesse, puis, en un lit bien bordé, s*écouler avec une limpidité sereine. (Vifs applaudissements.) C'est ainsi, Messieurs, que fut et que sera Tesprit populaire quand, en un momentd*enthousiasme, il se fait entendre en s*élevant comme les vagues écumantes qui dansent au fond d'un gouffre. Bientôt il se laisse endiguer^ se précipite en avant sans cesse, jusqu'à ce que, calme, il retrouve, dans son lit large mais limité, la force d*emporter la barque de la chose commune. Tel est aussi mon vif déSiT, Messieurs, et puisse l'enthousiasme qu*a provoqué la fête, à présent terminée^ chez touà ceux qui y ont pris part, se jeter par-dessus les écueils de la discorde et de l'inquiétude générale, dans le courant calme de la paix et de la réconciliation. (Applaudissements,)
Messieurs, dans le pays auquel j'ai appartenu auparavant, j'ai assisté à deux grandes fêtes nationales allemandes. En ce temps-là aussi, tout le monde était plein de Tenthousiasme le plus noble. Rien Devint le troubler, et c'était merveille d'ouïr comme à la dernière des deux fêtes l'harmonie du chant se fondait avec l'harmonie des pensées, des sentiments, des opinions I A peine une année se fut-elle écoulée que déjà la guerre fratricide avait éclaté. Ici on m'objectera ^esi le peuple allemand avait été uni, ses princes ne l'auraient pas été, que ç'avaient été les gouvernements qui n'avaient pu s'entendre et qui avaient conduit les peuples au combat sanglant. Erreur grande et formidable ! De nos jours on ne fait plus de guerre de cabinet. {Vifs applaudissements,) Celui qui le soutiendrait pourrait aussi bien soutenir que les orages se déchaînant dans les airs se forment dans les couches supérieures, au lieu d*être produits par les
vapeurs qui montent de bas en haut. (Applaudissements. Cris : /< bien !)
Le peuple allemand n'était pas uni. Il est vrai que tout le mon^ voulait une Allemagne libre, puissante, unie; mais, sur la faço dont elle se créerait, les opinions dififéraient.Dansle nord on enper sait autrement que dans le sud : dans telle partie du nord, autn ment que dans telle partie du sud.
Mais un choc si formidable ne put avoir lieu que parce que point de vue de parti est malheureusement inflexible, et que 1( efforts tentés pour arriver à une réconciliation n'aboutissent p^ souvent.
Puissent ces souvenirs douloureux n*étre pas encore oubliés ai jourd*huil
Les mots d'ordre et les programmes, môme correspondant tri étroitement aux directions suivies par Tesprit public, ne peuven seuls, contribuer au bien public, et ce n'eslque rarement qu'ils f< cilitent une entente au sujet du bien commun. Penser juste etd'ur façon équitable, agir résolument et honnêtement: voilà ce qui r< concilie les partis et rend les peuples amis. {Vifs applaudissements
La politique de l'Autriche ne se mêle plus aujourd'hui des affain d'Allemagne, et ce ne sont pas des pensées de revanche qui ceci peut les esprits de notre empire. ( Vifs applaudissements.) Mais il n a pas de traité qui empêche l'Autriche de gagner la confiance, respect, et l'affection des autres États parce que le peuple et le goi vernement sont capables de faire.
Le libre développement de toutes les forces intellectuelles et m; térielles que ni l'envie dégradante de nos ennemis, ni lepessimisn inquiet de nos amis ne peut empêcher aujourd'hui de se produii au grand jour, n'est point une action diplomatique, ni une intrigi diplomatique, mais c'est le travail de l'honnête homme qui s'en se]
pour gagner la confiance. Je ne souhaite que ceci : c'est que Ton ne uous trouble pas dans ce travail, et qu'on nous le facilite par une sympathie franche et honorable, par une sympathie comme celle que nous ont apportée d'une façon si surprenante et si réconfortante ceux qui sont venus de près ou de loinpour assister à cette fête, ce dont nous ne pouvons les remercier assez, et l'Allemagne n'aura pas à s'en repentir. {Applaudissements,)
A présent. Messieurs, permettez-moi de compléter l'exposition de mes pensées, en vous disant encore un mot non seulement comme Allemand, mais encore comme bon Autrichien. Le rapprochement de l'Autriche avec l'Allemagne est certes une chose qu'aucun parti en Allemagne, et, j'ajouterai, qu'aucune nationalité de la monarchie autrichienne, ne saurait désapprouver. (Assentiment.) Mais, Messieurs, si l'on veut faire de l'élément allemand en Autriche le soulien et le défenseur de cette pensée^ il ne faut pas le séparer des autres familles qui, avec le même droit, la même fidélité, la même bravoure et le même dévouement à toute épreuve, appartiennent à hm^ïre l {Applaudissements.) La. réunion, la concorde de tous les peuples vivant sous le sceptre de notre auguste Empereur, peut nous garantir l'accomplissement de cette mission civilisatrice de la monarchie, lequel est dans l'intérêt de l'Autriche et dans l'intérêt de l'Allemagne. Voilà pourquoi. Messieurs, je bois à la paix et à la concorde : oui, elles protègent et régularisent le progrès, elles conservent intacte la liberté, elles sont les soutiens d'un ordre sûr et constant. Je bois à leur longue durée ! (Vivats enthousiastes, applaudissements prolongés.)
Ce discours fit alors une profonde impression, et même les feuilles prussiennes ne l'apprécièrent pas défavorablement. Les journaux hongrois, au contraire, prirent aussitôt une atti-
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tude agressive. Et cela, une année après le couronnement ! Une année après avoir été accueilli aux cris de Eljen Betist ! après avoir été comparé à Tétoile du matin !
Ma popularité à Vienne était alors à sou apogée.
Quelques années plus tard, en 1873, je visitai l'exposition de Vienne, et poussai ma promenade jusqu'aux environs déserts du Prater où avait eu lieu, en 1858, la fête des tireurs allemands. Une douce mélancolie, facilement explicable, m'avait envabi ; elle me suggéra les vers suivants :
A peine au Capitule en triomphe porté,
Du Rocher Tarpéien se voir précipité :
C/est le sort. « Vive Beust! » crié par mille bouches.
N'a, pour écho, laissé qu'un bruit d*ailes de mouches.
CHAPITRE XIX
ises
I^ affaires de Galicie. -^ Les diverses manières dont j'y ai été mêlé.
Lorsque je revins de Gastein, l'empereur se trouvait à
SaJzbourg. Je m'y fis annoncer à Sa Majesté et, à cette occasion,
£Ue me dit: « Nous avons Tintention, Tlmpératrice et moi, de
visiter la Galicie. Vous n'avez pas d'objections à faire contre
ce projet? »
Le projet de ce voyage ne m'était pas inconnu ; ce n'est pas à Vienne mais à Pest qu'il avait pris naissance. Le comte Adam Potocki,qui avait été désigné comme maréchal (intendant) de Toyage, avait tout préparé. Je n'ai jamais pu savoir pourquoi, dans les cercles gouvernementaux hongrois, on prenait parti si chaleureusement pour la Pologne, car la haine commune de la Russie ne m'expliquait pas suffisamment la chose. J'y ai rencontré à plusieurs reprises des Polonais notables, le comte
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Goluchowski ainsi que le prince parisien Czartorisky, qui,
Ofen, revêtait le costume hongrois. La principale cause del
chute subitedu ministère Hasnerfut qu'il avait voulu dissoudr
le Landtag galicien, et que cette proposition avait été faite à S. M. ^
à Ofen.
« Sans toucher à cette histoire préliminaire que je connaissais,
je répondis à Tempereur que je n'avais à faire aucune objection, mais que je désirais seulement que Leurs Majestés ne visitassent pas seulement la Galicie, mais encore tous les pays de TEmpire, successivement.
Le landtag galicien se réunit quelques semaines plus tard» Une de ses commissions, je le savais pertinemment, préparait une résolution qui concluait à l'autonomie. C'était en contradiction absolue avec la constitution de la monarchie. Je ne perdis pas la chose de vue, et aussitôt que j'appris que la commission avait accepté cette résolution, je fis sans retard les démarches qui me semblaient nécessaires. Le prince Auersperg était encore président du ministère, sa démission n'ayant pas encore été acceptée; il ne bougea pas. Giskra était décidé à faire des représentations à Leurs Majestés, mais il sentait que sa situation personnelle n'était pas à son avantage dans une question aussi délicate. Je n'hésitai pas à donner franchement mon opinion à l'empereur, qui chassait alors à Neuberg. Je le fis très respectueusement, dans les termes suivants.
<c ...La résolution connue maintenant, telle que la commission du Landtag de Galicie l'a présentée, a provoqué partout ici une inquiétude aussi vive que compréhensible. Le lien qui
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AoU teuir le Landtag au Reichsralh est devenu si faible qu'il semble ne pas exister. Mais le conflit que celte résolution peut faire naître est (je n'ai pas besoin de le spécifier plus particulièrement) fâcheux, non seulement par rapport à la situation intérieure, mais bien plus encore par rapport à la politique extérieure.
»Uû moyen énergique et efficace, j'en suis persuadé, pour réagir contre cette résolution, serait de menacer le Lantdag, daDslecasoù il prendrait cette détermination, de remettre à plus tard le voyage de Vos Majestés. Ce moyen serait moralement plus efficace et constitutionnellement plus correct que la menace d'une dissolution. Je suis obligé même de reconnaître que la dignité de la couronne est engagée, car il est évidemment très irrespectueux que, au moment où Vos Majestés impériales se proposent d'honorer le pays de leur présence, les représentants du pays tentent une résolution, sous forme d'obtenir quelque chose par bravade, et se révoltent ainsi contre un ordre de choses sanctionné par le monarque et reconnu par eux-mêmes, après approbation exprimée sans réserve au Reichsrath. D'un autre côté, si le Landtag se soumet à cette considération, ne sera-t-il pas plus facile d'accéder dans la mesure du possible aux désirs de la Galicic?
» Je n'oserais pas dire jusqu'à quel point il serait possible de procéder ainsi.
» Si Votre Majesté se sentait disposée à donner suite à cette idée, il serait nécessaire en tout cas d'en avertir aussitôt par télégramme le comte Goluchowski.
» Je n'ai pas de nouvelles du prince Auersperg. Si le prince e 8*excusait en invoquant des raisons de santé ou donnait réelle — ment m démtssioD, je prierais instamment Votre Majesté de< daigner joindre à la suite un des autres ministres. II me sembhK que le mieux serait de choisir M. Giskra, d'abord en sa qualit de ministre de Tintérieur, ensuite et surtout parce qu'il n'est pas antipathique aux Polonais, qu*il est lié d'amitié avec plusieurs d'entre eux, particulièrement avec Ziemialkowskî, et que, personnellement, il se montre tout disposé à faire, si possible, des concessions à la Galicie.
» Le comte Taaffe me fait remarquer qu'il lui est tout à fait impossible d'abandonner, à Tbeure qu*il est, les fonctions de représentant du président du ministère.
» Ce n'est que mardi, à midi, que je me rendrai à Prague. Le comte Taaffe m'accompagnera. Jeudi je serai, de bonne heure, de retour à Vienne. »
On me répondit qu'un télégramme, rédigé conformément aux désirs exprimés à l'empereur, avait été envoyé au Landtag, et lui annonçait que, dans le cas où il accepterait la résolution, le voyage de Leurs Majestés n'aurait pas lieu.
Le comte Goluchowski fit son possible pour empêcher Tacceptation de la résolution. Il n y réussit pas. Ce fut pour lui une tâche difficile, d'autant plus qu'auparavant il avait lui-môme soutenu le projet.
Que de fois on a dit que j'étais plein de vanité et que je recherchais les ovations ! Celles qui m'attendaient à Lemberg étaient cependant attrayantes t
Peu de temps après, le prince de la Tour et Taxis, lieute-
Tiant feld-maréchal, fut envoyé à Varsovie pour saluer Tempe-
]^Teur Alexandre II. Celui-ci lui exprima sa satisfaction de ce
que le voyage de l'empereur d'Autriche en Galicie n'eût pas eu
lieu, car cela n'aurait pu le laisser indifférent. En effet> on
m'avait averti qu'il eût fallu s'attendre à des cris de m Xire le
roi de Pologne ! »
Je Depuis dire que l'empereur Alexandié m'ait remercié (du reste, je n'en attendais pas de remerciement). Sa Majesté, la première fois que je l'ai rencontrée à Londres, a daigné me traiter assez mal, et ce d'une façon significative. Le ministère ^ le parti de la consthation non plus ne m'ont su beaucoup de gré de ce que j'avais fait. Outre cela, j'eus à compter, abstraction faite des cercles politiques polonais, avec bien des mécontents dont l'opinion ne m'était pas indifférente.
Je ue sais pas quels souvenirs j'ai pu laisser en Galicio ; avec i'eipérience que j'ai acquise, je ne me fais pas de grandes illusions. Cependant les Polonais n'ont pas eu à se plaindre de moi. En 1867, lorsque j'étais président du ministère, ils obtinrent des concessions considérables ; ce fut moi encore qui proposai à l'empereur de choisir M. Ziemiaikowski comme vice-président de la Chambre des députéjs. Je savais qu'il avait été emprisonné à tort. Par cette nomination je le réhabilitai de telle façon qu'il devint plus tard ministre et baron.
En 1868 (toujours cette môme année) le prince Napoléon étant à Vienne, je donnai en son honneur un diner auquel j'avais invité des députés de tous les pays. Je vois encore le
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prince en face de moi et, à coté de lui, le duc de Gramont qu» i je priai de présenter Ziemialkowski. « M. de Ziemalkowski, kl dis- je à haute voix au duc de Gramont, « condamné autrefois s» mort. Je pense que nous sommes en règle. »
Avec la Galicieje contractai, pour ainsi dire, des fiançaille ^ qui ne furent pas suivies de mariage.
En 1870, la Chambre de commerce de Brody m'élut membre du Landtag. Très satisfait de cette marque de sympathie, j»priai le conseiller de cour Klaczko, alors employé au ministère^ de me rédiger en polonais uneréponse télégraphique. Ai tentioiM très mal placée. « Quoi ! » dirent les gens de Brody, « nou Tavons élu parce que nous voulions avoir un Allemand ai--' Landtag, et voici qu'il parle polonais I »
CHAPITRE XX
ises
jo\ militaire. — Délégalion de Pest. — On me confère la dignité de comte.
Le temps pendant lequel j'eus l'honneur d'être ministre en Au- •ichefut un temps bien rempli. L'année 1868 fut fertile en évéements. Au commencement de Tannée, délégations à Vienne,
la fin de Tannée, délégations à Pest. Au printemps, les soucis
tles peines au sujet des lois confessionnelles présentées à la
Ihambre des Seigneurs ; en automne, les efforts nécessités par
^loi de défense militaire, présentée à la Chambre des Députés.
'^ fus appelé àjouerun râle embarrassantdansla discussion de
^tte dernière loi, quoique, en ma qualité de ministre des affai-
f®8 étrangères, je n'eusse pas eu à m'en mêler. Je devins, étant
^^puté, membre de la commission, et, comme tel, je parlais
^ussi bien devant la commission qu'à la Chambre. Les pareil. 13
les que je prononçai devant la commission ne furent pas perdues; elles furent écoutées et comprises, et même elles m'attirèrent le reproche de présenter les choses, avec intention, sous un jour trop sombre. Les événements qui ont eu lieu depuis ont donné tort à ce reproche. Voici un extrait du discours que je prononçai à la Chambre. Les passages qui ont fait impression méritent peut-être quelque attention, si on les considère au point de vue historique :
Messieurs, c'est à titre de député que j'ai à parler devant vous; je n'oublierai pas que, comme ministre, je n*ai pas de place réservée dans cette salle. Cependant la contrée que je représente touche presque à la frontière de la monarchie; c'est pourquoi il me sera bien permis de porter mes regards quelque peu au delà. (Hilarilé.)
Je saurai rester dans les limites nécessaires. D'autre part, je dois me souvenir que je n'ai pas à anticiper sur des déclarations et des explications que j'aurai à formuler bientôt dans une autre enceinte et avec plus d'autorité. Je rappellerai, pour commencer, un mot du représentant de la minorité; il a dit, entre autres choses, qu'il ne voulait pas que l'armée devînt un instrument entre les mains de di-
plomates ambitieux. Je relève cette observation, parce qu'elle mc suggère une réflexion à laquelle je crois pouvoir attacher unevalear pratique.
Messieurs, il y a deux sortes d'ambitions ; Jhme est très cODda0' . nable; l'autre, je la crois permise; bien plus, je la tiens pour tr^^ rr»spectable et très nécessaire.
Quand un ministre risque des milliers d'existences et des millio^*^ pour se faire un nom glorieux, voire même pour réaliser une ï( favorite, c'est là une ambition très condamnable. Mais il y en a
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^utre que doit avoir l'écolier, que tout honnête homme doit avoir dausTexercicede saprofession, c'estde pouvoir suhir honorablement toute épreuve qui se présente.
En Autriche plus qu'ailleurs, un ministre doit avoir soin de suiv^i'e, parallèlement à une politique de paix et de concorde, une politique qui maintienne la sécurité à Tintérieur et à l'extérieur. Mais un iràîDistre, en Autriche plus que partout ailleurs, pour affirmer cette politique, a besoin de pouvoir compter d'une façon permanente sur ^ne force armée qu'il puisse déployer en cas de besoin. En vérité, i^ous ne sommes pas, à l'heure qu'il est, dans une situation où la prudence et la prévoyance diplomatiques suffisent pour venir à bout des difficultés. Mais, messieurs, soyons sincères ! Ces allusions à Tam- ^îtion des diplomates ne visent-elles pas le passé ? Ne doivent-elles pas viser le passé ?
Oaa parlé (comment s'en étonner?) des guerres funestes et malheureuses dans lesquelles nous avons été englobés ; mais, je vous i^ demande, où sont donc les diplomates ambitieux qui en ont été la cause? Où l'activité inquiète de ministres belliqueux s'est-elle nianifestée ?
En jetant un coup d'œil rétrospectif sur les vingt dernières années qoi se sont écoulées depuis la fin de l'Autriche du vieux Metternich, je trouve tout d'abord un homme que j'ai bien connu. Absolument exempt d'ambition personnelle, il était doué d'un esprit entreprenant et hardi.
Cethomme, qu*a-t-il fait à Olmûtz ? Je ne reviendrai pas sur cet accommodement, qui fut considéré, en Prusse, comme une humiliation, en Autriche, comme un succès, appréciation inexacte de part et d'autre; mais je sais ce qui serait arrivé si les événements avaient pris une tournure contraire à celle qu'ils ont prise. On se souvient que des corps d'armée autrichiens bien organisés et des troupes saxonnes
€i bavaroises complètement armées furent opposés à la Prusse (^0^ wCéUÂi pas préparée. Si, au contraire, les colonnes de l'armée prt^^^' sienne s'étaient présentées devant l'Autriche mal préparée, je :^^^ •crois guère que le ministère autrichien eût été invité à se rend ^ iBreslau, et il en eût certainement rapporté tout autre chose qi^ -^^ fos préliminaires du maintien des anciennes i^nditions de la coi ftdération. Voilà ce qui a été fait par l'homme qui, plus quetoutau «eu une réputation de ministre belliqueux. Où sont les autres? 0 <ian& la période suivante, trouverait-on la trace de sentiments bell •queux dans les faits et gestes de la diplomatie ?
Nous avons été entraînés dans des guerres, et loin de moi la pea. " «ée de vouloir jeter un blâme quelconque sur les hommes qui étaien ^ 4tk»^ aux affaires.
On voulait éviter un conflit ; on n'avait certes pas tort. Ce doit* •élre aujourd'hui, plus que jamais, le mot d'ordre et le devoir de chacun. Mais les hommes d'expérience ne peuvent oublier que la campagne de Crimée, à laquelle l'Autriche est restée tout à fait étrangère» a été la première et la principale cause de toutes nos pertes et •de toutes nos défaites.
Je vous prie, Messieurs, de ne pas voir dans ces souvenirs un indice de préoccupalions soucieuses.
Un honorable orateur a fait allusion, hier, à l'adresse envoyée par cette Chambre, et dans laquelle on s'était prononcé nettement <îonti>î une politique do revanche. Souvenez-vous que ce passage de Tailresse n'était que la reproduction d'un passage pareil du discours 4« Irine, et que les faits ont répondu à ce programme. Il n'y a eu ni ftllhiH^e ni onga^v^nuouts récipi^ues en vue d'une alliance lendant à une rt^vanoho : rien n'a été fait qui puisse justifier les soup- ^Mt^HMS hier par Thonorable orateur; rien n'a été fait qui puisse naqiMtor. Mais que rhonoraUe représentant de la minorité tienne
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' absolument certain que ni lui ni la Chambre Haute n'aupcuit ils à redouter d'escapades de ministres ambitieux. Je croiib'^^ 3, qu'en présence de nos institutions constitutionnelles, ce serait \e difficile aujourd'hui, et je pense que le dualisme, tant attaqué, honni, donne, en ce sens, à ses adversaires les plus aChBErnés,. garanties qui pourraient aider ses partisans à passer sur biea déboires.
serait présomptueux et injuste de vouloir attribuer à lafiO'
uence seule racceptation de cette loi. J'ai été fortemeut m^
lé par deux collègues, morts depuis, Giskra et Berger, «èEsi
par le colonel Horst, un des représentants les plus brillant»
ninistère de la guerre.
a seconde session delà délégation à Pest se rattache à Ifac-
;ation de la loi militaire, (cette loi avait déjà été accq>tée em
igrie).
^n me reportant à cette époque, je ne trouve dans mes sou-
lirs que des impressions agréables et fort peu de faits qui»
ritent d'être enregistrés, si ce n'est le vol, à Vienne, de tous*
s ordres, qui, du reste, me furent restitués par un bric-à-brac^
|ui la police ne songea pas à demander la moindre explica--
I^endant cette session, je reçus d*Ofen la lettre autographelisait:
Cher baron de Beust,
L'année qui vient de s'écouler vous a acquis de nouveaux droits- Q^&recoDifSissance. Que ma confiance vous encourage à persévé-
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rer fidèlement et intrépidement dans votre carrière. En lémoi m, gnage de ma bienveillance particulière, je vous élève à la dignité J de comte héréditaire avec dispense des taxes.
Ofen, le 5 décembre 1868.
François- Joseph .
C'est ainsi que cette année, comme l'année précédente, se ter-^ minait avec un riant coup d'œil en arrière et avec une perspec-"^ tive également sereine. Lies deux années devaient devenir de couronnes fanées comme le disent quelques vers datés de 187i
Une lettre de félicitations, en date du 9 décembre 1878, qui fut adressée par le ministère, est assez intéressante, en raison des noms dont elle est signée et que voici :
Taaffe, Plener Hasner, Potocki, Giskra, Herbst, Brestel, Berger*
CHAPITRE XXI
ise»
L'insurrection crétoise.
868 avait surgi une question qui ne ' fut résolue qu*en jB gouverne ment impérial et royal contribua, pour une )art, à cette solution pacifique. Le comte Beust (c'était ble) n'en fut pas moins traité de perturbateur par les IX allemands. Cette question, c'était ledifTérend turco-grec t du soulèvement de Candie, soutenu par la Grèce. L'atle TAutriche, durant ce soulèvement, fut bienveillante Porte, contrairement à celle des autres puissances qui, ingleterre, tenaient un langage blessant et provocant à de la Turquie. L'Autriche, fidèle à la politique inaugula dépèche du !«' janvier 1867, adressait à la Turs recommandations qui, tout en étant empreintes de iiloir, n'en étaient pas moins instantes, et lui conseillait
d'agir sur la population autrement que par le fer et le feu. Oa a soupçonné TAutriche d'avoir agi en yue d'amener une rupture entre la Grèce et la Turquie. Les dépêches que Tod peat trouver dans le Livre Rouge prouvent que cette suspicion n'était pas fondée. Je signale deux de ces dépêches. Elles sont doublement intéressantes, aujourd'hui que le baron de Haymerléest mort, car le regretté défunt, alors chargé d'affaires à Constant!nople, a laissé une réputation d'homme politique d'une rigoureuse honnêteté. Mais la dépêche que j'ai adressée au baroa Haymerlé, le 13 décembre 1868, et au prince de Metternich le 15 décembre 1868, ne méritent pas moins d'attention, car on f trouvera les expressions dont je me suis servi pour rappeler, d*accoM avec moi-même, le point de vue auquel je m'étais placé lors de la dépêche du 1^^' janvier 1867, l'appréciation des erreurs de la politique des puissances dans la question d'Orient. (Voir dans le Livre rouge de 1868, n" 12, 13, 16, 17, 19, 20, 21, 22, 23.)
CHAPITRE XXII
iseo
Sut la presse en général.
La presse quotidienne a des avantages et des inconvénient»
iounédiats ; quant à ses conséquences pour l'avenir, on lui a
^proche souvent, et non sans raison, de préparer des difficultés
&UX historiens impartiaux. Parmi les ouvrages écrits récemment
sur la période d'une vingtaine à une trentaine d'années qui
venait de s'écouler au moment de leur apparition, il en est plus
d'uQ qui se ressent de cette influence, et qui juge les événe-
inentsà un point de vue absolument exclusif. Il y avait jadis
^^^ histoire des Etats européens; dans un siècle, dans un demi-
^^ècle peut-être, il y en aura deux, trois et quatre, et il est dif-
^^Hq de se figurer ce que deviendra alors l'étude de l'histoire.
^our être équitable dans cette question comme dans d'autres
^latives à la presse, il convient de dire que cette dernière n'est
pas seule coupable, que le public des lecteurs a la même r^^ '
ponsabilité. On affirme que la presse fait l'opinion publiqu>^ Certainement cela est yrai en grande partie, mais il n*est moins certain que ce qui façonne la presse, c'est le goût di public. Si la presse est frivole, c'est que la frivolité se débit mieux que les articles sérieux et approfondis.
Pendant les négociations du Concordat, un journal satiriqui de Vienne gratifiait ses lecteurs de caricatures sur le Saint-Pèr^^ et sur les évèques, ce qui augmentait les difficultés de ma tl— che. Je fis venir l'éditeur et je lui représentai combien ces ma^ — nifestations étaient inopportunes.
— Mon Dieu, répondit-il, nous n'avons rien contre le Saint» — Père et les évèques; mais cette marchandise-là se vend biet^ • Que Votre Excellence nous dédommage et nous en resterons Iêl «
CHAPITRE XXIII
iseo
te du comte de Bismarck à Dresde. — Lettre du roi Jean sur Tirritatioii Bismarck contre moi. -~ Le traité à propos du chemin de fer francoige et le rapport de Pétat-major autrichien sur 1866. — Double grief con- \ moi. — Désarmement réciproque. — Ma visite à la reine Augusta à .de. — Visites du kronprinz Frédéric- Guillaume à Vienne et de Tariduc Charles-Louis à Berlin.
Teus à cette époque le malheur d'être mal noté par le comte marck, alors chancelier de la Confédération. Ce qu'il disait •même, ainsi que ce que je pensais au sujet de son motif mécontentement, ressort de la correspondance suivante '6 le feu roi Jean de Saxe et moi. Le comte de Bismarck ût rendu à Dresde, pour le 12 décembre, anniversaire de aissance du roi, et celui-ci jugea qu'il était de son devoir B pas se séparer de moi, mais de m'avertir et de me coner. Je soumis ma réponse à Sa Majesté l'empereur qui me ^ndit,avec cette annotation en marge : c( excellent ».
Vienne, le 7 janvier i869.
Que Votre Majesté daigne m'excuser d'avoir différé jusqu'aujourd'hui ma réponse à sa lettre du mois dernier. Les affaires et les soacis de toute sorte dont j'ai été accablé pendant ces dernières semaines ne suffiraient pas pour me mériter le pardon que j^espère. La principale cause de mon retard, c'est que je n'avais pas encore trouvé une occasion sûre ; elle s'offre aujourd'hui, et je me hâte de la saisir.
Je commencerai par exprimer à Votre Majesté mes remerciements les plus profonds pour ce qu'elle a bien voulu me dire. Ce noaveau témoignage d*une confiance inappréciable et d'une sincère bien- Teiliance m'a causé une grande joie, quoique le sujet de cette communication fût par lui-même d'une nature bien peu agréable.
Je répondrai avec une entière franchise. Je connais trop bien les hommes et les choses dont ils*agit pour espérer que, même par l'intermédiaire de Votre Majesté, si autorisée pourtant, je pusse parvenir à faire reconnaître la vérité, là où ce serait le plus nécessaire. Ce qui m'importe avant tout, c'est d'être équitablement apprécié par Votre Majesté, et je sais que cette satisfaction ne me sera pas refusée.
J'arrive maintenant aux griefs qui ont été articulés.
J'en emprunte deux à la lettre de Votre Majesté: d'abord la manière dont ont été accueillies les eicplications parvenues ici au sujet d:; la dépêche d*Usedom, puis l'insertion dans le Livre Rouge de la dépêche qui a été adressée d'ici h propos du Schleswig septentrional.
Le baron Werner a déjà soumis à Votre Majesté différentes communications sur le premier de ces sujets; je me permettrai cepen-
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atnt de joiadre à ma lettre une copie de cette dépêche, dans laquelle 3 comte de Bismarck veut voir un refus. J*ai montré que j'étais ibsoluraent mattre de moi-même, et j*ai fait preuve d'abnégation, en m*abstenant de publier ce document, malgré les provocations de la Norddeutsche Allgemeîne Zeitung; c'était cependant un moyen certain d*écarter complètement ce reproche de réfutation, et de me faire applaudir sans réserve à Vienne, surtout dans les sphères où Ton n'était pas bien disposé à mon égard.
La dépêche d'excuses de la Prusse, ou ce que Ton a appelé ainsi, avait peut-être été conçue dans une bonne intention, mais ce n'en ^taitpas moins un incompréhensible manque de taQt; on a fini par s'en rendre compte à Berlin. Je dirai en passant que cette dépêche, qu'on regrette aujourd'hui, a été désavouée en termes ironiques par les journaux prussiens, ce qui lui a donné un étrange caractère d'inlimité.
J'ai dit, en particulier, à M. von Werther : « Supposons qu'il me revienne que vous avez tenu un mauvais propos sur mon compte : Je pais faire semblant de l'ignorer; mais si vous venez me dire que TOUS ne l'avez pas fait dans une mauvaise intention, vous m'offensez, car vous me supposez capable de croire ce à quoi vous ne pen« sez pas vous-même t
Cette impression a pu être rendue dans l'appendice sous une forme atténuée et avec tous les ménagements diplomatiques. Mais il arriva qu'en même temps le comte Usedom racontait en riant, à notre ambassadeur à Florence, qu'il avait entre les mains l'instruction accompagnant la note, cette instruction même dont on niait l'existence.
Je ne sais pas encore d'où viennent ces révélations du Mémorial diplomatique; en tout cas, ce n'est pas seulement avec l'ambassade antrichienne qu'il a des relations.
Je ne voudrais pas tomber dans les soupçons ; je laisserai ce ^ faut à Berlin ; mais, ce qui est certain, c'est que cette analyse, qi^ ^ nous a imputée, avait des tendances prussiennes, car on y ren^ ^a. quait un oubli singulier: elle omettait tout ce que nous aurions "vc lontiers publie, les mots d'obligeance et d*amitié pour la Prusse, e Tallusion bien naturelle aux manœuvres de la Prusse en Bohème el en Hongrie.
Pour ce qui concerne la dépèche relative au Schleswig septentrionil, je ne puis reconnaître le vice de forme que l'on a dénoncé.
Il faut que le comte de Bismarck n'ait jamais jeté les yeux sur le Livre bleu anglais, s'il est nouveau pour lui qu'on publie une dépêche sans qu'elle soit venue à la connaissance du gouvernement étranger auquel elle avait été destinée. C'est avec les intentions i^^ plus pacifiques que Ton a inséré la dépèche elle-même dans le Liv^i*^ rouge, et c'est, du reste, ce qui a été généralement reconnu. I^s journaux prussiens ont constamment insinué que nous corresi^oo' dions avec Paris au sujet de la question du Schleswig septentrio* nal et que nous voulions battre monnaie avec elle. * La dépèche témoignait du contraire, puisqu'à la suite de l'invita- 'tion que le comte de Bismarck nous avait adressée en séance pubV' que du Parlement, nous nous exprimions comme eût pu le faire 1^ meilleur ami de la Prusse. Le comte Wimpffen, sur le désir de l'ambassadeur du Danemark, s'est dispensé de communiquer la dépêche, car il avait été libre d'apprécier ce qu'il avait à faire ; mais ces conseils avaient été exposés en détail à M. von Werther.
Je me permettrai d'adresser respectueusement cette question à Votre Majesté; ces incidents suffisent-ils pour justifier, ou même pour expliquer à peu près, l'acharnement ineuî avec lequel je suis traqué par la Gazette de t Allemagne du Nord, journal qui a, avec le gouvernement prussien, des attaches analogues à celles qui existent
eniktre le Dresdener Journal et le gouvernement saxon ? Nous opposons à ces sorties une longanimité inûnie, bien que la mauvaise foi Kirec laquelle on se livre à ces attaques nous remplisse véritablement de dégoût. On pourrait à la rigueur dédaigner les assertions trivoles, comme par exemple celle concernant l'existence d'un parti de la guerre à Vienne, puisqu'on ne trouverait pas ici trois hommes qui désirent la guerre. Mais que dire de l'audace avec laquelle on répète par ordre, pendant des semaines entières, les mensonges d'an désaccord de l'Autriche avec les puissances occidentales dans la question d'Orient, et du soin que mettrait l'Autriche à attiser le conflit entre la Grèce et la Turquie, quand le gouvernement prussien, nous ne l'ignorons pas, savait parfaitement le contraire par ses informations de Londres, de Paris, et même deConstantinople? Il en est de même pour ce qui concerne les prétendus agissements de l'Aotriche sur la presse. Cette imputation frise le ridicule. Ces atones personnelles, dépassant toute mesure, ne me touchent en aucune façon ; elles servent ici mes intérêts. Votre Majesté sait, du Kste, que la haine et la vengeance sont deux choses auxquelles la nature ne m'a pas préparé. Je n'ai jamais fait de mal personnellement au comte de Bismarck ; lui, il m'en a fait à plusieurs occasions et sans grande noblesse. Je n'en apporterai jamais le souvenir dans la politique.
Ce n'est pas pour tout cela que l'on m'en veut. Mes véritables torts, les voici. C'est que l'Autriche s'est montrée plus forte qu'on ne le supposait ; c'est qu'il s'est effectué ici des choses qui gênent k Prusse ; c'est que j'ai l'œil ouvert sur ce qui se passe autour de noas; c'est que la Prusse, malgré tout, ne peut compter sur la Hongrie ; c'est enfin que nous sommes parvenus, sans aplanir, à la France, le chemin de l'Allemagne, à rendre quelque peu impraticables les routes de Berlin à Paris. Nous ne pouvons pas désirer la
guerre et nous avons contribué pour beaucoup à l'empêcher ; Trmmais nous devons aussi veiller à ce que la paix ne se fasse pas par-de&isus nos têtes et contre nous.
La politique proclamée par Sa Majesté l'Empereur, celle qai exclut l'idée de revanche, a été suivie loyalement et scrupuleusement, mais, en vérité, ceux qui sont restés seize ans à couver les représailles pour Olmûtz ne peuvent guère comprendre qu'on ait si vite oublié Nikolsbourg.
Je ne parlerai pas des nombreux griefs que nous serions en droit d'élever contre la Prusse; cependant je ne puis me dispenser de faire remarquer que, longtemps avant l'apparition du Livre roag^» et lorsque le comte de Bismarck était encore à Varzin, j'avais reÇ»i de Berlin des communications qui m'avaient préparé à une camp^' gne projetée contre ma personne.
En exprimant encore une fois à Votre Majesté mes sincères rent^^' ciemcntspour la communication qu'elle m'a faite si gracieuseme ^^« je reste, etc.
Beust.
Le langage du comte de Bismarck au roi fut modéré, ma -^' parmi les journaux prussiens, c'était à qui surpasserait les a très en violence.
La Gazette de t Allemagne du Nord se distingua tout ticulièrement en ce genre; comme c'était un organe officieu je ne pouvais me dispenser de lui répondre. Je dois, du rest» reconnaître avec gratitude que tous les journaux indépendant de Vienne m'ont secondé de la façon . la plus énergique. Dai^^^ les accusations que Ton m'adressait, il y avait plus de prétext^^^ que de bonnes raisons. Parmi ces prétextes, je cite particuliS-
fi
rement le Livre rouge, et, dans le Livre rouge, une dépêche que j'avais adressée au comte Apponyi à Londres, et dans laquelle, à une assertion de lord Stanley, selon laquelle nous aurions bien fait de nous attacher à la Prusse, je déclarais que nous n'aurions pas mieux demandé, mais qu'à aucune des phases par lesquelles avait passé la question d*Orient, la Prusse ne s'était jamais trouvée de notre côté. En interprétant cette dépêche avec bienveillance, on aurait forcément compris que nous indiquions le terrain où nous pourrions nous rencontrer et nous entendre avec la Prusse. Il fallait de la mauvaise volonté pour trouver que nous voulions mettre la Prusse en suspicion.
C'est sur ces entrefaites qu'eut lieu la séance des délégations à Vienne, et on me reprocha d'avoir dit, à la commission de la délégation hongroise, où l'on parlait du mécontentement de la Prusse, que nous avions fait des avances répétées à cette puissance et que celle-ci n'y avait pas répondu comme nous le désirions. Cette déclaration, qui était et qui devait rester confientielle, était l'expression même de la vérité, car il était nooire que mes avances dans la question des propriétaires de régiments, des conventions douanières, des traités militaires connus, au mépris du traité de Prague, avec les États de l' Allemagne du Sud, n'avaient été récompensées que par la dépêche de Werther à Pest. Cette assertion n'en fut pas moins contredite pir les journaux prussiens ; ils se hâtèrent de raconter qu'elle ne reposait sur rien, puisque le comte Bismarck était resté six mois ans voir le comte Wimpffen . U y avait là-dessous, j'en conviens,
II
des détails bien propres à caractériser la situation. Le comte Wimpffen m'avait écrit à plusieurs reprises que Tirritation du comte Bismarck se manifestait plus encore dans le convemtiens particulières que dans les journaux. En conséquence je lui conseillai de rester quelque temps sans rendre visite au comte Bismark, car je désirais qu'il évitât de supporter en silence une sortie violente ou de répliquer d'une façon tranchante. Peu de temps après, le comte Bismarck se rendit à Yarzio. Lorsqu'il revint à Berlin, le comte Wimpffen était en congé. Tout cela explique comment il s'est tenu longtemps à l'écart. Ce qui prouve que l'instruction dont je viens de parler était inspirée par le désir sincère d'éviter des conflits, et qu'elle était légitimée par les circonstances, c'est l'extrait suivant d'une lettre particulière que le comte Wimpffen m'adressa, le 13 octobre 1868.
<( Il est incontestable que vous gênez beaucoup le comte Bismarck, et je sais qu*il vous considère comme dangereux pour ses plaoi anti-autrichiens. Cela ne vaut plus guère la peine d'être mentionoé; ' mais voici pourquoi j'ajoute ces dernières lignes à ma lettre ; c'est que, il y a environ deux semaines, je le sais d'une façon bien précise, des gens, qui sont des créatures à lui, ont raconté ici que, si la position du baron Beust auprès de l'empereur est encore solide] cela tient à ce que le baron Beust se sert de toutes ses ressources» même et surtout de la presse, pour lui cacher la vérité et lui repr*' senter les choses autrement qu'elles ne sont en réalité. »
Les occasions fortuites d'irritation nouvelle se multipliaî^^^
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comme par un fait exprès, ce qui arrive souveiit dans ces cas^ de désaccord soudain.
Le gouvernement français négociait alors avec le gouvernement belge pour que l'exploitation des chemins de fer belges^ fût confiée aux compagnies dé chemins de fer françaises. Lebaron Nothomb, depuis longtemps ambassadeur à Berlin, où je l'avais eu pour collègue, me fit demander mon avis par le comte Wimpffen. J'accédai à son désir en écrivant au comte Wimpffen que je ne voyais pas d'inconvénient à ce que l'on acceptât les propositions françaises. Je citais le ZoUverein allemand, qui n'a jamais porté préjudice à l'indépendance des États adhérents, puisque, au contraire, depuis la conclusion de l'Union douanière, les gouvernements des États de l'Allemagne centrale ont veillé avec plus de jalousie sur leur indépendance. Cette intervention, que je n'avais certainement pas cherchée» fut très mal prise à Berlin. Cependant je ne comprends pas encore aoJGurd'hui quel motif de soupçon Ton pouvait avoir, car la neutralité belge était une garantie contre toute velléité d*einpiétement et d'usurpation. N'a-t-on pas vu, depuis, en Ï870y avec quelle sollicitude on a tenu la main à cette neutralité ?
L'ambassadeur prussien à Dresde parla de la désapprobation de son gouvernement au baron Friesen, ministre de Saxe, et celui-ci, à son tour, en parla au baron Werner, ambassadeur d'Autriche. Celui-ci fit un rapport à ce sujet, ce qui me fournit l'occasion d'exposer les choses sous leur vrai jour, dans oHe dépèche qui lui fut adressée. Je n'hésitai pas à insérer Côlleci dans le Livre rouge, parce que c'était pour moi un moyen
de r(^futer diverses opinions erronées des journaux, sans m'ei gager dans une polémique avec eux.
Enfin (last notleast) on me rendit solidaire, moi, bien inn cent, d'une publication faite dans Touvrage de Tétat-major g néral sur la campagne de 1866. On comprendra que laréser a laque! la je suis tenu ne me permette pas d'exposer mo même les faits ; je préfère reproduire un article qui s'y raj porte ; je remprunte textuellement à la Neue freie Presse.
Le monde avait cru jusqu*à présent qu'en 1866 le roi Guillaun de Prusse n'était parti en guerre contre l'Autriche qu'à son corps d fendant, et qu'après la bataille de Koniggràtz, ce souverain n'ava donné qu'à grand regret son adhésion à l'annexion définitive c Hanovre, de la Hesse électorale^ du pays de Nassau et de Francfor Les réc ts prussiens représentaient le comte Bismarck comme 1 créateur de ces événements ; à les croire, le ministre avait été fore de balaillcr longuement pour décider le roi à la guerre et pour tire tout le parti possible des succès militaires. Le roi, toujours d'apH ces mômes racontars, ne put être poussé aux résolutions décisive qu'après avoir, dans d'interminables prières, demandé ses inspin tionsau ciel, et, lorsque tout parut gagné, il hésita encore longtempi longtemps. On a, en outre, fait croire au monde que, si la Prusse conclu la paix avec l'Autriche avant de lui avoir enfoncé compH tement le poignard dans le cœur, c'était simplement parce qu'el croyait avoir assez fait pour l'unité et la grandeur de la patrie alb mande, en dissolvant la Confédération germanique et en en excluai l'Autriche. Maisc'étaientià de bien fausses idées ; le comte Bismarc n'a pas été l'esprit créateur et directeur, venant à bout de tous k obstacles; c'est au roi lui-môme, au roi tout seul, que revient toi
•ite d'avoir créé la grande Prusse. Et qui dit cela? Est-ce e mauvais plaisant ? Non! c'est le comte Bismarck lui-même, ette dépêche adressée le 20 juillet 1866 au comte von der ette dépêche qui, mise au jour par \x relation officielle des ts de TAutriche en cette même année, parait destinée à exciter
d'émotion qu'en a produit jadis la dépêche d'Usedom. Y a pas à mettre en doute l^authenticité du texte, et il résulte locument que tout le monde avait été induit en erreur sur la rise par la personne du roi de Prusse aux événements de poque. Il résulte même de cette hien étrange dépêche du et que le roi Guillaume aurait préféré continuer la guerre et, nément au projet indiqué dans la dépêche d'Usedom, porter ier coup au cœur de l'adversaire.
ui a décidé le roi de Prusse à consentir à l'armistice, ce n'est xe que, les Italiens ayant été brisés à Custozza et à Lissa, lit plus possible d'aller leur tendre la main au centre de ;he; ce n'est pas non plus parce qu'après Kôniggrâtz, l'Au- )ouvait encore mettre en ligne, derrière le Danube, une armée OOO hommes ; ce qui l'a arrêté dans son triomphe, ce n'est
de ces considérations : c'est uniquement l'influence de la , le désir de ménager l'empereur Napoléon. C'est ce dernier empêché la Prusse d'écraser complètement l'Autriche. Or, ces révélations sont diamétralement opposées aux affirmat aux dénégations émises jusqu'à ce jour en Prusse par les [en renseignés. Du reste, la dépêche de Bismarck à Golz conicore bien d'autres choses dont le monde ne soupçonnait rien i présent, louverains du Hanovre, de la Hesse électorale et du pays de
ont été écartés; mais ce n'est point par la politique de Bis- ; oh non! C'est le roi Guillaume qui Ta voulu ainsi; c'est lui
qui se souciait peu d'une Confédération de rAllemagne du Nord, ^^ quoi <c attachait de l'importance surtout aux annexions». Et po'«J/' qoe von der Golz n'aille pas s'imaginer que le comte Bismarclr arrivait ainsi pour couvrir, vis-à-vis de Napoléon, sa politique de coofuéte par la personne du roi, le ministre ajoute, bien confidentiellement, que Guillaume a déclaré être disposé à abdiquer f\\i\Ai qnfc de « revenir sans d'importantes acquisitions territoria- 10S.POUR LA Prusse. » — Le roi, en conséquence, a déjà appelé le jprâieft héritier pour avoir sous la main son successeur.
Goillaiime était donc disposé à déposer la couronne et à abandn^nner à son ûls le soin d'exécuter les annexions, dans le cas où NÉpoléoQ aurait maintenu sa résistance aux conquêtes prussiennes. De là deux conclusions à tirer. La première, c'est que le roi GuillàffRie était engagé personnellement, d'une façon quelconque, peutèit&^pap une parole donnée, vis-à-vis de l'empereur Napoléon, et qn*il ne- pouvait se faire dégager qu'en menaçant d'abdiquer. La seconde^, c'est que la Prusse est redevable de ses annexions territwriales à Napoléon lui-même, s'il est vrai que, comme le dit la dépêche de Bismarck, la Prusse n'ait consenti à l'armistice que par éjgBPd pour lui et à condition que la France adhérât aux annexions. Il résulte, en outre, de la dépêche de Bismarck, et c'est ce qui nous semble le plus important, que la politique prussienne, en détruisant la-Geafédération germanique et en excluant l'Autriche de rAllemagne^ no visait pas à l'unification de l'Allemagne exlra-autricliieiiDe, mais simplement à l'agrandissement de la Prusse. Une OhMKte-Prusse et point d'Allemagne : voilà tout ce qu'on voulait à Berlin. Si quelque jour les Prussiens viennent dire que l'unité allemande est un vain mot, la dépêche de Bismarck, du 20 juillet 1866, relambera sur eux et les accablera.
îftH» aurons encore l'occasion de disséquer cette instructive dé-
V^ohe qui éclaire d'un jour nouveau les événements de 1866. Ce ^vxî mérite surtout d'être mis en lumière, c'est la responsabilité, \>îen plus grande qu'on ne pouvait le supposer jusqu'à présent, qui \ucoinbe à la politique napoléonienne, dans la constitution de la Grande-Prusse. Maints événements à venir ont leurs racines dans les incidents de cette époque; telle est la fatalité de la politique de Bismarck et peut-être aussi de cette politique contradictoire de Napoléon, qui combat aujourd'hui ce qu'elle provoquait alors. C'est en tenant compte de ces considérations qu'il faudra entendre l'opinioD de la presse prussienne et de la presse française sur la malencontreuse publication de cette dépêche du 20 juillet 1866. Nous nous bornerons aujourd'hui à mentionner encore une autre révélation. Ce fait, qui n'a pas encore été publié, que nous sachions, se trouve dans le quatrième volume du récit de la campagne d'Autriche.
M. von der Pfordten arriva à Nikolsbourg le 24 juillet, pour prendre part aux négociations de l'armistice, mais il se retira sans avoir rien conclu, parce que Bismarck posait à la Bavière des conditions trop exorbitantes. On avait bien entendu dire alors qu'il demandait notamment la cession du district bavarois de Culmbach ; mais ce qu'on apprend aujourd'hui pour la première fois, c'est que le ministre bavarois von der Pfordten a eu le front d'exiger que la Bavière, dans le cas où elle aurait été obligée de céder le district de Culmbach, reçût de l'Autriche, en guise de compensation, l'arrondissement de rinn. Ce gouvernement bavarois, dont la politique ambiguë, dont les retards prémédités et la n^ollesse à guerroyer n'avaient d'autre but que d'exploiter le conflit austro-prussien et le naufrage de la Confédération germanique pour y pécher une Grande-Bavière, au jour même de la défaite ; cette politique, cette stratégie bavaroise, qui eut une si grande part dans les échecs de
rarmée du Mein, et qui fut si funeste à l'Autriche, ne pensait qti'^^ moyen de s'assurer un avantage à notre détriment. Elle demanda/^ rarrondissement de Tlnn ; c'était à TAutriche de la dédommag^^ des pertes que, dans sa vilenie, elle 8*était laissé infliger par I^ Prusse. On croyait donc à Munich notre prostration bien grande, puisque Ton aiguisait déjà les couteaux pour se tailler des courroies dans notre peau ? Pourquoi pas^ après tout ? Ne caressait-on pas encore, en 1867, à Munich, la pensée d'incorporer éventuellement l'Autriche allemande dans la Bavière ? Et, lors de la mission d*un diplomate bavarois, mission qui a fait grand bruit à l'époque, certains symptômes ne révélèrent-ils pas qu*à Munlcli on- considérait l'Autriche comme tombée dans une dissolution irrémédiable et la Bavière comme son héritière naturelle ? Patience I Un temps viendra peut-élre où Talliance de la Bavière préparera à la Prusse les agréables surprises qu'elle a ménagées, il y a trois ans, à l'Autriche, et alors nous nous souviendrons en Autriche de la visite de M. von der Pfordten à Nikolsbourg et des convoitises bavaroises. Il faut espérer qu'alors notre politique ne sera plus dominée par des considérations dynastiques, mais qu'elle le sera seulement par nos intérêts bien compris. Puisse-t-on alors employer des arguments frappants pour montrer aux politiciens de Munich qu'il faut savoir s'y prendre quand on veut se tailler des courroies dans la peau de l'Autriche et s'arrondir avec ses dépouilles I
Voilà ce qu'on a pu lire dans la Neue frète Presse.
Co n'est pas sans répugnance que je me suis décidé à reproduire cet article. Cette citation ne changera rien aujourd'hui aux bonnes relations entre Vienne et Berlin, mais le langage tenu alors par le plus grand journal de Vienne, par celui qui donnait le ton à la polémique, sera intéressant et instruc-
^if, si on le rapproche des articles que Ton n'a cessé de publier, depuis des années, sur les faits et gestes, passés et présents, de l'empereur Guillaume et du prince Bismarck.
On avait eu grand tort, au ministère de la guerre, de ne pas me présenter, sinon l'ouvrage entier, du moins les passages gui n'avaient pas un intérêt militaire, mais politique. Je ne manquai pas d'en faire lobservation. Je reviendrai sur ce sujet dans le chapitre suivant. Les journaux prussiens ne me pardonnèrent point. Si je n'avais rien su, je n'étais pas à la hauteur de mes fonctions; je n^étais pas moins compromis si, ayant été prévenu, j'avais laissé offenser le roi de Prusse.
Par un contraste divertissant, ces mêmes journaux déclaraient que, dès le début de la guerre, le roi de Prusse s'était prononcé pour l'annexion, et que cette décision Thonorait aux yeux de ses sujets.
Dans le courant de Tété, il y eut encore des explications très désagréables entre le baron Werther et moi; je dois néanmoins loi rendre cette justice qu'il ne chercha pas à les envenimer. Nous finîmes par trouver un moyen de désarmement réciproque; nous nous entendîmes sur un échange de dépêches entre Berlin et Vienne. Les journaux de Vienne trouvèrent que la mienne était un peu trop modérée et beaucoup plus conciliante que celle signée par le sous-secrétaire d'État von Thile.
Peu de temps après, je profitai d'un congé pour faire visite à lïmpératrice Âugusta, à Baden. J3 fus très bien accueilli. L'impératrice m'a, plus d'une fois, fourni l'occasion d'apprécier la délicatesse de ses sentiments et son esprit de conciliation. Je
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l'ai vue souvent à Londres. A Dresde, elle me dit, à roccasi des noces d'argent : « Je suis la scetir crise politique. » L'e pression était parfaitement juste. L'impi5ratrice Augusta a siX adoucir bien des rigueurs, lors des transformations allemandes de 1866 et de 1871.
Bientôt après eut lieu la visite du prince-héritier Frédéric- Guillaume à Vienne, à laquelle Tarcbiduc Charles-Louis répondit par une visite à Berlin. Ainsi l'entente entre la Prusse et l'Autriche semblait parfaite à la fin de cette année dont le commencement avait été si peu satisfaisant à cet égard. Rien, au reste, depuis cette époque, n'a troublé cette entente.
Si, cependant, après les explications qui précèdent, il subsistait encore des doutes, je recommanderais, aux personnes qui ne se croiraient pas suffisamment éclairées, la lecture de la lettre particulière suivante ; elle leur montrerait do quel côté sont venues les attaques.
Berlin, le 20 décembre 1868.
Les attaques et les calomnies auxquelles nous sommes en butte de la part de la presse officieuse prussienne dépassent toutes les bornes'; et, non seulement moi, mais mes collègues aussi, nous en sommes à nous demander : quels sont donc en ceci les véritables desseins du comte de Bismarck ? Mais ils conviennent tous, et M. Benedetti me le disait encore hier, qu'à ces manœuvres incompréhensibles il n'y a à opposer d'autre attitude que celle du dédain ; quant à la réponse, nous devons en laisser le soin à nos journaux.
Il m'est absolument impossible de suivre le comte de Bismarck dans toutes ses machinations et dans tous ses détours, de reconnaître
to^sl^mmcnt ses moyens et ses buts. J'ai besoin, pour cela, de Vow\e votre complaisance. Je vois de plus en plus qu'il tend à com- ^îomettre et à rompre nos bonnes relations avec la France. A ces efforts S2 rattacherait la version du voyage à Dresde, selon laquelle celte visite aurait eu pour objet un rapprochement avec l'Autriche. Je crcis de plus en plus que cette nouvelle a été répandup dans le inonde par les soins du comte de Bismarck, et qu'on Ta démentie après avoir constaté qu'elle avait manqué en partie son effet. De là aussi les efforts du comte de Bismarck pour arriver à faire croire que les rapports entre la Prusse et la France sont excellents et pour entretenir cette croyance. Il s'attribuerait môme le mérite de veiller àceque Ton ne conçoive pas, à Paris, de dangereuses illusions sur notre puissance et nos moyens d'action. Cependant cette prétendue confiance est contredite par la dernière version de ses organes, d'après laquelle nous aurions provoqué, en commun avec la France, le différend turco-hellénique pour servir nos projets belli-. queux.
J'abandonne ce thème connu : mais, pour terminer cette lettre^ permettez-nioi d'exprimer encore une fois la conviction que m'inspire tout ce que j'ai vu et observé ; c'c^t que les sentiments de haine et d'inimitié qui ont amené la guerre de 1866 subsistent toujours ici, et que, au fur et à mesure que s'augmentent les indices de notre vitalité, on regrette les barrières qu'on s'est laissé imposer à Nikolsboorg. Le comte de Bismarck voudrait nous compter au nombre des morts de 1866 ; il n'en dort plus ; il ne reculera devant aucun moyen qu'il croira bon pour nous empêcher de continuer à augmenter nos forces à l'intérieur et à l'extérieur. On n'ose pas, dans ces tendances, toucher à Sa Majesté l'Empereur et Roi, mais il va de 8oi que le nom de Votre Excellence est incessamment en jeu; le comte de Bismarck emploiera tous les moyens pour essayer de nuire
à la position que vous occupez dans la confiance du monar l'empire, et pour la ruiner. Ce n'est pas seulement mon opi sonnelle, c'est l'opinion générale.
Agréez, etc.
WiMPF
CHAPITRE XXIV
»ss6 viennoise indépendante se range de mon côté, à propos des dilTé* s avec la Praase. — La troisième délégation à Vienne. — Mon diss sur le Livre rouge, sur les relations entre la France et rAUemagne. ialogue parlementaire avec le comte Rechberg sur les épisodes du îBwig-Holstein.
Qsle chapitre précédent, dont le sujet était presque exclulent les attaques des journaux prussiens contre moi, j'ai mé ma satisfaction d'avoir vu presque toute la presse libelle Vienne se ranger de mon côté et repousser énergiqueces attaques. La presse se montra également sympathiorsque le Livre rouge fut présenté aux Délégations en 11869. Voici un extrait d'un leader- article delà Neue Presse.
comte de Beust ne veut pas pratiquer une politique de restaurallemande; les personnes qui en douteraient encore n'ont qu'à
lire attentivement la dépêche du chancelier de l'empire, du 4 aYril 1869| aux ambassadeurs autrichiens à Munich et àStultgardt. Elle concerne le projet de Confédération du Sud, et elle observe vis-à-vis de la Prusse une loyauté que Ton n*a jamais, à Berlin, vis-à-vis de TAutriche. Un ministre des affaires étrangères de TAutriche ne peut voir que d*un œil favorable TAUemagne du Sud former une confédération solide. Personne n'en voudra au comte de Beust, faisant cet aveu : « Il nous est permis de désirer la Confédération du Sud, et peut-être la désirons-nous en réalité.» Mais le chancelier de la monarchie renonce complètement à toute pensée de revanche pour Koniggràtz lorsqu'il ajoute : « Nous ne pouvons et n3 voulons pas fonder la Confédération du Sud, ni contribuer à la fonder. Si elle s'établit, personne n'aura le moindre droit de dire qu*elle est l'œuvre de suggestions autrichiennes.» Et^ pour qu'il n'y ait pas de malentendu, la dépêche assure expressément que l'Autriche n'a ni le droit, ni le désir de se mêler des affaires de l'Allemagne du Sud. Ce même esprit de conciliation anime la ciftulaire du chancelier, du 6 mai 1869, relative à la publication de la fameuse dépêche prussienne, chiffrée, du 20 juillet 1866, dans l'ouvrage de l'état-major général autrichien. On se souvient des clameurs sauvages qui se sont élevées à Berlin, à l'occasion de cette dépêche. Sa publication était une trahison, une provocation, un crime. Le comte de Beust réfute tout cela avec un calme parfait; il ajoute même: « Au point de vue des bonnes relations que je désire vivement entretenir avec le cabinet de Berlin, je regrette sincèrement que, par la publication de la dépêche, on ait donné prétexte à une agitation, quelque peu justifiée qu'elle soit. » Un homme d'État qui prépare une guerre de revanche ne s'exprime pas ainsi.
Cette manière de voir méritait d'être signalée d'autant plus
]u'à la délégatioQ autrichienne, quelques membres, sans se prononcer dans le sens des journaux prussiens, parlèrent nettement en faveur d'une alliance austro-prussienne, et répudièrent toute alliance avec la France.
Ce que j'ai dit alors sur ce sujet dans un long discours, a, aujourd'hui, je crois, une valeur historique, et je pense que mes lecteurs ne regretteront pas de trouver cette allocution ici, dans presque toute son intégrité :
J'arrive maintenant à d*autres causes d'inquiétude, auxquelles j'attribue, du reste, une importance plus sérieuse ; ces inquiétudes se rattachent au contenu du Livre rouge.
Il me sera bien permis de rappeler que la première impression laissée par ce troisième Livre rouge est et était tranquillisante, et que l'opinion publique, telle qu'elle s'est manifestée dans noire presse et dans une grande partie de la presse européenne, était qu'on reconnaissait l'empreinte d'une politique véritablement pacifique.
Cela ne peut cependant pas empêcher de tenir compte des objections qui ont été élevées depuis.
Ces objections visent principalement trois points : une immixtion inutile dans les affaires d'Allemagne, une sympathie particulière pour la France, une égale antipathie contre la Prusse.
Eh bien, Messieurs, en ce qui concerne l'immixtion dans les affaires de l'Allemagne, je dois reconnaître que je ne sais pas comment on pourrait appuyer par des documents tirés du Livre rouge cette accusation qui se représente aujourd'hui.
Je ne vois pas quel prétexte on pourrait invoquer, sauf la dépêche qui a été expédiée à Munich et à Stuttgardt.
Mais on devrait bien penser qu'il est impossible de formuler une
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ab&tcntion avec plus de netteté et de précision qu'il n*y en a dans cette dépêche.
1^0 traité de paix de Prague, et la Confédération du Sud , qui ^ résulterait de ce traité, n'y ont été examinés qu'au point de vue du maintien de la paix générale.
Il n*y a pas là un seul mot duquel on puisse inférer qu'il y ait eu pression ou semblant de menace, et il me faut encore afQrmer ce que Ton a expressément signalé dans cette dépêche de 1867, que voici, et à laquelle se réfère cette autre dépêche que j'ai là: — que, dans le cas où les gouvernements de l*Allemagne du Sud se décideraient à organiser cette Confédération, celle-ci ne pourrait aucunement 8*afQ]ier à rAutricho.
On Ta I arfaitemcnt su ailleurs, même à Berlin, et bien que je ne puisse revenir tnijours ici sur la question de savoir s'il y a eu ou non acceptation, je Reconnais sincèrement que les conseils que nous avons alors donnés dans Tinlérét de la paix ne sont pas restés absolumonl sap.s ivix)nse.Cola nous a fait pressentir, du reste, que, d'un autre côté, on nVlait pas disjos» à entamer de négociations avoo nous.
Mais, jo le demande: en quoi consiste fimniixtion dans les affaires do rAUomajiue?
Kst-iv dans la dop^oho adrvssêe à Dresde ?
Mossi. urs* jo Tavouo sincoroment. si l'on considère comme une ûnmixton uno communication que nous airessDns à un gGavemcmont aUomand iv^ur fourn:r dos oxplicaîi:»ns au sujet d'une démaroho quo nvHis avons fait;"» no::s-nu^mo>, alors j-:» ne sais vraiment pas À quollo* avVUSs^tïvWS r.o:ïS n." »iovons pas nous attendre, à moins quo nous uo IvAtr 0,^,$ >s ;t*o:î:;crYs .ii^ .Wllomacne ?
Jo |VN$<Tai iMWNXV un:^ q»;''<txvn. Le* ccuxemement impérial e l\>y*U ï^ dMOKViièr de iVmpiro jiarA-M v^r^Ani^é à Vienne la fête
^<e& tireurs allemands, le congrès des chemins de fer allemand:» et
k congrès des journalistes allemands, pour faire de la propagande ^û Allemagne ?I1 est bien commode de s'en prendre à un seul quand OQ a beaucoup d'adversaires dont on ne peut pas venir à bout.
' (Cris : Très bien !)
Avant de passer maintenant aux sympathies pour la France, je suis iovolontairement amené au chapitre précédent par un propos qal m'a été rapporté. Je dois toucher en quelques mots les rap->ports avec l'Allemagne, et mentionner notamment les nombreuses difficultés que je rencontrerais s'il me fallait tenir compte de tout ce que l'oa m'a demandé .
Une question qui m'a été adressée dans le comité m'a fourni l'occasion de dire sans restriction qu'il n'y a aucune espèce d'alliance ^*ntre l'Autriche et d'autres États. A pro^jos de laques Jon des allian-
, ces, nous arrivons à des contradictions singulières.
Oq dit toujours : « Nous n'avons à nous occuper de l'Allemagne
en aucune façon. Qu'avons-nous à faire en Allemagne? Le trait 3 de
paix de Prague nous a chassés de l'Allemagne. Restons à la place.
que les traités nous ont assignée! » — (Bien.)
Il va en résulter, pour tout le monde, et, en particulier pour
tous les hommes politiques sans parti pris, que l'Autriche, en
^ertude la situation qui lui a été faite par le traité de Prague, a
acquis la liberté de conclure des alliances avec qui elle veut, et
?«'en cela elle n'a à tenir compte que de ses propres intérêts. Mais Boni
Voici que, d'un côté, l'on nous dit: « Oui, maisil ne t'est pas permis de t'allier à la France. » D'un autre côté : « Il ne t'est pas peri&isde t'alliera la Russie. »
* C'est lày Messieurs, une contradiction, qui, à la vérité, s'explique keii simplement par cette théorie secrète, dont on s'inspire souvent :.
u. io
^II*- fti
« L Autriche ne doit pas s'occuper de tAllemagne, et elle doit attendre que F Allemagne s'occupe de t Autriche. »
Cela peut être une politique allemande en Autriche^ mais cen*est pas une politique autrichienne, et je suis appelé à faire de la politique autrichienne. (Cris: Très bien!)
Un très honorable orateur, le baron Weichs, disait, d*un ton presque menaçant, qu'il fallait, même par la force, obtenir notre rentrée en Allemagne. Eh bien, si l'on suit la politique qu'il indique, ce grand effort ne sera plus nécessaire.
L'honorable délégué comte Spiegel, également, a abordé laquestioD épineuse des alliances ; or, de même qu'il désapprouve nettement certaines tendances et certains projets, auxquels le gouvernemeot impérial et royal ne s'associe pas, lui non plus, je puis l'en assurer, de même, d'autre part, il ne voudrait pas reprendre la politique des mains libres, car ces mains libres pourraient amener une paix armée et, avec elle, un fardeau écrasant pour les peuples.
Eh bien, ce fardeau est certainement quelque chose de très regrettable; je suis persuadé que la marche naturelle des choses amènera, et pas trop tard, un soulagement à ce sujet ; mais ce qu'il avait en vue présente aussi, en vérité, des côtés fâcheux. Les alliances constantes, nous en avons vu longtemps en Europe.
La pensée de les faire revivre n'est pas tout à fait endormie; mais, dans un sens contraire, je ne veux pas le méconnaître, se manifestent des tendances à une alliance permanente des peuples, analogue à ce qu'était autrefois la Sainte-Alliance des gouvernements.
Mais, Messieurs, les chances peuvent être égales de part et d'autre, et celui qui désire sincèrement le maintien de la paix n'a pas le droit de risquer ce jeu dangereux; et il faut se dire, pour se tranquilliser, que cette paix armée, qui exige certainement de grands sa-
rifices, renferme le moyen d'éviter des chocs que nous devons avoir „ coBur d'éviter, si nous tenons à voir le développement pacifique des choses.
Sur les alliances il y a certainement beaucoup à dire, et je comprends très bien la pensée qui se manifeste si souvent : La Pnt$$e'
e«( f alliée nalurelle de V Autriche ; renonçons à toute alliance avec les autres états allemands, et la Prusse, ou l* Allemagne, sera notre alliée en- Orient. Ce rôve est certainement très beau, je ne doute pas de la bonne • volonté que nous rencontrerions; je ne doute pas qu'on ne soit prêt à nous tendre la main ; mais une telle union se produit lentement, et • elle peut être entravée par des circonstances dont on ne peut pas tenir compte à Tavance.
Eq Orient, la France est actuellement pour nous, il faut le reconnaître franchement, une excellente amie. Ferions-nous bien de nous l'aliéner, précisément quand nous avons besoin d'elle? La question est sérieuse. D'autre part, à l'époque oHnous aurions besoin de l'Ailemagne, les circonstances lui permettraient elles de nous rendre les Mrvices que nous en attendons ? Cette question-ci n'est pas encore tranchée.
Ainsije crois que toutes ces considérations, émises par Thonorablepréopinant, doivent nous persuader que la politique des mains libres, . si elle a ses inconvénients, a aussi ses avantages.
J'arrive maintenant à notre sympathie pour la France.
Oui, Messieurs, pourquoi le nier? Nous sommes en relations très- ^ones, très amicales avec le gouvernement français ; et pourquoi Q*en serait-il pas ainsi?
La France^ dans le cours de ces dernières années, nous a donnédes preuves répétées de sa sincère sympathie, elle nous a secondés en divers lieux et dans plusieurs questions; elle nous a consacré ses bons offices.
Que d*autres gouvernements n'aillent pas dire : nous en aurions fait autant, si on nous en avait fourni Toccasion.
Nous n'avons pas recherché le concours de la France. Parmi les M grands gouvernements » les bons offices s'offrent et ne se demandent pas. (Cris: Très bien!)
Cette bonne entente dont je parle ne se borne pas seulement à des relations sympathiques de cabinet à cabinet; elle repose essentiellement sur les sympathies des peuples.
En France on a maintenant, nous ne pouvons le méconnaître, des sympathies sincères pour tous les peuples de rAutriche-Hongrie, qu'ils soient Allemands, Magyars ou Slaves, parce qu'ils appartiennent à l'Autriche et non pas tantôt pour les uns et tantôt pour les autres, selon qu'ils ont l'air de s'écarter de l'Autriche. (Très bien!)
L'Auti iche-Hongrie se trouve dans une importante phase de régénération.
Nous ne connaissons pas d'autre politique que de donner une chaude poigm'îe de mains à ceux qui accompagnent de leurs sympathies cette transfoiinalion; une main froide ne peut se renconlrer avec la nôtre. (Applaudissements,)
Messieurs, on parle d'antipathies. Je ne voudrais pas approfondir ce sujet. J'ai malheureusement observé que, comme il arrive souvent dans les querelles entre particuliers, les explications ne font qu'envenimcT les choses. 11 y a là certaines influences fâcheuses qu'il faut vaincre; il n'est pas bon d'en trop parler.
J'ai déjà fait observer que l'on doit attribuer au Livre rouge et à ses effets inévitables une grande partie de ces frottements dont il» éti question ici.
En môme temps, je l'ai malheureusement remarqué, on tient compte de circonstances qui n'ont réellement pas l'influence qu'on leur attribue et qui font beaucoup trop d'impression.
Je regrette que Ton ait fait intervenir à ce propos le représentant i Vienne du gouvernement prussien, carje dois lui rendre témoignage u*il sait mettre dans les relations personnelles une attitude trèsconiliante, et qu'il s'emploiera à améliorer la situation à cet égard ; néandoins je ne veux pas contredire ce que l'honorable chevalier von tmeth, conseiller de la cour, a dit au sujet d'une certaine dépêche. On parle de visites, de réceptions. Je ne puis que faire observer ue M. le baron Werther sera toujours assuré de trouver chez moi ne réception amicale. Quant à ce qui se passe ailleurs, je ne puis i suivre en détail.
On parle aussi de la presse officieuse. Elle est souvent un enfant 3rrible.
Je profite de l'occasion pour répondre à une assertion de l'honoable délégué, D' Sturm, au sujet d'appréciations sur les affaires les délégations. Je n'ai qu'une chose à objecter : c'est que j'ai fait, i ce propos, de très vives remontrances aux personnes qui ont afaire à cette presse, et que j'ai dit ne pouvoir comprendre qu'on Àkme un député dans ces journaux.
Je dois donc réfuter toute solidarité avec ces attaques, et je dois en même temps rappeler que le journal, qu'on parait ici à nouveau considérer comme officieux (c'est le plus grand journal de l'Autriche) et qui précisément a repoussé avec le plus d'énergie les attaques prussiennes (cette attitude n'était-elle pas bien naturelle ?) n'a aucune relation avec le gouvernement et se trouve en situation de renoncer à toute attache de ce genre.
Je ne puis admettre non plus ce que pense M. le délégué, D' Sturm, que l'on ait inutilement écrit et inséré dans le Livre rouge des dé- P^hes qui auraient jeté la division. Il était réellement commandé I^ la dignité du gouvernement d'insérer dans 1^ Livre rouge la dépêche qui est placée en tête, et était adressée au comte Wimpffen.
:Si Ton n avait rien trouvé de semblable dans le Livre i ; l'impression générale aurait été que le gouvernement s'était sous Tassaut répété des journaux de Berlin. Cette dépêche -donc nécessaire pour montrer ouvertement et pour affirr point de vue auquel se place le gouvernement à regard du »T0uge,
On a encore parlé, et beaucoup, des relations avec Rom( f rheure avancée, je demande à cette haute assemblée, et je -«en cela répondre à ses désirs, )a permission d'ajourner la d
• sien sur ce sujet jusqu'au débat spécial, où la question reviend *core une fois, je le pense. Seulement il me faut réfuter encoi
fois une assertion très erronée : c*est que les pourparlers
iRome, même dans ces derniers temps, seraient demeurés sa
: sultat. Comme nous ne pouvions pas entreprendre de nouer d
gociations, mais S3ulement de faire en sorte que, après tout (
s^est passé ici et tout ce qui se passe à Rome, nous existio
: aussi bons termes que possible les uns à côté des autres et I(
avec les autres, le rcsuUat de la mission n'a pas été défavo
même à cet égard : c'est ce que j'espère mieux démontre
«tard.
Je reviens encore une fois au dernier sujet, qui m'est très gréable, c'est-à-dire à Tantipathie dont on a parlé. Mess :ll me semble que nulle part, même dans cette salle, on ne Terait cette antipathie ; elle n'existe certainement pas non pi dehors. Serait-elle donc personnelle? C'est possible ! Mais al puis vous avouer franchement que, si elle me concerne, c'est i passif et non actif. C'est un fardeau que j'accepte volontiers; me sera pas lourd. Je ne manquerai ni de patience, ni d'esp
• conciliation ; seulement, tant que j'occuperai la position qu ^assignée la faveur de Sa Majesté, je défendrai les intérêts
monarchie austro-hongroise, partout où je les verrai menacés; et \e me ferai Honneur de repousser toutes les attaques qui seront dirigées contre moi en raison de cette altitude. [Bravo!)
On m'attribue une provision de bonne humeur. Je ne renierai
point ce don gracieux de la nature, mais il ne me tiendrait pas en
équilibre, si je n'avais la conviction de remplir consciencieusement
mes devoirs ; aussi rien de ce qui peut arriver ne me fera-t-il sortir
de mon calme.
Je puis, messieurs, vous tranquilliser autrement et encore mieux»
Od fait remonter cette antipathie à une époque assez éloignée. Si
l'on veut bien se donner la peine de lire les journaux de Vienne et
de Berlin, surtout les journaux officieux de 1855 et de 1862, on y
trouvera beaucoup d'articles sur le ministre des affaires étrangères
de Saxe, de cette époque. Les journaux de Vienne le traitaient
^ors sévèrement ; mais, d'après les journaux de Berlin^ il n'y avait
pas de meilleur patriote, ni de ministre plus clairvoyant. Pourquoi
'^cux-ci ne reprendraient-ils pas leur ancien langage ? Quant à ceux-
'à, j'espère qu'ils me seraient plus favorables aujourd'hui. (Hilarité»)
Pour conclure (et c'est précisément ce dernier sujet qui m'y
^mène) je rappellerai un court épisode de la délibération actuelle,
épisode qui s'est passé entre trois honorables membres de cette as*-
^^mblée et qui concerne une époque passée, celle de la guerre du
Schlcswig-Holstein.
Ce qui m'engage à donner également mon opinion à ce propos» c'est que j'ai joué un rôle, grand ou petit, mais un rôle, à ce mo- «aent.
Je comprends, car j'ai vu les choses de près, et je puis maintenant apprécier parfaitement, tous les motifs qui ont déterminé la QUarehe de la politique autrichienne. Je sais qu'il était très difficile de s'engager dans une voie par laquelle on arrivait à s'écarter d'un
traité que l'on avait signé ; je dois cependant, en contredis; autre opinion, affirmer avec M. le délégué, D^ Rechbauer, q avait pas de guerre européenne à ctaindre. (Ecoutez!)
Si l'Europe est restée paisible spectatrice des événements que l'Autriche et la Prusse eurent agi contre la Confédératioi soutenue par la faveur publique, puisque cette guerre avait treprise contre l'opinion de TAllemagne, — comment l'Europ rait-elle pas observé le même calme, si cette guerre avait étc •prise à la demande du peuple allemand. A la vérité, il falla cela maintenir haut et ferme la solidarité fédérale ; c rait eu certainement ses difficultés, mais aussi de grands tages. C'est pourquoi j'adhère d'autant plus aux conclus M. le comte Rechberg: « C*est surtout en Autriche que nous chercher nos alliances ; oui, c'est ici môme, entre nous, qi trouverons des allies ; et, mieux nous resserrerons nos alliai térieures, mieux nous repousserons les attaques de l'cxtéi {Vifs applaudissements,)
Le comte Rechberg.
Je suis très reconnaissant à M. le chancelier de la monai son appréciation du différend qui s'est élevé entre M. le D bauer et moi, ainsi que d'avoir reconnu les difficultés que i trait alors le gouvernement impérial.
Seulement je ne suis pas de son avis quand il estime qu
triche, en se mettant à la tète de l'Allemagne, n'aurait pas
que une guerre européenne. Je me réfère à la dépêche au
britannique, laquelle déclarait que toute transgression au ti
' Londres serait considérée comme un cas de guerre. La Cor
' tion germanique n'a pas reconnu le traité de Londres. L'A
èVa-îl liée à ce traité; par conséquent, en quittant le terrain de ce UaUé, elle se serait heurtée au gouvernement britannique.
Le comte Beust, chancelier.
h ne contesterai pas ce qui vient d'être dit ; mais je suis en mesure de présenter ici le Livre bleu anglais, dans lequel il y a une dépêche qui est le pendant de Tautre, et que l'ambassadeur d'Angleterre a adressée de Paris à Londres, à cette époque. Elle déclare que la France ne prendra point part à une guerre, parce qu'elle sait ce que ce serait que d'entreprendre une guerre impopulaire contre rAllemagne. (Écoutez!)
CHAPITRE XXV
L'année du panorama. — Voyages de Tempereur à Âgram et à Trieste. — Visite à Baden-Baden et rencontre avec le prince Gortschakoff à Oucby.
On me permeltra d'appeler 1869 l'aniK^e du panorama. Combien de magnifiques tableaux se déroulent devant mes yeux, lorsque j'évoque par la pensée les événements d'alors! Je revois Agram, Trieste, Bade, Lausanne, Orsova, Roustchouk, Varna, Constantiuople, Athènes, Jaffa, Jérusalem, Port-Saïd, Suez, le Caire, Alexandrie, Brindisi, Florence.
Le voyage de l'empereur en Orient a été pour moi un bonheur inespéré et m'a laissé des impressions iuoubliables. On a dit que j'avais inspiré ce voyage pour avoir le plaisir d'y prendre part; c'est là une des nombreuses accusations injustes qui ont été émises coutre moi. La vérité est que je ne m'y suis pas opposé, mais sans penser le moins du monde à moi. Le voyage à Paris m'avait appris combien était favorable l'impres-
\oTi produite par la personne de Tempereur à Tétranger, et combien de conquêtes morales on pouvait obtenir ainsi. La ^nsée de ce voyage se produisit tout naturellement lorsque le pmce royal de Prusse fut envoyé à l'inauguration du canal de Suez. L'arrivée de l'empereur lui-même fit voir sous leur vrai jour la valeur relative des intérêts de l'Autriche et de T Allemagne.
Hais il ne faudrait pas commencer par la fin de mes tableaux. J'arrive au premier.
Au mois de mars, l'empereur et l'impératrice se rendirent à
Agram, capitale de la Croatie, pays donné à la Hongrie par le
compromis. Je demandai la faveur de paraître dans cette ville,
et l'empereur trouva ce désir très naturel : tout cela à causé
^6 l'épisode qui avait eu lieu l'année précédente, à Prague. Lé
comte Andrassy avait alors blâmé vivement la susceptibilité
<lu prince Carlos Auersperg et son emportement. Je le pris
oiaintenant au mot, et je dois reconnaître qu il ne fit aucune
difficulté de s'en souvenir, de sorte que nous vécûmes très
cordialement ensemble à Agram.
Il est vrai que la situation politique, de l'autre côté de la Leitha, ne ressemblait pas du tout à la situation politique sur celte rive-ci. Le compromis avec la Hongrie était un fait ac- I compli. J'ai déjà démontré, à l'endroit convenable, que je n'ai facilité, ni même entrepris aucun compromis à Prague; d*auire part, les visites que je reçus d'un grand nombre de députations prouvaient d'une façon frappante que l'on ne soupçonnait pas le ministre communides affaires étrangères de vouloir,
60 venant dans le pays, se mêler des affaires intérieures. Mon apparition à la tribune du Lane/to^ fut saluée de bruyants /5tvfo.
La garde des appartements impériaux était confiée à des Croates en manteau rouge, dont la vue m'inspira tout de suite cette réflexion, que je préférais les rencontrer dans Tantichambre que dans un bois.
L'empereur se rendit ensuite dans les plus proches districts de la frontière militaire. Je fus invité aux conférences sui l'établissement du régime civil, ce qui prouve à nouveau que du côté de la Hongrie, on n'appréhendait pas que je me mëlasse indûment des affaires intérieures.
L'empereur alla ensuite de Fiume à Pola et à Trieste, où j< me rendis de Vienne, en compagnie des ministres Taaffe e von Plener. Il faisait de magnifiques journées de printemps ou se serait cru au mois de mai plutôt qu'au mois de mars. Ui notable de Trieste, le baron Revoltella, m^avait offert sa mai son, où je trouvai raccueil le plus hospitalier. Il était gran< amateur de beaux-arts, et possédait un grand nombre de sta tues en marbre, surtout de statues de femmes, qui décoraiec mon salon et ma chambre à coucher. En prenant congé de lu: j'écwvîs sur son album :
Adieu donc, cher monsieur de RevolteJJe, Adieu, maison bospitalière.
Adieu encore, oh ! toutes mes belles I Pourquoi, hélas! éliez-vous de pierre?
Les chemins de fer, qui sont cause qu'il n'y a plus de vrai Venise, de vrai Righî, de vrai Vésuve, ont aussi dépouillé \i
iiise d'une grande partie de son ancien charme. Je ne l'avais viiequ*une seule fois auparavant, et c'était en 1832. Je me souviens encore de la hauteur d'Opchina. On mettait du temps à traverser en voiture le désert pierreux du Karst; puis, tout à coup, le rideau se levait, et Ton apercevait le vaste horizon de la mer Adriatique. Cet ensemble avait un caractère napolitain si accusé, qu'en descendant cette route magnifique je croyais entendre toutes les mélodies de la Muette de Portici. Mainteuant on arrive sans seulement se douter que l'on est au bord de la mer.
Après la session de la délégation, je demandai un court coQgJ pour faire une excursion à Baden-Baden et en Suisse. Mon intention était de rendre visite à la reine de Prusse à Bade, puis d'avoir une entrevue avec le prince GortschakofT à Ouchy.
Dans un précédent passage de cet ouvrage, j'ai exprimé ma . 8incère vénération pour la reine Augusta. Elle m'avait vu à Berlin, à diverses époques, et j'étais assuré d'un accueil très bienveillant. Mon séjour à Bade produisit l'effet d'apaisement que j'en avais espéré. Divers journaux me firent aller de là à f^m; et même on me vit à Saint-Cloud. En réalité j'allai fendre visite à la famille Pourtalès avec laquelle j'entretenais des relations d'amitié et qui habitait à la Robertsau (mainte* ^^nt Rupprechtsau) près de Strasbourg.
Delà je me rendis en Suisse où je vis le prince Gortschakoff ^ Ouchy, sur les bords du lac de Genève. ^os échanges de vues furent très courtois et dissipèrent biea
des malentendus ; seulement, ils n'eurent pas grands résultats ultérieurs; c'est ce que montra Thistoire de Tannée suivante.
Mes rapports avec le prince Gortschakoff forment un des chapitres les plus remarquables de ma vie publique II est, comme le comte de Bismarck, du nombre de mes adversaires décidés; mais ropposîtîon du comte de Bismarck m'a toujours été, je l'avoue, beaucoup plus sympathique que la sienne, non seulement parce que l'hostilité du chancelier de l'empire allemand se présentait sous des formes bien plus respectueuses, quelqueimméritées qu'elles fussent généralement, mais aussi parcequc je la trouvais bien plus impartiale et fondée sur des préjugés de fait, tandis que l'impression que m'a toujours laissée le prince Gortschakoff a toujours été plus ou moins celle d'uije défaveur personnelle et d^une susceptibilité personnelle.
J'espère prouver en plusieurs endroits de ce livre que l'hostilité systématique contre la Prusse, que Ton m'a attribuée, n'existait pas en réalité; mais cela n*a pas empêché que quelquefois, par conviction et par sentiment du devoir, je ne me sois opposé au gouvernement prussien avec plus d'énergie que d'autres personnes.
Yis-à-vis de la Russie ma situation n'était pas la même; il n'y eut qu'à se défendre dans quelques cas ; jamais il ne fut nécessaire d'attaquer. J'avais fait connaissance avec le prince Gortschakoff, à l'époque de la guerre de Crimée, lorsqu'il était ambassadeur de Russie à Vienne. De là il vint à Dresde et il se montra très enthousiaste de la façon catégorique dont je repoussai l'immixtion injustifiable de lord Clarendon dans les
affaires delà Confédération germanique. Si j'étais alors du côté de la Russie^ ce n'était pas par suite d'une prédilection par- Ucolière pour ce pays, ni par antipathie contre rAutriche, mais en raison d'une méfiance prononcée à l'égard de la poli* tique autrichienne de cette époque, car cette politique même ne me semblait présager rien de bon j[)our l'Autriche. L'empereur Nicolas, je le sais, a dit plus d'une fois, dans les derniers temps avant sa mort, que cette dépêche saxonne adressée à Londres lui avait fait passer sa seule heure de satisfaction. (Cdtte dépêche est reproduite dans la première partie de ces mémoires.) En 1857, l'empereur Alexandre vint à Dresde avec le prince Gortschakoff, et toutes les paroles qu'il m'adressa fu- T^entdes plus flatteuses. Mais lorsque, à l'occasion de la guerre de Crimée, le prince Gortschakoff adressa aux gouvernements diemands une dépêche circulaire, leur recommandant, d'un toa de régent, d'avoir à observer la neutralité, il eut à son tour le même sort que lord Clarendon.
Cette dépêche (elle se trouve également dans la première partie de ces mémoires) est le premier des péchés qui ne me furent jamais pardonnes. L'insurrection polonaise eut lieu en 1862; le gouvernement français et le gouvernement anglais m'invitèrent à intervenir; mon refus trouva grâce à ses yeux. Mais, lorsque l'insurrection eut été refoulée, un grand nombre de réfugiés polonais restèrent quelque temps à Dresde. Je fus alors impérieusement invité à les expulser, et l'ambassadeur de Russie fut chargé de me rappeler la solidarité des intérêts mo^ narchiques. Voici ce que je répondis à M. de Kakochkine, en le
priant de transmettre mes paroles au prince Gortschakoff: < me souviens d'une époque où, en pleine paix, un roi de ^ daigne avait pénétré, à main armée, sur le territoire de l\ triche. Bien que ce roi n'eût absolument rien entrepris con la Russie, l'empereur Nicolas rappela immédiatement son 2 bassadeur à Turin (qui était ce môme Kakochkine) et env< les passe-ports à Tambassadeur de Sardaigne à Saint-Pétc bourg. C'était là, je pense, de la solidarité d'intérêts mon chiques. Or il arriva plus tard que le roi de Sardaigne qui s céda à l'autre, et auquel la Russie n'avait fait aucune offea envoya ses troupes en Crimée pour faire la guerre à la Rus! Peu après, un autre roi italien, qui avait décliné Tinvilat qu'on lui avait adressée de prendre part à la guerre contr( Russie, fut détrôné par le roi qui avait fait cette guerre, el Russie se hâta de reconnaître ce changement de possessi Dans ces circonstances, concluai-je, il n'y a pas de solidai d'intérôts monarchiques, et il ne reste au gouvernement d petit pays qu'à vivre en paix et d'accord avec ses sujets e ne pas blesser l'opinion publique. »
Cette réplique ne fut pas non plus oubliée. Enfin, étant { nipotentiaire de la Confédération germanique à la conférei germanico-danoise, à Londres, je ne pus éviter de rappeler l catégoriquement au respect des convenances Tambassadt de Ilussie, qui voulait presque me retirer la parole, sous p texte que la Confédération n'était pas en guerre avec le Dai mark.
Le prince Gortschakoff étant habitué à ôtre adulé et à
considérer comme infaillible, tout cela avait laissé des traces profondes dans son esprit. Or, j'ai déclaré, dans ma circulaire d'entrée en fonctions, en Autriche, que je n'apportais dans ma nouvelle position ni sympathies, ni antipathies ; que j'y apportais seulement mon expérience. C'est dans ce même esprit que je me conduisis vis-à-vis de la Russie, et, dès le début, je m'appliquai sérieusement à établir une bonne entente.
Le prince Gortschakoff ne fut jamais un sincère ami de TÂutriche. Sans vouloir discuter le talent diplomatique de mon successeur» je suis persuadé que c'est parce qu*il avait pris ma place qu'il reçut à Berlin, du chancelier de l'empire de Russie» ^u accueil excessivement prévenant, car on savait que le comte ^ndrassy était l'homme de 1849, et qu'en 1870 toutes ses pensées avaient été dirigées, non contre l'Allemagne, mais contre 1^ Russie.
Au commencement, dans les derniers mois de 1866, les deri^iers de mon ministère, les choses prirent une bonne tourt)ure, et l'on me rapporta que le prince Gortschakoff avait dit : « V Autriche est dans nos eaux. ^ » Mais, chose singulière, mon tiouveau crime fut une concession que je me proposais de faire ^ la Russie: la révision du traité de Paris, en ce qui concerne la mer Noire. J'ai déjà indiqué, dans ces mémoires, ma manière de voir à ce sujet, en signalant que l'Europe ne pouvait, sans une coopération sincère de la Russie, exercer le contrôle^ qui me semblait nécessaire, sur les affaires intérieures de la Turqm'e. Mes propositions, qui, par malheur, furent connues
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prématurément à Paris et à Londres, ne reçurent pas Tac que j'avais espéré. On avait sondé le cabinet de Saint-Pé bourg, et on avait appris que la Russie n'était pas dispo: seconder le projet de révision, f avais eu le grand tort di voler ses idées ^ Le prince Gortschakoffpensait déjà depuis 1 temps à proGter de la première occasion pour annuler le t de Paris, et il voulait que l'honneur n'en revint qu'à lui. 1 casion se présenta très favorablement en 1870; la Russi< nonça le traité; c'était, du moins, ce qu'elle [rétendait; er rite, elle le déchira. On fut alors très surpris et très irri Saint-Pétersbourg d'apprendre que je contestais la légiti et l'utilité de cette manière d'agir ; « ce procédé », disa dans ma réponse, « peut rendre les traités plus faciles, servira pas à les rendre plus solides ^ >» Au cours des an précédentes, j'avais prouvé à plusieurs reprises combien j( siraîs éviter tout ce qui pourrait troubler la bonne ont avec la Russie; j'avais empêché, par exemple, qu'on ne i procès des pèlerins de Moscou, jugé nécessaire par beaui de personnes; j'avais également empêché le voyage de Tei reur en Galîcîe. Je n'en éprouvai pas moins, après être du ministère, tout le poids de la défaveur du tsar. L'empe Alexandre vînt à Londres, en 1874, lorsque j'y étais amba deur, et me fit sentir démonstrativement son mécontentem soit directement, par la froideur et la brièveté avec laque me parlait, soit indirectement, en distinguant lescoIIè|
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i^\ii étaient à cdté de moi^ notamment Tambassadeur de Turquie. Que de fois, en 1877 et en 1878, je me suis rappelé les paroles que l'empereur adressait à Musurus-Pacha : « Désormais il ne peut plus jamais y avoir entre nous le moindre malentendu ^ » Il se produisit alors un incident singulier. kux fêtes de la cour et à la réception du corps diplomatique, 00 me fit sentirla disgrâce impériale. Lors de la solennité de la remise du diplôme de citoyen, dans la Ciiy, à Tempereur, il arriva qu'en entrant au fumoir je le trouvai sans son entourage; à cette occasion, il m'adressa la parole très amicalcmeal et s'entretint longtemps avec moi. Pour m'expliquer celle différence je ne puis faire qu'une supposition : c'est que lé traitement dont j'étais l'objet ne venait pas de l'initiative de l'empereur, mais des désirs de son chancelier.
Je reviens à mon panorama, et je revois, bien que très rapidement, le voyage en Orient.
^ En français dans le texte. (Le traducteur.)
CHAPITRE XXVI
La question ecclésiastique à la délégation. — Dépêche au sujet
du Concordat.
La séance de la Délégation de 1869 eut beaucoup de discussions intéressantes au sujet des fonctions religieuses. Le discours que je prononçai sur ces questions prouve que je me suis toujours maintenu, sans dévier, dans la modération et le juste milieu, et il peut n*ètre pas inutile de faire remarquer que les •explications données par moi à cette époque ne provoquèrent de contradictions sérieuses ni à la délégation, ni dans la Presse.
A propos du Livre rouge, j'eus l'occasion d'exposer entièrement la question du Concordat, en présentant une dépêche adressée à M. le comte TrauttmannsdorfT, ambassadeur à Rome. (Elle avait été rédigée principalement par le chef de section von Hofmann, si décrié comme appartenant à la confrérie de 5aint-Mîchel. Le D' Rechbauer me la reprocha comme un
Canossa » écrit ; d'autre part, peu de temps après Tapparin du Livre rouge, je recevais le billet suivant de Tambassa-^ ur d'Italie, qui, certainement, n'était pas un pèlerin de Cassa.
K Cher Comte, je viens de lire votre admirable note sur là question' Concordat. C'est une page d'histoire qui marquera dans les angles de la civilisation* Je viens de V expédier à Florence^ Envoyez-^ i un autre exemplaire. Merci, cher Comte, de me permettre de vous: peler mon ami.
Joachim-Napoléon Pepoli. »
Ce iZ juillet 1869« Voici celte dépêche in-extenso :
Vienne, le 2 juillet i869.
Pendant les premiers temps de votre séjour à Rome, vous aves: k constater, à différentes reprises, des dispositions plus conciliantes* ' la part du Saint-Siège à l'égard du Gouvernement Impérial et oyal. Quelques indices permettaient à Votre Excellence de croire le le Saint-Père, aussi bien que ses premiers conseillers, commen* ùt à apprécier plus justement la situation de l'Empire austro-hon* 'Ois et les causes des dissidences fâcheuses qui s'étaient produitestns le courant de Tannée 1868.
Nous avons accueilli ces symptômes avec une satisfaction sincère^ nous nous sommes efforcés de favoriser par notre attitude le dé-* •loppement des tendances que Votre Excellence nous signalait. D'après vos derniers rapports cependant, il se serait produit une pèce de temps d*arrét dans l'amélioration progressive de nos rela«- >ns avec le Saint-Siège. Une circonstance récente — l'incident de- 'ûz — a surtout contribué à réveiller les anciennes susceptibilités»
et à susciter de Douvellcs défiances à l'égard des Intentions du Goi vernement Impérial et Royal.
J*ai déjà transmis à Votre Excellence les informations nécessair pour rétablir les faits sous leur vrai jour, en ce qui concerne le c; spécial que je viens de citer. Mais je crois qu'il ne sera pas inutil à cette occasion, de remonter plushaut et d'examiner ici, à un poli de vue général, les causes de nos difficultés avec le Saint-Siège. C examen nous conduira peut- être à trouver le moyen, sinon d*arriv< à une entente, du moins d'aplanir quelques-uns des obstacles q s'opposent à l'établissement d'un état de choses plus satisfaisant.
Il me parait d'abord indispensable de jeter un coup d'œil rétro: pectlf sur le passé, si nous voulons nous rendre un compte exact di faits qui se sont accomplis de nos jours.
Vers la seconde moitié du dernier siècle il s'est produit dans toi les Etats civilisés une tendance manifeste à émanciper le pouvo civil de la dépendance du pouvoir religieux. L'Autriche ne pouva se soustraire à l'influence d'un mouvement aussi fort et aussi répandi De là naquit le système connu généralement sous le nom de Jos< phisme. Cette désignation n'est pas entièrement justifiée aux yeu de l'histoire, puisque l'empereur Joseph n'a pas, à vrai dire, en ce système, bien qu'il en ait été, sans contredit, le représentant plus énergique, et qu'il l'ait appliqué dans une mesure dépassan peut-être, les bornes voulues. La vérité nous impose le devoir c reconnaître que ce monarque, animé des meilleures intentions, n fait que se conformer, en les mettant en pratique sur une plus vas échelle, à des principes déjà introduits dans le gouvernement pj l'illustre impératrice Marie-Thérèse et môme par le père de cet souveraine, l'empereur Charles VI.
L'élan fougueux du règne de Joseph II, comme il en arrive soi vent des mouvements progressifs qui ne savent pas se maîtrise
fut suivi d*une sorte de réaction. Sous les empereurs Léopold II et François I*', les lois de leur prédécesseur furent considérablement adoucies dans la pratique, et ces monarques cherchèrent à établir aussi de meilleures relations avec TËglise. Mais, en somme, ils ne laissèrent pas ébranler le principe de la tutelle de TËtat sur les affaires ecclésiastiques. Ce principe répondait, en effet, trop bien à la base autocratique et bureaucratique sur laquelle le gouvernement des Etats autrichiens était alors constitué, pour qu*on osât arracher cette pierre fondamentale de l'édifice.
On ne pouvait nier cependant que la législation autrichienne de cette époque ne fût en contradiction flagrante avec certains dogmes de l'Eglise catholique. Les difficultés causées par cet état de choses devinrent de plus en plus fâcheuses et sensibles dans la pratique, depuis l'élan imprimé aux idées catholiques dans toute l'Allemagne àla suite du conflit de Cologne. Ce fut surtout le Chancelier d'Etat, prince Metternich, qui proclama hautement, pendant les dernières annéesdurègne de François!*', et tout le règne de Ferdinand I", que ks choses ne pouvaient plus marcher ainsi et qu'il fallait tâcher ^ conclure la paix avec l'Eglise catholique sur le terrain des principes. Le prince fit de nombreuses tentatives pour convertir à ses ><1^8 les hommes d'État placés à côté de lui à la tête des affaires, et ks amener à consentir à un compromis équitable avec Rome. Mais ^efforts échouèrent toujours contre une opposition qui rencontrait ^^ns ce temps un appui très vif même parmi certains dignitaires ^ TËglise, élevés dans l'esprit du système de la tutelle exercée par l'Etat.
Cette importante queition resta ainsi en suspens jusqu'au moment ^ éclata le mouvement de 1848.
Dès qu'on voulait introduire dans toutes les sphères de la vie pule principe de la liberté d'action, il devenait impossible de
laissera TEglise catholique seule ses lisières. Avec rétablissement J d'un régime constitutionnel, quel qu'il fût, devait tomber de lui — même le système de l'omnipotence de l'Etat vis-à-vis de l'Eglise.
Ce fait, et le changement survenu dans l'état de choses, ne furentr i pas méconnus par les hommes qui étaient alors au pouvoir. Lors — m que Tœuvre tentée par l'Assemblée dite constituante à Eremsier euP^ j échoué, la Charte octroyée le 4 mars 1849 qui s'ensuivit contint, enra opposition à toutes les traditions reçues jusqu'à cette époque, la re — connaissance formelle du principe de la liberté de l'Eglise catho— =' lique.
C'est donc un fait historique incontestable que les catholiques eins Autriche sont redevables au principe constitutionnel seul d'être af-^ franchis des entraves inquiétantes qu'imposait à leurs consciences l'influence souvent fort étendue que l'Etat exerçait sur les affaires» de l'Eglise. On aurait dû se souvenir de cette circonstance à Rome^ lorsque, dans une allocution dont nous regrettons encore l'effet, tre constitution fut l'objet d'une condamnation acrimonieuse.
Développer les germes renfermés dans la Constitution de était une tâche ardue, digne d'occuper les meilleurs esprits. On avait à choisir entre deux systèmes différents pour arriver à ce but. l\M était possible :
1* Soit d'abolir les lois et ordonnances existantes qui ne s'appli- quaient plus au nouvel ordre de choses, de la façon qu'elles avaient été émises, c'est-à-dire par le simple exercice du pouvoir législatif.
2* Soit de conclure avec le Saint-Siège un arrangement formel, tel qu'un Concordat donnant aux réformes projetées le caractère d'un acte synallagmatique.
Il est hors de doute que le premier de ces deux modes de procéder aurait été, non seulement le plus simple, mais aussi le plus conforme aux principes constitutionnels.
x-ci, tandis qu'ils reconnaissent un partage des pou- Qtre le Monarque et les corps représentatifs de la naentièrement toute ingérence d*une puissance étranfîaires qui sont du ressort delà législation intérieure, motif que, dans presque tous les cas où les concoriclus avec Rome par des Etats régis dans des formes les, les stipulations convenues ont été mises en vim d*ordonnances spéciales, issues de l'autorité légisdans la plénitude de son indépendance. Souvent même îs, comme les articles organiques en France, ont été un esprit fort différent de celui qui avait présidé aux qu'elles étaient destinées à mettre à exécution, et iptaient qu'au moyen d'une interprétation tant soit
cernent on parut reconnaître en Autriche la vérité des e viens d'énoncer. On régla d'abord par des ordon- [uelques-unes sont encore à présent en vigueur, les ions qu'il s agissait d'établir entre l'Etat et l'Eglise; mesure qu'on s*éloignait davantage de l'idée de gou- 3s formes constitutionnelles qu'il s'opéra un changevues, et qu'on entra dans d'autres voies, qu'au moment même de la mission confiée à MonseiîT, alors qu'il n'était qu'Evéque de Lavant, mission i la négociation du Concordat, le Geuvemement Imlit pas encore à conclure une transaction d'une telle ne songeait, à cette époque, qu'à établir une entente Siège au sujet de la législation matrimoniale. Ce ne peu, au fur et à mesure de longues négociations qui qu'on en arriva à réunir la matière étendue qui forma îordat/
Il n'est pas dans notre intention de nous livrer ici à une critique . détaillée de cet acte. Comme toute œuvre humaine, il porte l'em- preiotede l'époque où il fut conçu. En 1855, l'Autriche était un Etat J fortement centralisé, régi par un pouvoir absolu. Une volonté uni — que y faisait la loi et n*était soumise qu'au contrôle exercé par les^ influences momentanées de la situation. On ne peut s'étonner que le^ chef de le Catholicité, ayant à traiter avec un Gouvernement ainsi ^ constitué, ait cherché, non seulement à procurer à ses fidèles en Au- m triche une position qui les mit à Tabri d*une tutelle vexatoire de \m^ J bureaucratie, mais aussi à acquérir pour TEiglise tous les privilège: ^ qui^ selon les décisions du Concile de Trente, lui appartenaient d» 1 droit au sein de cet Etat féodal qui, précisément, reposait sur 1» I principe du privilège, mais qui, dans l'Etat moderne, avaient perdis depuis plus d'un siècle, leur raison d'être.
Ainsi que je Tai fait ressortir avant, il faut toujours, pour com — prendre l'origine et la portée du Concordat de 1855, se rappeler les> idées de centralisation dominant alors à la suite des événements d( 1848> tendances qui, à l'beure qu'il est, comptent encore de nom — breux partisans, e/ qui, à cette époque-là^ dans Vespoir de consolider^ la centralisation par une concentration renforcée du pouvoir religieux, se prêtaient à un partage qui, loin de la fortifier^ devait f affaiblir. C'est ainsi que s'expliquent les succès obtenus alors par la Cour de Rome. En effet, le Saint-Siège consentit, vis-à-vis du pouvoir civil, à quelques concessions qui ne manquent pas de valeur, et qu'on fit sonner très haut à Rome. De ce nombre est le droit de nomination à lu. plupart des hautes dignités ecclésiastiques. Mais, à côté de ces dispositions, le Concordat en contient une série d'autres, assurant aux Evéqucs, et au Clergé en général, une position exceptionnelle qui les place au-dessus du droit commun.
Il faut enfin remarquer que le Concordat était, en somme, loin
d*élre conçu dans l'esprit qui avait dicté la Constitution de i849, et fD'ii répondait plutôt à la pensée d'une religion dominante, d*unc rdl^OQ d'Etat, qui est en contradiction avec toutes les idées modernes de liberté constitutionnelle.
Ces défauts de la situation créée par le Concordat apparurent encore d'une manière plus éclatante à ^occasion de (a loi sur les mariages, publiée bientôt après. Il s'y rencontre des dispositions dont i'eqiérience fit ressortir des effets souvent durs et vexatolres. Aussi vit on, dès cet instant, augmenter considérablement le mauvais ekt produit déjà sur Topinion publique en Autricbc par la conclufi'oo du Concordat.
Cet Acte^ loin de pouvoir être considéré comme une application impartiale du principe inauguré, en 1849, de TËglise libre dans TEtat libre, n'a été conclu qu*à Tavantage exclusif d'une des parties et dans des conditions intimement liées à l'existence d*une certaine forme de Gouvernement en Autricbe. C'est là ce qui cons- Situait le défaut principal et la faiblesse d'une œuvre dont l'existence même devait se trouver menacée, du moment où changerait ^situation en vue de laquelle elle avait été créée.
Cette vérité s'est fait sentir dès le rétablissement d'un régime ^stitutionnel en Autriche. Déjà, en 1862 et 1863, nous voyons à ^me an négociateur autrichien travaillant à obtenir des modifications essentielles au Concordat. Malheureusement, les espérances 9^1 se rattachaient à cette négociation, entamée certainement dans ^Q esprit de parfaite modération, n'en restaient pas moins illusoires. Cet état de choses se traîna ainsi péniblement jusqu'aux événe- '^nts de 1866, qui firent entrer dans une phase nouvelle la question des relations de l'Etat avec l'Eglise.
Il était évident, aux yeux de tout vrai patriote, que l'existence de l'Etat ne pouvait plus être assurée que si on entreprenait sa régéné-
ration complète au moyen des libertés constitutionnelles les plus étendues. Favoriser le libre développement de toutes les forces vives de la nation devint, en conséquence, le principe fondamental du Gouvernement.
On doit regretter que TËpiscopat autrichien et les rapports adressés au Saint-Siège n*aicnt pas tenu un juste compte de la force d'impulsion irrésistible qui produisait les changements survenus ea Autriche. Cette erreur Qt naturellement naître aussi à Rome plus d*une appréciation erronée. Si les organes de rEglise avaient compri» qu'en face d*un changement total de système, fruit de la plus impérieuse nécessité, il ne pouvait plus être question de tenter des efforts infructueux afin de sauver des privilèges frappés de caducité, mais qu*il s*agissait de faire tourner autant que possible au profit de l'Eglise catholique le nouvel ordre de choses, ainsi que, par exemple, le clergé belge Tavait si bien compris en acceptant la Constitution de 1831, ils n'auraient, sans doute, pas opposé aux réformes projetées cette résistance opiniâtre qui leur a fait reprocher d'être les antagonistes de l'organisation constitutionnelle de b Monarchie. C'est ce reproche qui rend aujourd'hui si difficile la position du clergé et qui, au grand regret du Gouvernement Impérial et Royal, envenime des com*plications souvent peu importantes en elles-mêmes, et concernant de simples questions de détail.
Ce qui précède explique en partie comment l'intervention du Saint-Siège a pu, malheureusement, plus d'une fois aigrir les conflits, au lieu de les apaiser. Nous ne voulons, d'ailleurs, accas^^ ici personne. Notre seul but est d'examiner impartialement la ^^' tuation, et d'introduire la sonde dans la plaie, afin de trouver, ^* c'est possible, un moyen de la guérir. Nous cherchons, avant toU^» à concilier, et nous nous estimerions heureux si nous parvenions ^
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î^lablir, de part et d'autre, des relations, sinon satisfaisantes, du moins tolérables.
Comme nous venons de le dire^ le maintien du Concordat, dans le sens oh il avait été conclu en 1855, était devenu, pour le Gouvernement Impérial et Royal, une impossibilité de la nature la plus absolue. Contre un fait aussi incontestable, il est oiseux d'opposer des arguments tels que ceux auxquels on a souvent recours, tantôt en alléguant le caractère bilatéral de cette transaction, tantôt en rendant responsables de ce qui s*est passé certaines individualités, parmi les hommes placés à la direction des affaires. Du moment où, par suite du rétablissement de la Constitution en Hongrie, tout c^ pays, sans se mettre en opposition avec l'Episcopat, se refusait ^ reconnaître la validité du Concordat, il n*était plus possible de soutenir la thèse contraire dans la partie occidentale de la Monarchie où l'agitation contre le Concordat existait dans des proportions l^aucoup plus intenses. Même un Ministère composé des chefs les plus marquants du parti dit clérical ou réactionnaire aurait été tout Aussi peu capable d'apporter en cela un changement à Tétat de choses que les hommes actuellement au pouvoir.
Quelque douloureux qu'il puisse être pour la Cour de Rome d'entendre ces paroles, nous ne pouvons dissimuler les vérités suivantes : Les stipulations les plus essentielles du Concordat sont devenues inexécutables en Autriche , la position privilégiée que cet acte accordait au clergé ne peut plus lui être conservée, et elle ne ferait désormais que lui nuire; enfin, il est illusoire d'espérer que cet état de choses ne soit que passager et puisse être modifié par un changement de Ministère.
Le Gouvernement Impérial et Royal est loin de chercher la lutte arec l'Eglise; il appelle, au contraire, de tous ses vœux, une entente. Aq milieu des difficultés dont il est assailli, son calme et son im«
partialité ne se sont jamais démentis. Il a donné à tous les par des conseils de prudence et de modération, et il a toujours teni^K se réierver la possibilité d'établir à l'avenir de meilleures relatic^^ avec la Cour de Rome.
On peut trouver la preuve de ce que j'avance dans le double flis que le GouYcrnemeni Impérial et Royal s'est soigneusement abste 12 de se prononcer sur la question de la validité du Concordat dci D' son ensemble et qu'il a montré une grande réserve précisémc^n' dans les questions qui ont provoqué le plus d'irritation à Rome, c*^ ^* à-dire les réformes apportées aux lois sur le mariage et sur Tct* ^ seignement.
Si Ton admet que les circonstances, ainsi que les maximes dc:^ elles avaient amené l'adoption, ne permettaient plus au Gouveri — " ment de continuer à se placer au point de vue exclusif de lE^^ catholique et qu'il étiit obligé, au contraire, de conformer sa léglation au principe do l'égalité des cultes devant la loi, on doit renc au Cibinet Impérial la justice de reconnaître qu'il s'est efforcé ménager autant que possible les intérêts catholiques.
En ce qui concerne les lois sur le mariage, personne n'igni qu'une fraction très influente de nos Corps représentatifs s'étF^ prononcée en faveur de l'introduction du mariage civil obligatoir"^^ Môme beaucoup d'hommos appartenant au parti le plus imbu d — ilées catholiques pensaient que cette institution offrait le se moyen de résoudre la difflculté et d'éviter des conflits avec l't^ glise . — Cependant des autorités dont le Gouvernement croya i devoir tenir compte se prononcèrent en sens inversa et de manier*^ à donner la préférence au mariage civil subsidiaire.
Ce n'est pas parce qu'il partageait cette opinion que le Gouvernement se prononça pour l'adoption d'un projet de loi conçu dans le sens que je viens d'indiquer. Mais, après ce qui s'était passé, il
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^*^n fut que plus péniblement surpris de voir l'Episcopat commencer,
P<^r dos lettres pastorales et d'autres manifestations, un combat qui
lovait malheureusement aboutir à dos résultats tels que ceux que
lïous voyons se produire, à notre regret,, dans l'incident de TEvé-
quede Linz.
£d ce qui concerne la loi sur l'enseignement, il faut remarquer, avant tout, que ces nouvelles dispositions législatives admettent parfaitement la création et Texistenee d'écoles ayant un caractère confessionnel. Le clergé catholique peut, de même que les laïque», profiter de ces dispositions et en retirer pour la fui catholique des avantages précieux. Si on jette un coup d'oeil sur le« résultats obtenus dans des circonstances analogues en France, en Belgique et dans les provinces rhénanes, si on considère, en outre, les ressources abondantes dont dispose l'Episcopat en Autriche, on doit s'étonner <iu'il ne se £0it pas emparé, tout de suite, avec empressen:ent, des facilités qui lui sont accordées à cet égard. Elle permettraient certes ^l'Eglise catholique de s'assurer une influence propre à la dédommager amplement de la perte qu'elle éprouve en étant privée de 8a position privilégiée.
Même si on ne veut pas faire entrer en ligne de compte de sem- Uables avantages, il n'en reste pas moins incontestable que la nouvelle législation sur l'enseignement est loin d'avoir été conçue dans ^li esprit systématiquement hostile à l'Église catholique. Elle précise, il est vrai, davantage la part qui doit revenir à l'État dans la surveillance des écples^ et elle restreint l'influence directe exercée par le clergé aux matières qui sont de son véritable ressort, c'est-àdire l'enseignement de la religion. Mais il ne dépend que du clergé de conserver par uns attitude habile une influence considérable, principalement sur les écoles populaires. On n'a pas, en eflet, enlevé entièrement à ces dernières, comme on le prétend souvent à tort.
leur caractère confessionnel. On a seulement assuré leur déveloiK ment progressif et leur amélioration, en tenant compte avec s de toutes les conditions d'une saine morale.
Nous croyons avoir tracé ainsi avec une exacte impartialité le bleau de ce qui s*est fait jusqu*ici. Il me reste maintenant à ex miner encore une question.
Est-ce qu'une entente est possible entre le Gouvernement lot périal et Royal actuel et le Saint-Siège, lorsqu'ils sont, l'un et Tau tre, placés à des points de vue aussi divergents et séparés par de questions de principe aussi importantes?
Nous n'hésitons pas à répondre par l'afQrmative : toutefois, c résultat ne saurait être atteint qu'à une première condition.
On doit avant tout se décider, à Rome, à ne plus regarder l'Av triche comme un pays prédestiné à servir les vues du Saint-Siège il faut dorénavant placer l'Empire austro-hongrois sur la mém ligne que d'autres Etats constitutionnels modernes, et ne pas de mander, par conséquent, au Gouvernement Impérial et Royal de s plier à des exigences qu'on ne songerait pas à imposer à des pa; tels que la France ou la Belgique, parce qu'on sait d'avance que ( pareilles prétentions n'y rencontreraient que des refus et ne feralei que compromettre inutilement le Saint-Siège.
Ce qui a pu être dans d'autres pays, sans amener pour cela ( rupture avec Rome, doit aussi être possible en Autriche. Telle e la première règle fondamentale dont le Gouvernement, aussi bii que la nation, est résolu à ne point se départir.
Je ne disconviens pas qu'il pourra encore s'écouler quelque tem avant qu'on admette à Rome celte vérité dans une mesure suf gante pour permettre d'enreUrer quelque fruit. On y aimera mieu peut-être, tergiverser encore, se maintenir sur le terrain de certai
points de droit formels, et protester contre ce qu'on appell
\aîractioQS aux engagements contractés. On peut assurément» de ceUe façon, prolonger la lutte et susciter maint embarras au Gouvernement Impérial et Royal. Mais, en réalité, on fera surtout ainsi un tort immense aux intérêts de TEglise catholique dans la Monar- I chle austro-hongroise. On devra finir par se rendra) aux leçons amè- I res de Texpérience, et il faudra bien en revenir au point de départ ' que je viens d'indiquer plus haut comme le àeul qui puisse être raif £Oimablenient adopté.
Ne vaudrait-il donc pas mieux prendre, dès à présent, une détermination énergique, et mettre ainsi le Gouvernement Impérial et Royal à même d'offrir à TËglise catholique la pleine et entière jouissance des droits et des libertés dont elle a besoin pour accomplir sa divine mission et que nul ne songerait alors à lui contester?
La Constitution de décembre 1867, contre laquelle le Saint-Siège
a élevé si vivement la voix, contient toutes les dispositions, qui en
1849, ont été accueillies à Rome avec une véritable joie, et qui ont
étéacclamées par tous les catholiques autrichiens comme une charte
d'affranchissement qui les libérait du joug du Joséphisme.
Les trois grands postulats de TEglise catholique :
!• la liberté des rapports entre les Evêques et le Saint-Siège,
^ la liberté des rapports entre les Evêques et leurs diocésains
en matières de foi; enfin, 3* la protection et la conservation des biens ecclésiastiques, se trouvent actuellement accordés dans l'Empire austro-hongrois et entourés de garanties constitutionnelles.
Si cette semence déposée dans nos institutions n'a pas porté jus- Çï'ici d'atissi heureux fruits qu'on était en droit de l'espérer, il faut 8|en prendre uniquement à l'influence fâcheuse de cette prévention qui fait persévérer dans une fausse voie, lorsqu'on y est engagé,
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par malheur, au lieu de chercher une autre et meilleure is6i Les difficultés contre lesquelles le Concordat s'est heurté prouvent nullement que la liberté de l'Eglise catholique ne pui pas prospérer dans notre pays. Mais, je le répète, qu'on ne s'y prenne pas, et qu'on sache bien que nous entendons parler ô'lsm n véritablô liberté d'action, et non pas du maintien de doctrines M n compatibles avec le développement de TEtit, et d'une valeur qui d ^dî^ désormais être assez problématique, même aux yeux de la Cour ^^ Rome.
Si les efforts del'Ëglise catholique se portaient dans celte dir^^ tion, le (jiouvernement irait avec empressement au devant de ^^ ^ vœux: il considérerait comme un devoir sacré d'appuyer avec z^^^ l'Eglise dans l'accomplissement de sa tâche, et d*écarter les obstf^^ clés et les préjugés qui entravent son action. Dans l'état de cho^ ^ actuel, le Gouvernement est, au contraire, paralysé dans ses me ^ leiires intentions et il doit rester spectateur d'un combat qui, qi^ ^ que soit son dénouement, ne pourra jamais avoir des suites salc:^^ taires.
Un changement dans l'attitude de l'épiscopat autrichien serait ^ premier pas désirable vers une amélioration de la situation. Noi^ ' croyons ne pas nous tromper en présumant que les Ëvéques diff^' rent sous plus d'un rapport dans leurs appréciations. Nous en voyon ^ qui appartiennent par leurs sympathies au parti de Topposition po-' litique, et qui se laissent souvent entraîner à faire, en vertu de leur position officielle, des démarches que nous se saurions y trouver profitables.
D'autres exaltés dans leur croyance font beaucoup de mal par
leur exagération, sans qu'on puisse toutefois révoquer en doute ni la sincérité de leurs convictions ni la loyauté de leurs intentions. Avec ces deux fractions de l'Episcopat il sera, sans doute, difficile
d'arriver à un compromis. Par contre,, nous avonsde fortes raison» de croire que la plus grande partie des Evéques comprend maintenant, qu'en persistant dans la voie d'une résistance implacable, ori. oe saurait arriver à de bons résultats. Si Tattitude de ces Prélats ne Wmoigne pas encore plus ouvertement d'une pareille persuasion^ c'est, d'abord, à caus^ de leur désir très légitime de ne point dévoiler les dissidences, et puis parce qu'ils craignent peut-être de s'alti- '*er un désaveu. Nous ne croyons pas nous abuser en supposant que* plusieurs Evéques s'estimeraient heureux de pouvoir abandonner avec honneur une position qui devient tous les jours moins tenaille^ Quelciiues-uns d'entre eux, et des plus éminents, sont deshomm*»^ infirii ment trop éclairés pour ne p:is sentir la nécessité de prendreàteiTxps les mesures opportunes qui peuvent rendre en Autriche l.i. paix. àl'EgHse et prévenir les conséquences incalculables qu'entraînera.! t la prolongation des conflits actuels.
Si on ne veut pas, à Rome, fermer les yeux à l'évidence, si on ne s y i^efuse pas à voir la situation soi: s ses vraies couleurs, on devra s'appliquer avant tout à donner un appui efûcace à la fraction modérée de l'Episcopat autrichien.
*^niener le Saint-Siège à se pénétrer de ces idées et de cette conviction doit être la t&che principale de tout bon patriote auquel le»
circonstances permettent de faire entendre sa voix à Rome avec.
quelque succès.
C'est aussi vers ce but que doivent tendre tous les efforts de Va-
^^ Excellence, et, en retraçant, comme je l'ai fait, un tableau exact
^c la situation, des causes qui l'ont amenée et des moyens deremé-
,aiep ^ certains de ses maux, j'espère avoir fourni quelques donnée» utiles,
Veuillez faire valoir auprès de Son Eminence le Cardinal-Secré- ^ire d'Etat toutes les considérations que j'ai développées, et ne né-
gligez aacun moyen pour rendre le Saint-Père, ainsi que ses ] paux Conseillers, accessibles aux vues qui sont exposées d; présente dépêche.
Recevez, etc.
(Signé) Beust.
CHAPITRE XXVII
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Voyage de Tempereur en Orient.
'e fatiguerais mes lecteurs à leur répéter tout ce qu'ils ont à lu, tout ce qu'ils pourraient lire dans les récits de voyage, s propres descriptions, du reste, ne seraient que superficielles, je dois, avant tout, rappeler que, dans le court espace de six fiaines, nous avons visité la Turquie, la Grèce, la Palestine, ?ypte et Tltalie. Par contre, je ne résisterai pas à la tentation m'écarter parfois de l'itinéraire, et j'espère que le lecteur idra bien me suivre dans ces digressions, dont il ne trouvet rien dans les autres récits.
a tel voyage, à la suite d'un haut et puissant seigneur, a Q ses côtés fâcheux ; il lui manque en partie, et forcément, lui constitue un des grands plaisirs de voyager : Tindépenïce. Mais, à part l'honneur de se trouver en si noble compagnie,
al y a des compensations qui ne sont pas à dédaigner en Orie^r^ Les populations ne se montrent guère au voyageur ordinair ^ «nais elles sont bien forcées de se faire voir pour contemp7^ «Iles-mêmes un souverain étranger. Je bénéficiais d'un reflet (f^ cette curiosité, car, comme on m'a dit à Jérusalem, les gens d/^ pays tenaient à voir le grand-vizir du sultan blanc. J'éprouvrle besoin de rappeler que l'empereur n'imposait pas aux personnes de sa suite une gène inutile, et qu'il veillait lui-même à •ce que rien ne leur manquât.
Pendant la traversée de Constantinople à Athènes, sachant que j'étais très sensible au mal de mer, il eut la bonté de faire télégraphier de son navire à celui où je me trouvais : « Que fait Beust ? ». Les signaux de mon bateau, fonctionnant mal, cé|)ondirent « Insolent ! » au lieu de « Il dort ».
Le voyage commença par un trajet de nuit, à Bazias. Quel- 4|uc8 menfibres du ministère de Serbie étaient venus dans cette localité, présenter leurs hommages à l'empereur. Avec les tninistres se trouvait M. de Hallay, que j'avais fait débuter dans la carrière, comme consul général à Belgrade. Il m'avait été ri^commandé par Andrassy; l'expérience a constaté que ce dioix était très heureux. M. de HaJlay a montré, plus tard 4*iicore, dans une situation plus élevée, qu'il pouvait rendre de U^rands services.
Un peu avant de quitter le service de l'empereur, je fus quelque temps son subordonné. Je crois qu'il a eu plus à se louer .de son ancien supérieur que je n'ai eu à me louer plus tard du Jiiien, observation qui, au surplus, ne s'applique pas à lui seul.
Ce qui De me convint pas, pendant que M. de Hallay gérait le OTisulat général de Belgrade, c'est qu'il favorisa (du moins, on w^e Ta dit, peut-être à tort) une action secondaire de la Hongrie, Àli-Pacha me dit à Constantinople : « Nous avons toute con- Rance en Vienne et surtout en vous, mais nous sommes inquiets quand nous voyons ce que Ton manigance, de Pest, en Serbie. » C'était une allusion à un projet qui était alors dans Vair et d'après lequel l'administration de la Bosnie devait être confiée à la Serbie. Ce projet ne venait pas de l'initiative de M. de Hallay, car cette pensée me fut rapportée au commencement de 1867, à propos d'une mission du comte Edmond Zichy auprès du prince Michel, avant que M. de Hallay ne fût accrédité à Belgrade. Ce coup d'œil rétrospectif peut avoir quelque intérêt, aujourd'hui que les velléités de la Serbie sur la Bosnie se manifestent d'une façon si sensible.
Il y a quelques années, je rencontrai celui qui était alors le prince Milan. 11 eut, je dois le dire, des paroles de remercienient pour moi. Elles n'étaient pas imméritées, car c'était grâce i nioi que la citadelle de Belgrade avait été évacuée, et, qu'après l'arrivée du prince aux affaires, la Porte avait reconnu parfirman l'hérédité dans la famille Obrénovitch. Aujourd'hui <»la parait peu de chose, mais alors on appréciait ces résultats. L'arrivée au trône avait été plusieurs fois tentée sans succès; quand elle fut un fait accompli, ce fut presque avec inquiétude, car rien ne fut moins imposant que sa proclamation par Tchernaïeif, après une guerre qui n'avait pas été précisément heureuse pour la Serbie.
La Serbie, du reste, n'est pas restée sans rivaux, dans convoitises sur la Bosnie. En 1881, pendant un brefséjour à L dres, je rendis visite à la femme de l'éditeur du Morning Pi Sir Alpernon Borthwick ; cette dame occupait une très belle tuation dans l'aristocratie de Londres. L'année précédente, mari s'était trouvé sur la flotte anglaise, pendant la démonsi tien devant Dulcigno. Il écrivit ensuite une brochure sur ce jet. Dans cette brochure, qui me fut adressée, il raconte qu'il présenté au prince Nikita, à Cettigne, et que le prince lui a^ dit, entre autres choses, regretter beaucoup que M. Gladstone fût pas redevenu ministre quelques années auparavant, car al la Bosnie aurait reçu une autre destination. La brochure é assez intéressante, mais il parait qu'elle n'a produit aucun ef
Le Monte-Negro est, dans l'histoire de l'Autriche, un pc noir d*où sont sortis bien des nuages. En 1853, Omer-Pac avec une armée de soixante mille hommes, s'était avancé, a l'intention bien arrêtée d'anéantir, môme au prix de grands orifices, le royaume rocheux qui était devenu un voisin t gênant. Si on l'avait laissé faire, cela eût peut-être mi( valu. Mais on en décida autrement. Le comte Leiningen, liei nant feld-maréchal, fut envoyé en mission ostensible à Const tinople, et cette mission sauva le Monténégro. Soit à cause la facilité du succès obtenu, soit pour des raisons de jalou: la mission Leiningen fut suivie par la mission Menchikc voilà qui est certain. Mais celle-ci amena la guerre de Crini la guerre de Crimée amena la guerre d'Italie, et la gue d'Italie amena la guerre d'Allemagne.
J'avais souvent songé à cet enchaînement avant d'entrer au service de Tempereur; c'est pourquoi, je ne le cache pas, je ne témoignai point de très grandes sympathies au seigneur de la « Montagne Noire ». Cependant il n'eut pas lieu de se plaindre de moi. Ce fut de mon temps que des routes coûteuses furent construites avec l'argent de l'Autriche. Déjà^lors le Monténégro demandait l'accès à la mer a pour ses exportations ». Quand les routes furent terminées, les exportations firent complètement défaut.
Je me souviens encore d'un incident assez piquant. C'était tout au début de mon ministère. On m'annonce un jour le prince de Monténégro. Je vais au-devant de lui, je le prie d'entrer et je vois en face de moi un homme de stature martiale, revêtu d'un magnifique costume brodé d'or ; le manche de l'épée orné de pierres précieuses. Je lui parle allemand, français, et, de mon mieux, italien. Il répondait dans une langue que je ne comprenais pas. Il se trouva heureusement un interprète, et j'appris que mon visiteur n'était pas le prince régnant, mais un membre de la dynastie déchue. La circonstance à laquelle je devais k faveur de cette visite, c'était que le règlement de la note d'hâtel présentait des difficultés. Je ne pus m'empécher de ftire remarquer à l'interprète que le costume national devait être à lui seul une garantie suffisante pour l'hôtelier; néanmoins J6 fis arranger immédiatement l'affaire.
Il est temps de revenir à Bazias et de monter sur le navire ^^périal. Je ne puis assez recommander à tous les amateurs de Paysages grandioses le voyage sur le cours inférieur du Da-
nube. De gigantesques parois de rochers comme celles des gges de Gislein ou de la Via mala suisse, descendent, non poL*^
comme là, dans des torrents, mais dans un magnifique et largT" fleuve, et l'on éprouve un charme étrange à voir se succéder ^ au courant du fleuve, ces paysages alpestres.
Il faisait encore jour lorsque nous arrivâmes à Orsova; quelqu'un fit observer que ce devait être la localité où Kossulh avait enfoui les insignes de la couronne de Hongrie. Une ^utre personne contesta cette assertion. Je m'adressai, en modérant ma voix, à mon collègue, le président du ministère hongrois, en lui disant : « Vous, vous devez bien le savoir. » Je n'obtins pas de réponse.
A cette époque, il n*y avait pas encore de royaume de Rou-» manie; il n'y avaitmémd pas de Roumanie reconnue, et on lisait encore dans les publications officielles « Principautés danubiennes » ou « Moldo-Valacliie ». Plus tard on négocia longtemps encore au sujet de la reconnaissance du nom de Roumanie. Dans cette question, comme dans beaucoup d'autres, ce pays n'eut aucune raison de se plaindre de notre attitude. A titre d'ambassadeur à Londres, j'avais été invité à soutenir les vœux de Bukarest. A cette occasion, mon collègue turc, le vieux Musurus-Pacha, qui avait une grande finesse, me dit : « C'est singulier qu'à une époque où de grands empires prennent deux noms au lieu d'un, des pays qui en ont déjà deux ne puissent pas se contenter de les garder. » Je menaçai du doigt mon interlocuteur, mais, à part moi, je l'applaudissais.
A cette époque, Bukarest avait encore d'autres progrès à
^rdre du jour : on voulait, par exemple, frapper des monnaies ^ octroyer des ordres. Ce fut encore moi qui parlai àConstantif^ople en faveur de celte innovation. Après une revue qui avait e\a lieu sur la rive d'Asie, près d'Ounkiar-lskélessi, on avait di î lé dans un palais du voisinage. J'ëtais assis pç^ès d*Ali-Pacha, ^n face d'une magnifique forêt de platanes; on était aux premiers jours de novembre, et il faisait une véritable soirée d'été, r^-orsque je lui eus parlé quelque temps au sujet des principaués danubiennes, il répondit tout à coup : « Ecoutez donc! je TOUS parle sérieusement. Pourquoi ne les prendriez-vous pas? Vous vous les cédons de grand cœur. »
Le comte Andrassy, qui se tenait à proximité, s'avança en
ce moment vers nous et se prononça avec une grande énergie
contre une telle pensée, ce qui prouve que les paroles du grand-
'^izir lui avaient semblé sérieuses. En Hongrie, du reste, on
pouvait bien se dire qu'il y avait assez de Roumains dans le
pays; mais pour la monarchie austro-hongroise, cette consi-
<lération ne pouvait être décisive. Cettepeusée venait trop tard,
€Q vérité, à Tépoque où elle fut émise par Ali-Pacha, mais il
y eut des moments où l'on eût pu la réaliser facilement. Il
n'est pas facile de comprendre aujourd'hui que Ton ait pu
oauper les duchés pendant la guerre de Crimée, pour les
évacuer ensuite. La vieille tradition de l'Italie! Au premier
abord il peut sembler qu'il ne fallait pas songer à acquérir ces
pays, aux dépens d'une puissance amie. Quand on y réfléchit,
Ja chose prend une autre tournure. A la vérité, on ne pouvait
pas brusquer les choses, mais, en agissant diplomatiquement.
avec un peu d'habileté, on aurait été sûr du succès. Il fallait commencer par prévoir de quelle façon les autres puissances auraient envisagé la question. La France et l'Angleterre, qui avaient alors le droit de parler le plus haut, ne pouvaient se prononcer ou môme ôlre indisposées contre une solution qui était le moyen le plus efficace d'empêcher le retour d'une guerre turco-russe, car elle interposait un territoire entre la Russie et la frontière turque. La Prusse alors n'avait pas voix au chapitre. Quant à la Russie, elle pouvait ne pas désirer un pareil changement; mais, dès avant Sébastopol, elle avait été, tantôt combattue, tantôt abandonnée par l'Europe. En pareil cas, on peut se passer d'adhésion. Par contre, les principautés danubiennes n'étaient pas territoire russe, et l'inutile cession d'une partie de la Bessarabie, accomplie uniquement à l'instigation de rAutriche, avait été bien plus sensible à l'orgueil national russe et bien plus nuisible au rétablissement des bons rapports avec rAutriche, que ne l'eût été cette transformation. Reste la partie la plus directement intéressée ; la Turquie. Il faut commencer par considérer que les principautés danubiennes n'étaient pas une province turque, et, puisque la Porte s'est bien laissé persuader que la Bosnie serait mieux dans d'autres mains que les siennes, il n'aurait pas été impossible qu'il en fût de même pour les provinces danubiennes. On pouvait même démontrer facilement que l'acquisition de la Bosnie était bien plus anti-naturelle, car, pendant la guerre de 1877, ce fut l'Autriche, qu'on ne l'oublie pas, qui fat Tobligée de la Russie, et non la Turquie, laquelle n'avait aucune raison de
)Dtrer reconnaissante. D'autre part, les avantages quo la lie aurait obtenus par Tabandon des principautés auraient lus incontestables que ceux résultant de la perte de la
I aurait été largement récompensée de tout ce qu'elles lui rtaient : le tribut; elle aurait eu un voisin ami, ne provo-
aucune agitation. Mais alors les événements s'accomplir DUS l'influence de la pression des puissances occidentales, s'agissait pour l'Autriche de faire ses conditions avant éprendre les grands sacrifices d'argent et d'hommes, qui assurèrent le succès définitif des puissances occidentales mée. Si les puissances occidentales s'étaient engagées à ir de pareilles conditions, il n'y aurait eu pour l'Autriche
motif de retirer ses troupes des principautés danubienin lieu de cela, on recueillit, pour fruit de tous les efiépensés, la neutralisation de la mer Noire, stipulation re, le résultat Ta bien montré, — de belles promesses du
en faveur de ses sujets chrétiens ; enfin les bouches du )e furent retirées à la Russie, mais non l'accès de ces 3s; dans cett3 question le prince de HohenzoUern, de^* depuis roi de Roumanie, a le droit de parler plus haut empereur d'Autriche, et malheureusement il en use. >t incontestable que nos intérêts vitaux se trouvent plutôt ,é du bas Danube que du côté de Salonique. On l'a soupmëme à cette époque, car, en 18S5, le comte Buol, que ( rencontré par hasard à Golling, près de Salzbourg, parla en ces termes, a Nous savons ce qui doit nous
échoir.^) Certes, mais les pigeons ne tombent pas tout rôtis da "* la bouche.
Le prince Charles se trouvait alors en dehors du pays, et, p^^ conséquent, il ne put saluer Tempereur. Le ministre Cogolnï^ ceano^ qui fut plus tard mon collègue à Paris, vint au devan de nous ; il nVHait pas alors aussi tranchant qu'il se montra^ plus tard dans la question du Danube.
Nous abordâmes à Roustchouk par une belle matinée. Ce qui me frappa le plus, co fut que, dans cette localité, éloignée du monde mahométan, les hommes portaient l'ancien costume turc avec le turban, tandis qu'à Constantinople même on ne le porte presque plus.
Nous fûmes salués, non seulement par le baron Prokesch, mais encore par Ali-Pacha et par Omer-Pacha, deux personnages extraordinairement intéressants. Omer-Pacha appartenait jadis en qualité de sergent-major à un régiment de frontière; ce ne fut pas précisément avec une pension qu'il le quitta. 11 était maintenant feld-maréchal turc, et il s'était rendu célèbre par ses opérations contre les Russes en 1854. 11 n'avait pas le moins du monde oublié son allemand, et il le parlait encore très couramment. Je me souviens que c'est lui qui recommanda à l'empereur le baron Rodic comme étant le meilleur gouverneur qui convint pour la Dalmatio.
Plus tard, pendant la guerre, les mesures prises par le gouvernement de Dalmatie, au sujet de Tenlrée dans le port de Klek, donnèrent lieu plus d'une fois à des plaintes de Constantinople. J'étais alors à Londres; j'avais toujours raison de
mon collègue Musurus, en lui rappelant celle recommanda- V\on.
La personnalilé d'Ali-Pacha avail pour moi un plus grand Ànlérël. Toul ce que je savais au sujel de sa finesse el de ses connaissances approfondies fui surpassé par ce que je constatai. Nos rapporls pendanl le voyage, puis à Coiislantinople, furent des plus agréables, el j*ai lieu de croire à la sincérité des paroles obligeantes qu'il me dil au sujel de nos relations. Xous arrivâmes rapidement à Varna, par le chemin de fer. Je me souviens d'avoir vu fonctionner une charrue à vapeur. Ce spectacle me frappa d'autant plus que Tagriculture turque n'est pas très renommée.
A Varna, vers le soir, l'empereur monta sur le narire du saltan, la Sulianié^ décoré avec toute la magnificence imaginable. Ce navire était un présent du khédive Ismaïl. « Encore une prodigalité du khédive », disait Ali-Pacha. Le cadeau cependant n*avait pas été refusé. A Varna, nous étions également attendus par trois navires de la marine de guerre autrichienne, le Greify V Elisabeth el le Gorgnano. Les ministres enrent l'honneur de passer la nuit sur la Sultanié. On m'avait dit souvent que la mer Noire était la mer de prédilection des tempêtes et du mal de mer. Je fus d'autant plus surpris de trouver une mer unie comme un miroir. La lune était dans 80D plein. Nous passâmes une partie de la nuit sur le pont ; le refraia d'une poésie de Victor Hugo *, qui traite le sujel, un peu
i. Ii'anteur, trahi par sa mémoire, attribue cette pièce à Lamartine et
rebattu, d'un enlèvement du sérail, et de la punition des coupables précipités dans la mer, me revint à l'esprit :
La lune était sereine et jouait sur les Ûots, '
coupe ce vers en deux. Cette pièce se trouve dans les Orientales (a. Clair de lune). (Le trad.).
CHAPITRE XXVIII
iseo
Voyage de Tempereur en Orient (Suite), — Gonstantinople.
Lelendemainmatianous nous réveillâmes dans le Bosphore; Ws arrivâmes à Gonstantinople à midi. L'aspect do cette ville ^st bien plus saisissant du côté de la mer de Marmara. A cet ^'garddonc, nous n'étions pas favorisés. Par compensation, l'ar- '*véede l'empereur ayant été annoncée d'avance, tout ce qu'il y avait de bâtiments grands et petits à proximité de la capitale ^ftait mis en mouvement, et la mer fourmillait de voiles, d'ori- ^^mmes, de tentes dressées sur les bateaux. Le temps était ma« S^fique. Je télégraphiai à Vienne : « Arrivée de l'Empereur par un temps splendide, spectacle imposant » *.
Le sultan vint au devant de l'empereur. Il monta à bord de
II
■m..;^M!f.^ÊA.'M-'.
notre navire, mais non sans difQculté, car il était très corpulent. J'ai mentionné sa personnalité dans mes souvenirs de 1867, II a rencontré beaucoup d'ingrats, car s'il a employé des sommes gigantesr[ues à faire construire des bâtiments somptueux, ce qu'on a pu lui reprocher avec raison, d'autre part il a créé une flotte de guerre très respectable, cette flotte dont on n'a pas su se servir convenablement plus tard. On a dit qu'il s'était ouvert les veines avec des ciseaux qu'on avait placés dans sachambre de^ bain ; mais néanmoins, l'opinion générale est la vraie, c'est quau lieu de s'être suicidé il avait été suicidé^.
On ne gagna pas grand'chose à son éloignement. Mourad, dont nous avons fait la connaissance à Vienne, où il faisait partie do la suite du sultan, et qui était alors parfaitement sain de corps et d*esprit, quoique d'un caractère un peu sombre, ne parvint mi^me pas i\ s'introniser solennellement, car un clou très doulounnix TempiVlia de ceindre le sabre d'Osman, et plus tartl il devint, iKMil-i^lro lo rendit-on, hypocondriaque. Ce fut sous son sua^^sseur que fui commise la plus grande faute que la Turquie ih\1 commettre : on diminua de moitié les intérêts des emprunts ottomans, ce qui mécontenta l'étranger et notamment r.Vngleterr^ -.
iV X LsMulrv^ Iw v;u4(rjiiri$ «atT^at^ ^'echApr^r^aî de ma plante.
Koa:\ettr jk m ut,MVir>». *o;» ;re j*i< fui beau,
K; »x ou »^i « ,î,'.t;t;? ,:.** c *eA;i\, V***; >;uv»a >\^u^;; ;vt': :V.; Af/.e^r^.
^ous voyions le Sultan à table deux fois par jour ; l'empereur éull à sa droite; Ali, qui faisait fonction d'interprète, car le SviUan ne savait pas un mot de français, était à sa gauche. Le Sultan avait beaucoup de goût pour la musique. Nous entendîmes plusieurs fois une marche très originale qu'il avait composée.
La réception eut lieu dans le magnifique palais de Dolma- Bagdjé. Ce palais, dont l'installation était excessivement élégaule, et qui avait vue sur la mer, servait alors de résidence au Sultan. C'est là que l'empereur avait ses appartements ; le prince Hohenlohe et le comte Bellegarde y avaient aussi les leurs. Les ministres étaient logés dans une annexe également décorée du nom de palais {lucus a non lucendo) mais dépourvue de perspective, de confortable et d'élégance. Andrassy trouva qu'avecde l'imagination on pouvait voir des houris et entendre des mandolines ; toutefois, les hôtes qui nous rendirent visite pendant la nuit, et qui nous laissèrent de cuisants souvenirs, n'é-
MOURAD
On dit qa*il souffre mort et martyre
D*un clou ? Cela ne peut m'étonner,
Si c*eat son clou qui le fait souffrir,
C^est que nous le lui avons rivé.
Et c*est cependant ce clou , je vous le dis,
Qui de Mourad a fait un bon apôtre, Lorsque les soldats sur le trône Tout mis,
Ils ont pensé : un clou chasse Tautre.
Hamid.
Et lui aussi ? qui le remplace ? chose fatale. Sait-on jamais, dans ce pays ?
Si antre part cela va de mal en mâle. Chez eux cela va de mal en pis.
taient riea moins que poétiques. Je ne veux pas être ingrat; je sais que cet arrangement ne venait pas de Tinitiative ottomane, et je n'oublierai pasque j*ai été gratifié d'un magnifique clieval
blanc.
A Constantinople, où nous trouvâmes comme premier conseiller d'ambassade le baron Haymerlé, mort prématurément, le baron Prokesch était dans son élément et il ne négligeait aucunes occasion de mettre en contraste la Turquie ou l'Orient d'un^ part, et l'Occident, d'autre part, comme la lumière et l'ombre *_
J'ai mentionné dans un chapitre précédent que ses discour? ne produisirent pas une heureuse impression sur l'empereur-. et que j'intervins énergiquement pour qu'il fût maintenu à sonr poste de Constantinople. J'eus avec Ali-Pacha des entretiens sur* deux sujets : d'abord sur certains différends qui existaient à C3tte époqu3 entre le Khédive et la Porte, et je suis persuadé que notre intervention, à Constantinople comme au Caire, contribua essentiellement à les aplanir; puis au sujet de l'altitude delà Turquie vis-à-vis de l'insurrection dalmate de cette époque.
1. Lorsque j*étai3 encore ministre de Saxe, je me rencontrai plusieurs foi? iivoc Proicesch à Gastein. Jo me trouvai un jour à table d'hôte avec lui ; il donnait libre courd à ses souvenirs : a Les Turci«, disait-il, sont bons enfants. Jt) connais Âli. H a une charmante femme. Quand elle se trouve dans une position inti^ressaule, elle dit à son mari : « Cher ami, Je t'ai acheté une jeune t'sritvp. » Quelle femme chez nous serait capable d'en faire autant ? — Cela me rnp))clle une anecdote que Ton mo raconta à Tépoque de la guerre de Crimée. La femme de Tun des ambassadeurs était très jalouse. Elle fut reçue en niidienco par la sultane validé, mère du Sultan, qu'elle trouva entourée de j(Mine!« enclaves. L'ambassadrice remarque une très belle Circassienne et ne piuit s'ompdchcr de s'écrier : « Queile belle ct^éalure I » Ce à quoi la sultane répond : « Voulez-vous que je vous en fasse cadeau f » — « Y pensez-voîu f répond In dame, el mon maW? » — 0 Vous ne Vaimez donc pas ? » réplique la Sultane.
i* obtins d'Ali qu'il employât un excellent moyen pour en venir ^^out, et ce moyen consistait à envoyer immédiatement des troupes en nombre suffisant, chargées d'empêcher toute violation de la frontière. L'insurrectionfut bientôt terminée. La Turquie, nous devons le reconnaître, ne fut pas payée de réciprocité, car, pendant rinsurrection bosniaque, il y avait libre entrée sur nos frontières. La Turquie, par contre, a eu un avantage : sa naanière de procéder était certainement la plus économique, car les soldats turcs se nourrissent à meilleur marché que les déserteurs turcs. Les délégations en ont fait l'expérience.
A Constantinople, j'ai trouvé dans le corps diplomatique un personnage qui a été souvent nommé, le général Ignatieff. J'avais déjà fait sa connaissance à Vienne et je le revis plus t^rd à Londres. Gomme il n*y avait aucun sujet de négociation ^nlre lui et moi, je pus m'abandonner sans réserve à l'agrément de son attrayante conversation. Il avait l'habitude decom- '^encer la causerie par ces mots : « Vous savez que mon grand ^faut est de toujours dire la vérité? »
Ce fut surtout à Constantinople que le temps me fut trop étroitement mesuré. Cinq jours sont trop peu pour visiter cette ^ille, même superficiellement. J'ai conservé un souvenir très ^if de la revue qui eut lieu sur la rive asiatique à Ounkiar- *skélessi, où nous fûmes transportés par bateau à vapeur. La ^nue et l'aspect des troupes étaient excellents. L'empereur L ^'eut aucune critique à faire. Mais une grande surprise était rék terréeà Sa Majesté. Lorsqu'à la suitedes deux souverains, nous S eftmes passé à cheval devant le front des troupes, le Sultan
fi.
accompagna l'empereur à une tribune et le défilé commenç II est probable que l'empereur n'a pas, deux fois en sa vie, pas la revue assis dans un fauteuil.
Lorsque nous quittâmes la tribune, je cherchai vaineme mon cheval, et il fallut me décider à en monter un autre. Celuiavait une selle avec des étriers turcs. Ces étriers sont très i commodes à cause de leur grande surface, et je n'étais pas h bitué à m'en servir. Ce fut peut-être ce qui impatienta me cheval. Ce qui est certain, c'est qu'il s'emporta au milieu de foule très élégante qui se pressait à cet endroit. Je fis à cet occasion une remarque qui ne fut pas sans intérêt. Chez nous, ( jpareil cas, on ne manquerait pas de pousser des cris et des ji rons; ici, tout le monde s'écarta presque respectueusement, ( m'ouvrant un passage, par lequel j'arrivai, un peu plus tôtqi je ne l'aurais voulu» au palais, où eut lieu le diner. Le retoi au navire dura plus d*une heure, pendant laquelle des feux ( peloton ne cessèrent de retentir sur les hauteurs, tandis qi des feux d'artifice grandioses illuminaient le ciel. Comme noi nous étonnions d'une pareille prodigalité, nous apprîmes qu depuis dix-huit mois, les employés n'avaient touché aucui solde.
— Un tel étal de choses, dit un des assistants, est-il possib dans la seconde moitié do ce siècle?
— Ou lo voit bien, ropondîs-je, et puisqu'il est possible mai tenant, il n y a jkhs do raison iH)ur que cela ne dure pas.
Co quil Y a de pUis déploraWe dans ce j^ys, si favorisé p; la nature» cVst que l'on jx^urrail obtenir de nombreux et gran(
t^^uliats grâce à ces mêmes éléments qui rendent possible une situation pareille. Là, en effet, le commandement et l'obéissance régnent presque sans exception et sans limites, et le Turc, de même qu'il accepte bien des choses, peut être employé à bien des besognes utiles pour peu que son maître les lui ordonne. On 8&it que Ton trouve plus d'honorabilité chez les Turcs que chez les Chrétiens habitant la Turquie. C'est un faitavéré qui, du reste, nous a été confirmé dix fois. Le souverain lui-môme De manque pas de bonne volonté, mais il faut chercher la cause du mal entre ceux qui commandent et ceux qui obéissent.
Rapports du baron Baymerlé.
Constantinople, 23 décembre 1868»
M semble que, sur toute la ligne, le mot d'ordre soit d'attribuer à t'Aulriche la responsabilité de la rupture entre la Turquie ^et la ^^ce, et que ce mot d'ordre soit parti d'ici.
On a supposé que l'attitude du baron Prokesch avait encouragé la l^orleà agir comme elle Ta fait. Lorsqu'on m'a exprimé cette opi- ^Jon)je l'ai réfutée énergiquement, non seulement en raison des instructions de Votre Excellence, mais aussi parce que j'avais été ^-moinde ce qui était arrivé. Le baron Prokesch, comme les autres ambassadeurs, n'a appris la chose que quand elle était déjà résolue ^t déjà en voie d'exécution. Le 2 de ce mois, notre ambassadeur iiàxi allé voir Ali-Pacha pour l'entretenir de la question des chemins de fer. Celui-ci lui fit part de son intention d'éclaircir la situation dans laquelle on se trouvait vis-à-vis de la Grèce, et lui
présenta la note déjà rédigée, qui, plus tard, fut adressée à Athc sous forme d'ultimatum. Ce fut pour le baron Prokesch quelchose de tout nouveau. Il ne pouvait faire autrement que de connaître la légitimité des revendications de la Porte et de ce damner Tattitude de la Grèce. Mais, en cela, il ne fit rien que qu'avaient fait les autres représentants, sans en excepter ceux la Prusse et de Tltalie. Il n'a pas eu la moindre influence sur 1 mesures coercitives de la Porte ; il s'est borné à faire remarqi à Ali-Pacha que le délai de quatorze jours lui paraissait trop r« treint.
Ali-Pacha répondit par le démenti le plus formel aux insinuatic qu'on avait adressées, à lui aussi, contre le baron Prokesch ; il péta que la Porte revendiquait pour elle seule l'honneur et les sultats de cette initiative.
A l'égard d'un tel soupçon, je m'impose une réserve d'aut plus grande que je crois maintenir de cette façon la liberté du t rain pour les efforts que Votre Excellence pourra tenter plus U en vue du maintien de la paix. D'après la dépêche du 13, que viens de recevoir, je ferai surtout remarquer à Ali-Pacha, dani conversation, que Votre Excellence s'était efforcée, depuis plusie mois, en coopérant avec les puissances occidentales, et en envoy des vaisseaux de guerre, de rappeler la Grèce à Tordre, et de p . venir la crise. Par conséquent, vous aussi, vous avez acquis droit de faire entendre des paroles décisives quand il s'agit de conjurer.
Agréez, etc.
Conslanlinople, le i" janvier <869 K
Les conseils et assurances dans lo télégramme de Votre Excell t. Letiro en françAls dans lo toxto.
Au 29 décembre, ont puissamment contribué à détendre la situation
^l ii tranquilliser la Porte sur Tissue probable de la Conférence.
Lord Clarendon a donné des assurances plus explicites encore sur
k ferme intention des Puissances amies de la Porte, de se ranger
d.i côté de celle-ci, et de lui donner toute sécurité du côté de la
Grèce.
En même temps arrivait la nouvelle que Pétropoulaki, poussé parla faim, s'était rendu avec les siens, et que le comité insurrectionnel allait quitter la Crète.
Ilobbard Pacha a consenti à plaider contre l'Ënosis, comme fircte, devant les tribunaux de Syra, et le Gouvernement hellénique se porta garant que ce bâtiment ne quitterait pas le port avant
(l'être jugé.
Ali-Pacha croit donc que la Porte pourra, sous des auspices favorables, entrer à la Conférence. Il ne se hâte cependant pas trop de prononcer son adhésion; il n'en a pas encore saisi le Conseil dos Ministres ; il est vrai que ce n*est que hier que des communications officielles lui sont parvenues de Paris et de Londres. Il prescrira *u Plénipotentiaire ottoman de s'en tenir strictement à la discussion des cinq points de TUltimatum et de quitter la séance si on raellait d'autres questions sur le tapis.
Veuillez agréer, etc.
CHAPITRE XXIX
iseo
Voyage de l'empereur en Orient (suite). — Athènes, Jaffa, Jérusalem, le canal
de Suez.
Â partir de Constantinople, nous fûmes rejoints par un désagréable compagnon de voyage : le mal de mer. — J'en souffris tellement pendant la traversée, lorsque nous nous rendîmes à Athènes, qu*à notre arrivée au Pirée, le roi Georges de Grèce fut effrayé à mon aspect. — Sa Majesté affirma plus lard que j'étais vert. Du 'reste, ce mal me reprit plus tard et bien plus fort encore.
Notre très court séjour à Athènes ne me servit guère qu'à débrouiller des affaires très pressantes, et il ne me resta tout juste que le temps de visiter l'Acropole. De ce point d'où l'on voit, dit-on, aussi le champ de bataille de Marathon, s'étend une vaste campagne dont l'aspect rappelle les célèbres ta-
bleauxde RottmaiiD.Du haut derAcropole rimagination peut, prendre son vol sur rancienne Hellade ; ce serait plus difficile dans la moderne Athènes, qui ressemble bien plus à une ville de la Franconie centrale, par exemple, Anspach, qu*à une colonie grecque.
11 n'y avait heureusement aucun sujet de négociation. Déjà alors les Grecs commençaient à revendiquer, bien que modestêment, la Thessalie et l'Epire. Naturellement, mon attitude fut passive. Mais ce qui me parut amusant, lorsque je m'en souvins plus tard, c'est l'argument invoqué en faveur d'un agrandissement de frontière. On faisait valoir l'impossibilité où l'on ^▼ait été jusqu'alors de réprimer le brigandage. Toutefois, en allant aux informations, on reconnut que les bandes de brigands n'avaient pas l'habitude de venir de Turquie en Grèce, ^ais qu'ils allaient au contraire faire leurs excursions de Grèce en Turquie. On pourrait, en allant au fond des choses, tirer parti de cet argument en Italie, car ce n'est pas en partant de ' Autriche que les irrédentistes compromettent la sûreté de la frontière italienne.
Mes entretiens avec le roi Georges ne me laissèrent que d'à- ^''éables impressions. J'avais vu le roi à Vienne ; plus tard je 'avais retrouvé à Londres et à Paris, et toujours j'avais cons- ^t-é en lui un jugement très sensé.
Immédiatement après un grand dîner à la cour, nous par- ^^■^es pour Jaffa par une mer orageuse. La traversée dura î^atre jours et quatre nuits, sur lesquels je passai trois jours ^^ autant de nuits dans un état lamentable. Andrassy m'avoua
plus tard que lorsqu'il me rendit visite le troisième jour, il icizMe crut mort. Ce jour-là, le médecin me força à prendre un peu ^e nourriture en m'ouvrant la bouche de force comme à un chevaJ, et en me la refermant pour me faire avaler. J'observais alor^ un fait qui doit être fréquent dans le mal de mer. Une attaque très violente et très persistante est un préservatif pour Ta venir.
La traversée de Jaffa à Port-Saïd fut loin d'être bonne, et, cette fois, je fus épargné par le mal; de même, plus tard, j'ai traversé plusieurs fois la Manche sans rien éprouver.
Le quatrième jour, nous atteignîmes Jaffa, maïs nous ne touchions pas encore au but de notre voyage. Jaffa avait autrefois un port. Ce port n'existe plus ; il faut, pour aborder » se confier à de petits bâtiments, qui vous font passer entre d^ s écueils très rapprochés les uns des autres. Nous passâmes 1 ^ nuit à bord. Le lendemain matin, nous débarquâmes par m^^ matinée magnifique ; nous étions tellement impressionnés p^*-^ la grandeur du spectacle que nous faisions à peine attentiez ^ aux dangers de notre traversée. De Jaffa à Jérusalem, je fis plus grande partie de la route à cheval, par une chaleur 2i^C., au milieu de la poussière soulevée par 600 chevaux chameaux, dans un pays où il n'avait pas plu depuis six mois — et tout cela sans être sensiblement incommodé. Nous avion pour escorte un escadron de chasseurs à chameau. Je remai^^ quai en outre deux hommes très pittoresquement habillés e * montés sur de beaux chevaux. Je demandai qui ils étaient ; on me répondit que c'étaient les chefs de deux bandes de brigands, avec lesquels on s'était arrangé. En tout cas, ce n'était pas
ur une somme modique, et notre pèlerinage à la Terre-Sainte i certainement pas contribué à diminuer la dette de l'Empire Oman. Parmi les animaux qui nous portaient, le dromatre attira tout particulièrement mon attention. La position rizontale de la tète rappelle celle de l'homme et du singe. 3st intéressant de le voir quand on le charge. Aussitôt qu'on lépasséun certain poids, il commence à grogner, et il refuse de lever. Aussi le surcharge-t-on à dessein pour lui rendre ente la diminution plus sensible et l'amener plus Facilement à lever. « C'est absolument, me permis-je de faire remarquer Sa Majesté, ce que nous faisons aux délégations pour le dget de la guerre. »
Le soir de la première journée de voyage, nous atteignîmes 3 localité nommée Abougoche, et nous improvisâmes un npement pour y passer la nuit. Le lendemain, nous contiàmes notre route, puis nous fîmes halte dans la vallée même , selon la tradition, David aurait tué Goliath, — pour revènos uniformes. Le cortège prit dès lors un caractère impoit. Lorsqu'on aperçut Jérusalem, Tempereur, se conformant me ancienne coutume, descendit de sa monture pour emasser la terre. Nous entrâmes solennellement en ville. J'ais l'honneur d'être à la droite de Sa Majesté. Après être rivé à la porte, on mit pied à terre, et l'empereur se rendit pied avec son escorte au Saiùt-Sépulcre pour y prier. Ma quaté de protestant ne m'empêcha pas de m'agenouiller avec les utres.
L'impression profonde qu'avait faite sur moi cette mémora-
ble journée se refléta sans doute dans le télégramme que j'f==^* pédîai à Yienne, car certainea personnes, qui étaient chagrina ^5 de ce que je fusse hérétique, me surent beaucoup de gré dé h dépèche en question. II aurait fallu, du reste, être bien frJvole pour ne pas être ému en entrant dans cette ville, d'où sont issues ma propre croyance et 1 histoire de deux mille ans qui est enchevêtrée avec elle.
A la vérité, il n'est pas possible de suivre sur les lieu^ mêmes les données de la Bible. Âcet égard, il me suffira dl^ mentionner que Ton prétend reconnaître le Golgotha et J* Saint-Sépulcre tout près l'un de l'autre. Il était inévitable qi^* la certitude de la tradition se perdit après plusieurs assauts ^^ destructions de la ville. Néanmoins on ne conteste pas Tauthen. ticité du mont des Oliviers et du Gethsémané. Aussi préférai-j^^ renoncer au confortable de la maison des pèlerins autrichienne^ où l'empereur logea avec son escorte militaire, et passer la nuit-^ dans une auberge située sur la hauteur, juste en face du mont-^ des Oliviers.
Nous trouvâmes à Jérusalem un excellent guide dans la personne du comte Caboga, consul impérial. 11 avait étudié avec passion la Jérusalem d'aujourd'hui et celle d'autrefois. C'est en m'appuyant sur son autorité que je mentionnerai une circonstance remarquable. 11 m'accompagnait dans mon excursion à Bethléem, par une route qui venait d'être terminée, et sur laquelle aucune voiture n'avait encore passé. J'étais donc la première personne qui, depuis le roi Salomon, se rendit en voiture à Bethléem.
Ék^:
La population de cette localité présente un type très * Qt, à son avantage, de celui que l'on voit à Jérusalem, û née bien explicable par la rareté des relations entre les d calités.
Je ne veux pas quitter la ville sainte sans cîler un fait q l'a vivement impressionné. II y a, dans l'église arménieni ;recque, du métal monnayé et des pierres précieuses, dont Oi ^time la valeur à trente millions de francs. Le gouvernemen\ musulman n'a jamais mis la main dessus. On ne pourrait cependant pas affirmer que ce soit parce qu'il n'en a pas eu be- ^ia. Un gouvernement chrétien aurait-il montré la même réserve? Cela est contestable.
Notre embarquement à Jaffa ne se fit pas sans difficultés ; il
eut lieu dans des circonstances émouvantes.
Nous étions arrivés par un temps magnifique ; au retour le
^Qt soufflait en tempête et la mer était très agitée. Ainsi que
Vai déjà mentionné ailleurs, on ne peut s'embarquer qu'en
ne mer ; il faut d'abord traverser les écueils en gondole ou
anot. J'arrivai, avec les ministres Andrassy et Plener,
.ôt que l'empereur. On ne parlait que de la difficulté et
de l'impossibilité de l'embarquement; un ancien pilote
s disait en propres termes : « Il y aurait de la folie à
l'empereur s'embarquer par ce temps. » L'empereur
iccompagné de Tegetthoff". Sa Majesté dit : « Tegetthofi*,
u danger ? » — « 11 n'y a précisément pas de danger
nt, répondit Tegetthoff. — « Eh bien, répondit l'em-
artons f » D'autres personnes qui so trouvaient là
présentes, et moi, nous n'avons pu nous empêcher de dire plus tard que Tegetthoff semblait être mort à temps pour sa fortune et pour sa réputation, car, avec une pareille insouciance, on n'a pas^toujours un combat de Lissa.
L'empereur, pour se rendre à son navire, le Greiff, prit place dans une barque avec Tegetthoff, le prince Hohenlohe et le comte Bellegarde. Nous suivions des yeux cette embarcation avec anxiété. Elle se dressa verticalement pour disparaître tout à coup. J'entends encore ces paroles du vieux pilote, qui m3 glacèrent d'elTroi : « Il est perdu. » Dans quelle situation nous serions-nous trouvés, indépendamment de rhorreur de ce qui était possible en ce moment, si ces paroles s'étaieo ^ réalisées !
Heureusement notre consternation ne dura qu'un moment- • Nous vîmes le bateau émerger, et les coups de canon annonce rent son heureuse arrivée. Le bateau revint, mais les marii déclarèrent qu'à aucun prix ils ne recommenceraient ce voyaj Il ne nous restait qu'à attendre. Nous passâmes la nuit dans u couvent. On vint nous annoncer de grand matin que Ton pod vait passer, et nous nous hâtâmes d'arriver à notre barque. L -— mer était encore grosse, et je ne puis dire que la traversée aii^ été joyeuse. Les matelots priaient à haute voix; ce monotonerécitatif n'était pas de nature à nous inspirer grande conBanc^^ En outre, j'étais préoccupé de l'état du chef de section vo*' ^ Hofmann, qui s'était blessé grièvement en tombant, à Jérusa. lem. Il s'était fait beaucoup de mal en sautant dans le bateaw 9 el le mouvement de cette embarcation augmentait ses souffraix-
ces. Arrivés heureusement à cité du navire, nous n'étions pas eacore au bout de nos peines. 11 montait très haut et descendait très bas; il s'agissait de sauter quand il passait au niveau convenable. Je manquai trois fois le bon moment ; en un clin d'œil j'étais au-dessous au lieu d'être au-dessus ; la quatrième fois, enfin, je réussis à sauter. Lorsque nous fûmes tous dans le navire, les bateliers élevèrent des prétentions que mes compagnons trouvèrent impudentes, mais qui me parurent bien naturelles, car ces gens-là n'avaient qu'une chose à se dire : « Voici des voyageurs qui ne reviendront plus. »
Le lendemain matin nous rejoignîmes lempercur à Port- Saïd, où se trouvaient aussi Timpératrice Eugénie et le prince ^ ''oyal de Prusse, ainsi que le prince Henri des Pays-Bas. A la cérémonie de l'inauguration, Sa Majesté donnait le bras à ^'impératrice Eugénie. Nous entendîmes un beau discours du Célèbre abbé Bauer.
Nous ne nous arrêtâmes qu'un jour à Ismaïlia, mais au- ^^ne localité, dans notre voyage, ne nous offrit autant d'at- ^aits. Si d'un côté une ville de 5 à 6000 habitants, qui avait ^targi de terre en quelques années, était bien capable de capti- '""^r notre attention, il en était de même, à plus forte raison, '-^un bassin qui abritait 40 grands navires, la plupart de §rvierre, après avoir été, quelques années auparavant, un lac in- ^igniBant.
Dans la journée nous eûmes le spectacle d'une fantasia; le
^oir, eut lieu un bal qui fut très brillant. Mais ce ne fut pas
^ns peine que nous y arrivâmes. Les voitures qui devaient
venir nous chercher ne parurent point, ou^ du moins, elles n'a
rivèrent pas en temps utile. Enfin nous nous mimes en rou
à pied, ce qui n'était pas très agréable, car les rues d'Ismaîl
ne connaissaient ni le pavé ni l'asphalte ; à chaque pas, on e
fonçait dans le sable. J'aperçus tout à coup un petit àne noi
sans perdre de temps à réfléchir, je montai dessus. C'est ai»
que je parcourus, en costume de soirée» avec mes décoration
les rues brillamment illuminées. J'amusai beaucoup Timpér
trice Eugénie en lui racontant comment j'étais venu à ce ht
Cette réunion était très brillante et très nombreuse, mais,
qui ne pouvait manquer, il s'y trouvait, à côté de personnag
illustres, une société môlée. Comme je portais la décoratic
turque et la décoration française, et que ces deux grandes cro
* sont en brillants, il me parut ù propos de mettre la main ga
che sur mon cœur et de rester dans cette attitude sentimental
Au souper nous trouvâmes un menu de 24 plats, ce qui noi
faisait prévoir un long retard apporté au plaisir de danse
Mais nous fûmes bientôt tranquillisés, car on enleva la tab
après le quatrième. Cette manière de faire ne rappelait que tr(
do nombreux projets de loi, qu'on a bien vite présentés ma
qui mettent bien plus de temps à aboutir.
Dans la traversée de la dernière partie du canal nous o sorvàmos un phénomène très imposant : le désert, près d mont Sinaï, présentant une merveilleuse teinte lilas. Il noi fût possible do Tadmirer à loisir, d'autant plus que, entn des premiers dans le canal, nous fûmes les derniers à arrive à Suoi, après avoir vu plus d'une trentaine de navires passe
devant nous. Pendant le débarquement, notre vice-consul à Suez tomba à l'eau. Excellent nageur, il en fut quitte pour la P^ur. Au moment de sa chute, le comte Andrassy se déshabilla inamédiatement pour se jeter à son secours, ce qui me fît dire, ^ ceux qui voulaient m'indisposer contre lui: « C'est un bon camarade. »
A Ismaïlia j'avais fait la connaissance de M. de Lesseps, <iue je revis souvent et avec grand plaisir, à Paris, une dizaine d* années plus tard. Lui qui avait atteint la soixantaine, il venait d'épouser une jeune fille de seize ans, et ce mariage fut très heureux. Il me dit que plus de 20000 Dalmates avaient travaillé au canal, et que c'étaient les meilleurs ouvriers. Ce témoignage est précieux, vu que nous ne sommes pas toujours exempts de préjugés, lorsque nous jugeons les populations do nos provinces méridionales. J*ai souvent admiré Trtonnante énergie qui se retrouve à tout instant chez de Lesseps; mais il ni'a paru qu'il se trompait grandement lors des événements de 1882, et je crois qu'il a été pour une bonne part dans Tattitude Daalencontreuse de la France. Lorsqu'il revint d'Égypt , au commencement de cette année-là, il parlait, avec enthousiasme, d'Arabi, qu'il connaissait personnellement autrefois, et qui avait empiétement l'étoffe d'un régénérateur. Arabi, du reste, s'ap- Pelait modestement, lui-même, téloile qui se lève sur la mer tiouge. Ne connaissant pas Arabi, je ne pouvais pas contredinî ^lle appréciation; mais, lorsque de Lesseps affirmait qu'il s'agissait d'un « mouvement national », j'étais autorisé à n'être pas de cet avis, car, autant que je connais l'Egypte, on n'y
peut trouver ni nation, ni mouvement national, un moui^^^ment national devant toujours être intellectuel pour avoir qui^ clique importance. Mais de Lesseps, j'ai pu m'en convaincre dan s mes conversations avec Freycinet, eut beaucoup de succès av€3<' son (( mouvement national » dont il ne fallait pas se mêler*, et en présence duquel la meilleure politique était celle de l'abstention. Les événements lui ont donné tort et ont prouvé qu'il n'y avait là qu'une révolte militaire, exploitée par Arabi. Gann^betta avait compris la situation. S'il était resté ministre, 300O <l Français seraient allés en Egypte, et cela, il faut bien le r ^3marquer, au mois de février, époque à laquelle il ne fait p^s encore chaud. De plus, Arabi ne s'était pas encore organisé. L-C3S troupes françaises auraient accompli en se jouant ce que les Anglais ont fait seuls^ ou, ce qui est plus vraisemblable, I^$ Anglais se seraient joints aux Français. Il est vrai qu'en France on n'attribue pas à de Lesseps la responsabilité de cette erreur. Cela ne prouve rieu contre ce que je viens d'avancer ; cela témoigne seulement de l'estime générale et profonde que r^^ a pour de Lesseps dans son pays, estime qui est très méritée'.
1. Ua jour, à Paris, je voulais faire visite h de Lesseps. Le concierge de '^ maison me dit quMl ne savait pas si monsieur était chez lui, et il envoya ^ femme pour s'en informer. Pendant que j'attendais dans la loge, le coDcicf^* me dit: Ah! Monsieur! quel homme que M. de Lesseps! Nous aurons bien ^^ mal à le remplacer.
CHAPITRE XXX
i9eii
^^yage de Tempereur en Orient {fin), — Caire, Alexandrie, Florence, Trieste.
Après toutes les vicissitudes de notre expédition par mer, ^Ous éprouvions un véritable plaisir en nous retrouvant en chemin de fer, d'autant plus que, partout, les buffets étaient Parfaitement approvisionnés. En Egypte, du reste, on avait Pï'isde grands soins pour notre confortable, et, en général, on ^Vait pourvu à ce que les étrangers, arrivant en grand nombre Pciur l'inauguration du canal, n'eussent pas lieu de se plaindre. ^^ D'était pas le moment de songer au contrôle de la dette ^•Elat.
Je trouvai moi-même, dans le magnifique palais de Ghésiré, ^^ élégant appartement, et le vice-roi vint s'assurer que rien ^*y manquait. Ismaîl Pacha, qui, à Vienne, m'avait fait l'hon-
neur d'ôlrc mon hôte, est bien plus Parisien qu'Africain ; c'e: un homme de manières très agréables.
L'aspect du Caire m'a laissé une bien plus vive impression qu^ l'aspect de Constantinople, et cela s'explique, car, en présence d« Caire, on sait que Ton voit un spectacle unique au monde. Gonstantinople on peut opposer Naples et Lisbonne; la vue d la citadelle du Caire est sans pareille sur la surface du globe ^ D'un cdté l'antique ville des khalifes, avec ses monuments fu-^ néraires, puis le Caire moderne; de l'autre côté^ le magniBqu et large fleuve^ et, au delà, le désert, limité par les six pyramides Quand je visitai la citadelle, le service divin à la mosquée étai véritablement imposant. Des chants s'y élèvent incessamment^-^ en l'honneur de Mehemet-Ali, et ils sont d'une beauté merveil"-leuse. — En général, les manifestations extérieures du culte, dans rislam, m'ont inspiré un profond respect; il faut tenir compte des impressions de ce genre pour juger ou pour condamner justement les renégats. L'idée de placer une fontaine devant les mosquiîes est elle-même une conception poétique; à plus forte raison, la prière à genoux dans la direction de la Mecque; mais, ce qui m'a particulièrement séduit, c'est l'absence de toute image, de toute statue, et de tout ornement. J'ai entendu une fois un musulman dire (en français) : « Il y a plus de paganisme dans votre culte que dans le nôtre. » Et il n'avait pas tout à fait tort.
L'épisode le plus brillant de notre trop court séjour en Egypte fut notre voyage aux Pyramides. Nous partîmes de grand matin parle bateau à vapeur qui nous conduisit jusqu'à Memphis
OU, du moins, jusqu'à la localité ou elle s'ëlevail autrefois. C'est là que nous devions prendre noire déjeuner ; mais ce déjeuner, au lieu de nous précéder, nous suivait ; nous ne le trouvâmes donc point à notre arrivée à Memphis. L'empereur, qui ne perd pas volontiers son temps, et qui n'est pas difficile pour le boire et le manger, se décida pour le départ immédiat, ce qui nous imposa, à nous autres, avec nos mauvaises habitudes, une petite diète, car, pendant toute notre course à travers le désert et jusqu'au soir, nous n*eùmes à manger que quelques œufs <^ut8 dans le sable. Le voyage ne me parut pas fatigant, car côtie fois je m'étais joint à ceux qui préféraient Tâne au cheval, ^t je no saurais assez vanter l'âne égyptien, qui marche courageusement, tout doucement, sans vous fatiguer, si bien que sur son dos on se croirait sur un fauteuil à roulettes. Comme iûtermède, nous assistâmes à la prise d'une hyène; nous visi- ^mes les tombeaux des bœufs Apis. Le professeur Brugsch (Brugsch Pacha) accompagna l'empereur pendant tout le trajet.
Aujourd'hui encore je regrette de ne pas avoir pris part à l'ascension de la pyramide. On m'avait dissuadé de cette partie... de déplaisir; on m'avait dit que les Arabes postés en haut se lancent de l'un à l'autre les ascensionnistes comme des colis, ^t, qu'en outre, ils les obsèdent par leurs incessantes demandes ^e bakchichs. D'après cette description, je me sentais peu en- <îlin à aller me superposer aux quarante siècles de ce monu- '^nt. J'ai déploré ailleurs l'influence dépoétisante des che- '^itk^ de fer; avec eux il n'y a plus de vrai Righi, plus de véri-
table Vësuve. Eh bien, il n'y a également plus de Pyramidaujourd'hui- A vrai dire, on n'y va pas encore par chemin fer, mais on s'y rend par une roule carrossable, très commod celle par laquelle nous retournâmes au Caire. Ce qui dépoéti€=' ^ encore les quarante siècles, c'est un hôtel très moderne et trè^^ prosaïque, où nous bûmes d'excellente bière Dreher.
Â notre retour, le programme des distractions n'était pas eim core épuisé. Â la Pyramide^ le khédive m'avait dit qu'on lui avai ^ fait part de notre désir de voir la fameuse danse de l'abeille ^ cette danse dans laquelle l'aimée cherche en vain une abeille qui la pique, a J'ai pris mes dispositions, ajouta-t-il, pour qui^ vous assistiez aujourd'hui même à ce spectacle. Rendez-vous ai.^ théâtre français ; vous y trouverez les voitures qui vous con^ — ' duiront où il faut. » A cette invitation se rendirent, indépcu'damment de moi, le comte Andrassy, le chef de section voi^ Hofmaan, le baron Schreiner, consul général, et Sefer Pacha, homme très aimable, primitivement Polonais. Le lendemain matin, à six heures, nous devions partir pour Alexandrie ; néanmoins, malgré l'heure tardive, nous ne résistâmes point à la tentation. X\x théâtre, il nous fallut attendre jusqu'à ce que la représentation fût terminée; je montai ensuite dans une voiture avec Andrassy, Nous traversâmes la ville et le faubourg, puis un bois d'assez mauvais aspect, de sorte que nous pouvions nous demander si nous n'étions pas victimes d'un enlèvement. Au bout de quelque temps, nous remarquâmes des postes de cavalerie placés à quelque distance, apparemment pour nous protéger; au bout d'un assez long trajet, la voiture prit unche-
inin de traverse, et nous nous trouvâmes devant une maison vivement éclairée, où il y avait un buffet bien garni, mais pas d'aimée. Il était déjà une heure du malin lorsque la danseuse parut: grande désillusion. Mais la musique se faisait attendre. Je perdais patience; je m'assis par terre, les jambes croisées, à la mode arabe, et je me mis à chanter des chansons arabesque j'avais retenues, ayant Toreille assez exercée; pour m'accompagner, je tambourinais sur mon chapeau haut de forme. De cette façon au moins je hâtai l'heure du départ. Il était trois heures lorsque nous rentrâmes. Â six heures nous étions déjà en wagon. Je n'en dormis que mieux la nuit suivante, à bord du Pluto^ vapeur du Lloyd. L'empereur ne parut que le lendemain. Voici la raison pour laquelle je l'avais précédé.
11 avait été convenu, pour la première fois, que l'empereur se reaconlrerait avec Victor-Emmanuel, à l'occasion du voyage en Orient. Cette entrevue, qui devait avoir lieu à Brindisi, fut empêchée par une grave maladie du roi. Victor-Emmanuel adressa iAiexandrie une dépêche d'excuses. Le télégramme de réponse que je rédigeai, et que j'expédiai, peut servira montrer combien étaient exactes certaines assertions qui se sont produites dans les journaux et malheureusement aussi aux délégations. N'a-lon pas prétendu que les bonnes relations avec rilalîe n'avaient commencé qu'après mon départ^ et que je les avais entravées ? De la réponse de l'empereur, il résulte que ce n'est pas lui, mais le roi qui renonça à Tentrevue. Cependant celui-ci était déjà en convalescence lorsque je le vis, peu de temps après, à Florence. Tout le monde comprendra que l'empereur ne put prendre l'ini-
tialive d'une visite à Florence. On (5tait alors en 18G9. Par cc^y;. tre, Sa Majesté daigna m'ordonner de passer par cette ville, i mon retour, et d'exprimer au roi encore une fois le regret d'avoîr manqué cette entrevue. J'ai déjà dit ailleurs que je m'étais efforcé, et efforcé avec succès, d'améliorer les relations avec ritalie.
Après mon départ, remp3reur donnaau roi une grande preuve d'abnégation, — et môme une trop grande preuve, à mon avis, — en lui rendant à Venise la visite qu'il avait reçue à Vienne. Que l'on s'imagine qu'Henri V fût devenu roi de France en 1873, ce qui ne tenait qu'à lui, et qu'il eût rendu, à Strasbourg, une visite à l'empereur Guillaume I A vrai dire l'empereur à Venise n'était pas le vaincu, mais cela ne l'empêchait pas de fouler une possession qui lui avait été enlevée. La blessure faite à certains sentiments respectables, par cette démonstration, n'était pas compensée par la sati^action momentanée d'autres sentiments.
Le soir du jour de notre arrivée à Alexandrie eut lieu un bal très animé de la colonie autrichienne; de là je me rendis à bord du Pluto. Nubar-Pacha, cet Arménien qui a si bien mérite del'Égypte^ mais qui, d'après ce que ni'a dit M. de Lesseps, est maintenant condamné par le parti national, m'accompagna jusqu'au navire. Nous nous revîmes plus tard, à Londres et à Paris.
Dans mon voyage à Brindisi, je fus accompagné par M. von Hofmann, par M. von Teschenberg, conseiller de section, et pa' M. von Vrânyczâny, rédacteur à la cour; la traversée, qui dura
quatre jours, fut favorisiîe par un temps d'une beauté exceptionnelle ; il ne fut donc pas question de mal de mer. 11 me faut ajouter que Taménagement du vapeur méritait tous les éloges, et que les attentions personnelles du baron Morpurgo, membre du Lloyd, qui faisait la traverse'e avec nous, en rehaussaient encore la valeur. Toute cette traversée fut un plaisir, bien propre à nous faire oublier toutes les fatigues que nous avions éprouvées jusqu'alors. Après m'ètre promené à Alexandrie, en vêtement léger, au milieu des fleurs, je trouvai les Apennins pleins de neige, et, à Florence, un temps détestable. Le moment le plus important de mon s^éjour fut celui de l'audience que le roi m'accorda. A titre de ministre de Saxe, j'avais déjà été mis indirectement en relations avec le roi Victor-Emmanuel, lors du mariage, en 1850, de la princesse Élise avec le duc de Gênes, €l du mariage morganatique qu'elle contracta plus tard. J'éprouvais donc un grand intérêt à voir le roi, après ce que j'avais entendu dire de sa manière d'être.
Il eut l'attention de m'envoyer un officier d'ordonnance, aussitôt que je fus arrivé. L'audience fut fixée pour l'après-midi; on m'invitait à me présenter en redingote. Mes habitudes mo- Dapchiques se révoltèrent contre cet ordre ; je me permis de paraître en frac et en cravate blanche. Mais ce qui me surprit encore davantage, ce fut qu'à cette audience « en redingote », je trouvai dans le premier salon tout un personnel militaire, et, dans le second, des dignitairesde la cour, de tous grades, en uniforme.
Le roi lui-même portait une simple jaquette, et il avait un
yco
chapeau haut de forme ; il ne le tenait pas à la main, mais son bras gauche s'appuyait sur le bord et maintenait ainsi le chapeau contre le corps. Étant donnée la rigidité de l'altitude militaire du roi, celte simplicité avait quelque chose d'imposant. Du reste, la dignité royale ne se démentit pas lorsque le roi m'eut invité à m'asseoir, malgré la liberté dont il usait dans certaines expressions *.
A propos du rétablissement des bonnes relations avec l'Italie, lequel, d'après ce qu'on a dit, n'aurait eu lieu qu'après maretraite, je ne puis mieux faire, pour compléter ce que je disais tout à l'heure, que de citer les paroles suivantes du roi (en français) : €< Après ce que l'empereur a fait, il peut disposer de ma personne, de ma vie. Je lui donne cinq cent mille hommes le jour où il les voudra. » Je pense qu'il y avait moins de raison de douter de la sincérité du roi que de l'existence des 500 000 homme?. Le roi, du reste, paraissait aimer l'emphase italienne. <( La nation écoute, quand je parle », dit-il une autre fois. André Doria ne dit-il point: « Je suis accoutumé à ce que la mer écou te quand je parle »? Ici comme là, il faut le reconnaître, l'exagération enveloppait un grain de vérité.
Une autre audience, que j'eus à Florence, aurait pu avoir des conséquences décisives, mais elle ne les eut point. La duchesse de Gùnes, qui était devenue veuve et qui habitait ordinairement
1. Ainsi, parlant de sa mnladie, me dit-il, entre autres choses (en françii^)' « J'ai pensé que jt> crèverais; et cela me faisait plaisir. » Du reste, ilQ^^ pensait pas sérieusement; j'ai appris plus tard, en effet, que la correspondance avec le Saint-Père reprit au moment où le roi était le plus grarement malade.
•in, se trouvait à Florence, et, naturellement, je lui fis une te. La duchesse est une princesse d'une éducation supctre et d'un esprit pénétrant. La candidature de son fils mir, le prince Tomaso, pour le trône d*Espagiie, était alors le tapis. A cette époque personne ne considérait comme sible une restauration bourbonnienne en Espagne. Mais la hesse de Gènes refusacatégoriquementla candidature de son ; elle revenait toujours sur le sort de l'empereur Maximilicn Mexique. A mon avis, l'analogie faisait complètement dct. Il n'y avait dans ce cas rien qui ressemblât au patronage iffisant et tiède qu'avait été le patronage françîiis au Mexique, mt à des scrupules de légitimité, je pus le dire, connaissant sentiments personnels delà duchesse, ils ne pouvaient guère aer sur les décisions d'un prince italien et du roi d'Italie. — me permis surtout de faire observer qu'un prince étranger, >elé à un trône vacant, avait le plus de chances d'y rester, ind il était mineur, parce qu'alors la responsabilité incomt non à lui, mais à la régence, et que, par suite, le mécoulement s'adressait également à celle-ci ; le nouveau souve- 1 pouvait donc se naturaliser peu à peu, témoin le roi de ce, Otto, lequel ne fut forcé de se retirer qu'après avoir rétrente années entières.
i l'on avait suivi mon bon conseil, il n'y aurait pas eu de didature HohenzoUern, l'année suivante, et il n'y aurait pas de guerre entre la France et l'Allemagne. ^ Trièste, où je rendis compte à l'empereur de ma missiort à )rence, — à Trieste, dis-je, m'attendait une nouvelle qui me
consterna, mais qui fut suivie bientôt d'autres plus n rantes. Mon second fils, pendant qu'il faisait son année d lontariat; avait été atteint d'une fièvre typhoïde qui \ tenu, plusieurs semaines, entre la vie et la mort. 11 ne du salut qu'à reicellent traitement ordonné par le D* Standha et aux soins dévoués de sa mère. On m'avait caché la mal
ce qui fut un grand bienfait pour moi, car si j'avais appris nouvelle en Palestine ou en Egypte, ne pouvant pas re' promptement, j'aurais été exposé à toutes les angoisses, reusement je trouvai à Trieste une lettre du médecin, qu tranquillisa complètement.
Le comte TaafFe était aussi à Trieste; ses renseignem ainsi que ceux qui me furent donnés par le général Mo alors gouverneur, ne m'ouvraient pas de brillantes perspec sur ce qui se préparait à Vienne.
CHAPIREXXXI
iseo I
Comme Dcemen*. des joars difficiles. — La crise ministérielle cisleithane.
La crise du ministère cisleithâo éclata peu de temps après arrivée de l'empereur, revenant d'Orient.
On avait répandu des idées très erronées au sujet de Torigîne e cette crise; ces idées ont cours aujourd'hui encore. Je l'ai -jàdit ailleurs: Taaffe et Potocki, comme moi-même, avaient ^ de bonne foi en ce qui concerne la nomination et la durée ^ ministère dit « bourgeois », et il n'y a jamais eu d'intriles ayant pour objet la dislocation et la chute de ce ministère. Quant à moi, je ne saurais trop rappeler combien j'ai aidé ce inistère. La sanction des lois confessionnelles, la réduction de Intérêt de la dette publique, entreprise et préparée avec succès l'étranger, le voyage de Galicie empêché: ce n'étaient point
des services à dédaigner. Dans la question de Bohème, si
ioutefois il y a eu une question de ce nom, je me suis born mais sans résultat, à jeter un cri d'appel, qui^ plus tard, n'a t^ que trop justifié par les événements. Que de fois j'ai dit, c conversant avec Kiskra, ainsi qu'avec Brestel et Hasner : « Main tenant que vous êtes au pouvoir, voici le moment de faire des concessions modérées; quand les autres y seront et que vous serez dehors, vos demandes paraîtront excessives et irréalisables; cependant elles seront réalisées. » Les huit années de bon vieux temps qui furent accordées au ministère Auersperg-Lasser et qui apparemment justifiaient le système d'exclusion suivi par la majorité du ministère des a bourgeois » n'étaient pas dues seulement à son habileté, mais bien plutôt à l'épisode Hohenwart et à Tintervenlion du chancelier si honni; car, lorsqu'on découvrit qu'on pouvait accorder aux Tchèques les plus grandes concessions et les leur retirer en un tour de main, sans troubler Tordre public, — lorsqu'on eut découvert qu'on pouvait impunément arracher des dents du lion à deux queues le membre qu'on lui avait présenté, celte découverte enleva aux Tchèques toute considération auprès des personnes que le fait intéressait» et les rendit pour longtemps impuissants. Le général Koller, qui fut gouverneur, pendant le ministère des«< bourgeois » aus^i bien que sous le ministère Auersperg-Lasser, réussit mieux la seconde fois, pour la môme cause : il avait les mains libres.
Je rappellerai encore que, si j'ai été la cause involontaire de la retraite du prince Carlos Auersperg, j'obtins que le choix de Tempereur tombât sur le prince Adolphe Auersperg, mais que ce choix, qui n'était pas mauvais, puisque plus tard la prési
leace de ce prince a duré huit ans, a été annihilé par messieurs
les ministres bourgeois eux-mêmes.
La cause principale de la décomposition ne résidait cependant pas dans la scission entre les deux ministres de la no- ' blesse et les ministres bourgeois, mais dans le manque de ' concorde entre ces derniers. — Entre Herbst, Hasner, Brestel et Plener, il ne pouvait pas se produire de scission ;^Giskra était Avec eux, mais il n'était pas tout à fait leur homme. Mais Berger ne tarda pas à se rendre indépendant de ses collègues, ce qui amena bientôt un refroidissement des relations personnelles. Je ne puis oublier une scène pénible qui se passa dans mon cabinet; Giskra s'y trouvait déjà lorsque Berger arriva; Giskra lui lendit la main. Berger mit la sienne dans sa poche. Avec de pareilles dispositions, les sujets de taquineries, plus nombreux i Vienne que partout ailleurs, trouvaient un terrain tout pré- ' paré. Je ne puis absoudre Berger d'un défaut, qui lui a été souvent reproché: il ne pouvait maîtriser son humeur causti- <iue. Pendant les séances, il avait l'habitude d'écrire, sur de petits bouts de papier, des observations critiques qui n'étaient pas toujours flatteuses pour ses collègues ; il glissait ces billets au comte Taaiïe qui les lisait avec complaisance, les déchirait^ ^t en jetait les morceaux soiis la table. Je sais qu'un de ses collègues restait souvent après la séance et ramassait les débris. Je ne puis penser à Berger sans me souvenir du véritable malheur qui lui arriva.
Aussitôt auprès la constitution du ministère Auersperg, on
convint que le ministre porte-parole, qui était le D^^ Berger^ sa 11. 20
rendrait chaque matin chez moi à la conférence sur la presse. Dans cette conférence, il était fait une sorte de rapport oral sur les articles les plus importants publiés par la presse quotidienne, et on délibérait sur les inspirations qu'il pourrait être nécessaire de donner aux journaux officieux. Berger venait donc me rendre des visites quotidiennes, et il ne pouvait m'ètre qu'agréable de mettre à l'épreuve la finesse extraordinaire de son esprit et de son jugement, tandis que, d'autre part, il ne lui était pas désagréable de profiter de l'expérience, que j'avais acquise, pendant nombre d'années, des diverses branches de la vie publique.
Il est complètement faux que j'aie profité de ces circonstances pour détourner Berger de ses collègues. Il comprenait la question bohémienne de la même façon que moi, et, comme moi, il était convaincu qu*il était prudent de conseiller des concessions opportunes, modérées, mais infranchissables; toutefois, c'était une conviction qui nous était venue simultanément et que nous ne nous étions pas inculquée Tun à l'autre. Dans d'autres questions aussi, notre accord était constant. Eh bien, cet homme, sur lequel je fondais de si grandes espérances, fut atteint, en quatre semaines, d*une surdité telle qu on ne pouvait plus s'entretenir avec lui autrement que par écrit. C*est ce qui eut lieu peu de temps après sa sortie du ministère, en 1870.
Lorsqu'en lS8i, le prince Carlos Auersperg accueillit par une de ses boutades aixeutumées la nouvelle de la fermeture du LaiidUg de BohAme, la Xene firtit Presse nppel^ avec plaisir Ur^fUitévm laquelle il <flait sorti du ministère en 1867^ ei
fit observer que « si ses collègues avaient agi de la môme façon, cela eût mieux valu. » C'est ce que je dis aussi, seulement dans un autre sens. Si les autres Tavaient suivi, on aurait confié à Berger le soin de reconstituer le ministère. Il avait alors toute sa force non affaiblie; il ne lui aurait pas été difficile de trouver des collègues, et son ministère aurait eu de la stabilité.
Pendant la crise de 1869 à 1870, Berger, s'il avait conservé toutes ses facultés, serait resté l'homme do la situation, non au moment de la crise elle-même, mais au moment de la retraite do ministère llasner. Mais, sur ces entrefaites, sa regrettable surdité était arrivée à son comble.
La recoosUtution du ministère eut lieu non sans peine; flasner prit la présidence et céda le ministère de l'instruction publique à M. von Stremayr; le D'' Banhaus se chargea du ministère de Tagriculture à la place de Potocki, et le général baron Wagner du ministère de la défense du pays à la place de Taaffe. J'ai montré précédemment pour quelle raison la candidature du prince Adolphe Auersperg, décidée alors pour la seconde fois, n'obtint aucun succès.
Mes relations avec le ministère modifié qui, du reste, ne dura que quelques mois, furent, en somme, assez satisfaisantes. Le ministère cependant ne voulut pas entendre parler des conférences sur la presse, qui avaient eu lieu jusqu'alors, et en cela U eut tort. Ce qui prouve que, loin de rien entreprendre contre lui, j'essayai de lui être utile, c'est que, quand je fus consulté, je me prononçai, devant l'empereur, en faveur de la sanction do U loi sur les élections obligatoires. On compléta la loi existant
déjà, d'après laquelle des élections directes devaient avoir lieu aussitôt qu'un landtag quelconque refuserait d'envoyer des députés au Reichsrath; il fut établi que, dans le cas où des mem- .bres ayant déjà paru au Reichsrath viendraient à quitter cette assemblée, on prescrirait, dans ce cas également, des élections •directes. Je n'ai jamais compris pourquoi le ministère Hasner n'a pas fait usage de cette loi en temps utile. A mon insu, sans •que j'y fusse pour rien, les députés de Galicie, de Bukowine, de Slavonie et autres, se retirèrent. Sur une observation de ^îrocholski, chef des Polonais, que je regrettais ce départ, je ^répondis : « En effet, mais plus pour vous que pour moi. IL suffirait au ministère d'appliquer la loi déjà sanctionnée. » Aia. •lieu de cela on eut l'idée, combattue par moi, de dissoudre :1a diète de Galicie, et Hasner se rendit avec cette mission Sl Ofen, où j'étais également appelé. Mais à Ofen, une voix auto— risée, celle du comte Andrassy, s'éleva contre la dissolution de la Diète de Galicie. L'empereur refusa son approbation, et Hasner offrit immédiatement la démission de tous les mî- : nistres. J
CHAPITRE XXXII
Le ministère Potocki. — Premiers éclairs d'orage à l'Occident.
J*ai parlé, dans le dernier chapitre, de la déconvenue queavais essuyée avec Berger; je viens maintenant à celle qui^
l'était réservée avec Potocki. Dans le premier cas, il m'était rrivé le malheur que celui qui était Thomme de la situa* ÎOQ était devenu, en moins de rien, incapable de travailler; lans l'autre cas, il se rencontra que celui que j'avais pris pour 'homme de la situation ne Tétait point.
Le comte Alfred Potocki n'était pas pour moi un inconnu, lorsîue j'arrivai à Vienne. Vingt ans auparavant, nous étions ensemble à Londres, moi, comme ministre résident de Saxe, et lui, comme attaché d'ambassade, avec son beau-frère, le comte- Maurice Dielrichstein. J'eus occasion de connaître et d'apprécier en lui, non seulement des manières distinguées, mais aussi desidées plus larges que celles qu'on rencontre la plupart da
temps chez les aristocrates de sa sorte. Je ne peux pas mieux rendre rimpresssion qu'il fit sur moi qu'en le qualifiant de wigh autrichien. Un tel homme, qui possédait une grande fortune et de vastes propriétés, qui remplissait conséquemment toutes les coaditions d'uae respectable indépendance, me semblait être la personnalité dont on avait besoin. Il ne se tenait éloigné ni des cercles religieux, ni des cercles aristocratiques, et cependant on ne pouvait le soupçonner d'être clérical, ni réactionnaire. Ce que je me croyais en droit de supposer en lui, après des entre* tiens suivis, c'était de la résolution et de la persévérance, et eP cela je me vis cruellement déçu.
Mon intention n'est pas d'en faire un reproche au comte Potocki. Je dirai même que, libre d'ambition, il ne se résolut à ac^ cepter la présidence du Conseil que, parce qu'en haut lieu, il fut fait appel à son patriotisme. A un point de vue tout à fait impartial, je ne peux pourtant taire des choses qui ne sont pas restées sans conséquences graves.
Ma première désillusion coïncida déjà avec la phase de formation du cabinet. Au commencement, les personnages appelés firent preuve de conciliation ; parmi eux se trouvait même le docteur Rechbauer, qui, quelques mois plus tard, lorsque je tombai malade à Gratz, m'avoua qu'il regrettait son refus. Mais le comte Potocki s'entendait à décourager lui-même les candidate Je n'ai pu m'expliquer ce singulier phénomène d'un ministr^ chargé de former un cabinet, et qui détournait les candidatsd'^ entrer, qu'en l'attribuant à des scrupules de conscience honora* blés, mais qui n'en étaient pas moins condamnables, parce
qu'ils étaient faux. Je fus moi«inéme témoin des négociations qui échouèrent avec le plus considérable des [personnages appelés, avec le comte Hohenwart, alors gouverneur de la Haute Autriche. Il faut songer que le comte Hohenwart de 1871 n'existait pas alors. On le connaissait comme un des meilleurs fonctionnaires de la haute administration, et Giskra lui-même témoignait qu'il s'entendait parfaitement aux affaires et qu*on pouvait absolumentcompter sur lui. Le ministère aurait acquis, avec le comte Hohenwart, qui deviotplus tard un habile parlemeotaire, le concours d'une force réelle. Ce personnage se déclara prêt à entrer dans le cabinet, mais, à mon grand étonnement, le comte Potocki y mit obstacle. Au cours des pourparlers, il avait été question de l'introduction du suffrage direct, quoique d'une manière purement académique, et, à cette occasion le comte Hohenwart exprima son éloignement pour ce mode de suffrage, en considération du droit contraire des Diètes, point de ^ue auquel on sait que llerbst lui-même s'est placé une fois» ûien que l'introduction d'élections directes ne fût pas considérée de la part de Potocki, non plus que de la mienne, comme un "^li me tangere, et qu'une telle mesure n'eût pas été projetée ^lors, le comte Potocki jugea nécessaire de faire remarquer au ^mte Hohenwart qu'il s'était prononcé là- contre, ce qui eut 'Omme conséquence l'échec définitif des négociations.
Ce fut alors une faute, une erreur, dans laquelle je me trompai moi-même, de ne point essayer d'un ministère provisoire l'affairés, au lieu de convoquer quelques députés, dont plusieurs appartenaient à la majorité, mais étaient sans influence
sur elle, tandis que les autres se trouvaient parmi les sécessionistes. La meilleure acquisition fut le docteur von Stremayr, qui était déjà entré dans le cabinet Hasner comme ministre de l'instruction publique, et avait été plus lard, durant des années, membre du ministère Auersperç-Lasser. Je dois mentionner aussi que le comte Taaffè ne se décida qu'avec peine, et par dévouement, à accepter le portefeuille de l'intérieur, et moi-même , je m'abandonnais à Tillusion que l'époque de 1867 se renouvellerait, où, nous soutenant les uns les autres, tout marchait admirablement.
Si l'ancienne majorité nous échappait, l'opposition ne se montrait pas pour cela disposée à un rapprochement. Le comte Potocki, contre mes conseils, entreprit un voyage d'Argonaute à Prague, dont je me permis de dire que le résultat se trouvait représenté par un dessin de Kaulbach, où le loup Isegrimm sonde l'antre des singes, fort mal accommodé, et est l'objet des .railleries du renard Reinecke. Je montrai que je n'étais pas le malicieux Reinecke, par mon conseil, cette fois suivi, d'excepter la Diète de Bohème avec sa majorité libérale allemande dans le décret de dissolution des Diètes.
Mais ce que je ne pouvais pardonner à mon collègue d'alors, c'était de faire paraître inutilement le j)eu de confiance qu'il avait en lui-même. Il n'y avait presque pas de conseil des ministres en présence de l'empereur, que le comte Potocki n'ouvrit par ces paroles: o II faut reconnaître que la situation est très grave. » — « Comment, disais-je, l'empereur pourrait-il avoir confiance en nous, n'entendant jamais parler que de situation grave? »
Il est aussi sûr pour moi que le comte Potocki eût été invité à rester, s'il eût montré une attitude plus résolue, qu'il est certain que, s'il fût resté à son poste après le départ de Taaffe, \ifidman et Petrino, il lui eût été facile de former un ministère viable. Il aurait trouvé parmi les membres du parti constitutionnel plus d'un personnage prêt à y entrer.
L'empereur dut renoncer à lui, parce que lui-même avait jelé le manche après la cognée. Dans le courant de la même année, le monarque accomplit un acte qui démontrait clairement la volonté de garder son premier ministre. Le poste d'honneur de chancelier de l'ordre de Marie-Thérèse, occupé autrefois par la prince Kaunitz, puis parle prince Metternich, jusqu'à sa mort, était vacant depuis la mort du feld-maréchal comte Wratislaw, lequel était décédé depuis quelques an* nées. Au moment où je me voyais attaqué de toutes parts, l'empereur lui donna en ma personne un successeur, résolution magnanime, qui était propre à me conserver le cœur content, dans ces jours où les difficultés et les soucis abondaient.
Bientôt après survinrent des événements qui me mirent en état de montrer que j'avais du courage. Je veux parler de l'imprévu conflit franco-prussien. Je dis à dessein imprévu, car j'aime mieux être blâmé injustement de n'avoir pas prévu ce conflit, que de donner matière au soupçon qui s'est élevé çà et là, quoique isolément, que j*avais amené la chute du ministère Hasner en prévision de la guerre franco-alleraande.
Avant que je descende dans le détail de l'histoire de cett.^ époque, en tant qu'elle touche l'Autriche-Hongrie, je soumet^ au lecteur une correspondance, adressée à ce sujet, en 1872 au comte Andrassy. On y verra une exposition d'ensemble mais concise, de la politique du cabinet impérial, expositioc qui servira de guide pour mes déductions ultérieures. Cett4 correspondance acquiert de Timportance en ce que, de la par' du ministre des affaires étrangères d'afors, il n*y eut point d< réponse, et conséquemment aucune objection. J'appelle tou particulièrement l'attention sur la longue dépèche du 28 ayrî 1874. Je reçus, en 1880, du baron Haymerlé, l'autorisatioi d'en faire l'usage le plus étendu. J*y trouvai différents ce ???» pas une seule remarque au crayon du comte Andrassy, mais vers la fin, les mots : « C'est vrai :>, écrits par une auguste mai i qui m'était bien connue.
Appendice au chapitre T^XXTT.
Au comte Andrassy à Vienne.
Londres, le 28 ayril 1874.
Lorsque Sa Majesté , notre très gracieux maître, daigna m'apîler à son service, on croyait pouvoir présitmer, de ma part, le 'Sir et l'envie d*une revaq^he contre la Prusse, principalement ir ce que c'était le comte Bismarck qui m'avait éloigné du service ' l'Etat saxon. Cette combinaison était déjà fausse, en ce que le ur Q\x les préliminaires de paix de Nikolsbourg furent signés^ le i Jean jugeait ma démission inéluctable. Sa Majesté saxonne 'ant différé sa résolution par des raisons de bienveillance que' je oublierai jamais, je brusquai moi-même, à la fin, les choses, en offrant à conduire à Berlin^ avec l'agrément du roi, les négocia- ^ns de paix entre la Saxe et la Prusse, ensuite de quoi parut la (^laration du comte Bismarck, que j'avais prévue, de ne vour point négocier avec moi. Assurément ce dernier, après Toccu- Uon de Dresde, avait ordonné certaines mesures me concernant rsonnellement, qui n'étaient peut-être pas tout à fait dignes de lui,
mais comme je ne suis pas, après tout, fort enclin à la rancune, n*aura pas remarqué particulièrement que j*aie jamais accordé à sentiments personnels quelque influence sur la direction de mes ac t.^ politiques.
Toutefois la présomption du contraire existait, et je sais que I( comte Mensdorff, qui n*était point du tout malveillant pour moi, avait été contraire à ma nomination, parce qu'il craignait, de ma part, de belliqueuses velléités de vengeance. Le comte Belcredi, à Prague, s'exprima de la même sDrte sur mon compte. Que j*aie travaillée fiire éloigner ce dernier est, pour détruire ici , par occasion, une erreur assez généralement répandue, une allégation dénuée de fondement. L'incompatibilité de nos situations respectives résulta de ce fait, qu'après avoir posé, de concert avec les plénipotentiaires hongrois, les fondements du compromis ^ moi, partant de Tobligationque nous avions assumée de faire adopter constitutionnellement ces fondements par Tautre moitié de la monarchie, je me prononçai pour la convocation du Reichsrath restreint conformément à la patente de février, tandis que le comte Belcrcdi, qui se croyait lié envers les diètes par le manifeste de septembre, s'en tenait à la convocation duRcichstig extraordinaire, dont on devait attendre le rejet du compromis.
Ce que je déclarai, avec Tagrément du souverain, dans ma circulaire d'installation, aux missions imp:?riales et royales, que je n'apportais pas, dans mon nouveau poste ^ mes préférences ni mes antipathies antérieures, était la vérité. Mon seul programme devait être et était de faire valoir Tintérôt de TAutriche en toute circonstance.
Conformément à cette impartiale appréciation des choses, je commençai d'agir et l'on ne trouva pas, à Berlin, de sujet de se plaindre de moi. Je m'employai en vue de faire rétablir les propriétés de régiments abolies, j'engageai immédiatement des négociations
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pour le renouvellement des traités de commerce invalidés par la guerre, et je sus prêter à ma réponse à la publication des traités militaires sud-allemands, qui nV'tait rien autre chose qu*une violation anticipée du traité de Prague, une forme à la fois digne et soucieuse de nos relations amicales avec la Prusse. A Berlin, on reconnut et apprécia notre attitude et notre médiation dans la question du Luxembourg. Le profit qui nous en revint fut la dépêche dePest du baron Werther, qui vint à notre connaissance parce que le cabinet de Berlin en avait fait parvenir des copies à ses légations et qu'ainsi tout démenti officiel de cette dépêche eût été sans valeur. La presse viennoise réclama hautement le rappel du baron Werther. Je dissuadai de toute démarche faite dans ce but. Une question s'impose peut-être : pourquoi on est resté à mi-chemin, et si la Prusse, alors menacée par la France, n'aurait pas pu être gagnée dans des conditions avantageuses, après que la Prusse victorieuse s*était si facilement rapprochée de TAutriche ?
Je ne veux pas renvoyer à l'expérience faite avec la dépêche Werther dont je viens de parler et dont la signification a été plutôt corroborée qu'affaiblie dans ' les rapports simultanés du comte Wimpffen ; mon intention est plutôt de résumer brièvement ce qtti est renfermé dans un rapport que je soumis à Sa Majesté un peu avant la réunion des délégations en 1871.
Si le désir sincère et l'évident besoin de conserver le plus long-.
temps possible la paix à l'empire rendaient moins difficiles l'oubli
des événements de Tannée 1866 et l'entrée en relations iamicales
avec la Prusse, il aurait fallu vaincre, par contre, des sentiments
honorables et très naturels, pour faire un pas de plus dans cette voie.
Sa Majesté aurait eu à se résoudre seule dans ce sens, si la situa- •
tien politique et l'intérêt de l'empire eussent exigé une telle décision/
Mais nous ne nous trouvions pas justement dans ce* cas. La dépêche
concernant la mission du comte Tauffkirchen, et qui se trouve dans le premier Livre rouge rend peut-être assez exactement la situation et la difficulté qu'il y avait alors pour nous de nous entendre aTe€ la Prusse par ces paroles, que, dans le cas heureux d*une victoire commune, nous pourrions compter, pour notre part du butin, sur une seconde édition du traité de Prague.
Il s*agissait^ en réalité, par le traité de Prague, d*amenerà la Prusse le^sud, encore autoiunft^ da 11MH11& en iqpjpârence, puisque lea traîMsr œffiWrpv avaient été tenus secrets pour rAutrichi^ à; l'ancienne Allemagne, — entreprise qui avait alors causé plus que de la surprise^ même chez une grande partie de notre population allemande — et cela, sans autre compensation possible qu'une traite à incertaine, à longue échéance, sur l'Orient, tandis que la seule puissance qui nous^^y pût alors soutenir efficacement, nous la forcions à devenir notre irréconciliable ennemie. Dans les actes du ministère des affaires étrangères doit se trouver une dépêche au prince Metternich, datant du conflit luxembourgeois du printemps de 1867, dans htquelle il est répondu à une dépêche communiquée par le duc de Gramont. Cette dernière nous offrait, d'un manière assez réussie, l'alliance française, avec promesse de cession de l'Allemagne d« Sud ou de la Silésie. Dans ma réponse, je faisais remarquer que l'empereur, avec ses dix millions de sujets allemands^ ne pouvait guère conclure une alliance dans le but d'amoindrir un territoire alleman 1. Je ne puis me rappeler si, dans le même document, se trouve exprimée la pensée — le duc de Gramont, dans sa réponse de janvier 1873, y fait lui-même allusion — que j'ai plusieurs foi* développée devant ce dernier; mais je me souviens de la pensée même. Ce ne pouvait être notra mission d'attaquer TAllemagne, mais C'était aussi peu notre devoir de la protéger. Le champ vers lequel nous poussaient nos intérêts, et où tous les peuples de la monarchie
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K>uvaient combattre sans répugnance, c'était l'Orient. Un accord ivec la Russie avait été tenté, au commencement de 1867, par le moyen d'une révision du traité de Paris, mais, ensuite du manque de toute compréhension de ces choses à Paris, la démarche avait échoué, et le mouvement panslaviste, qui commençait alors à s'accentuer, con Juisait la Russie à des sentiments chaque jour plus hostiles à l'égard de l'Autriche. Mais la situation se modifia, ensuite décela, de telle sorte que nous vîmes contre nous, en Orient, la Rassie, et que nous dûmes tâcher de nous entendre parfaitement avec la France, au sujet de la question orientale. L'Angleterre étant passive, cela pouvait, dans certains cas, faire naître un conflit entre l'Autriche et la France, d'une part, et la Russie, de l'autre; et s'il arrivait que la Prusse pe mit du côté russe, alors une guerre fran« Çaise contre l'Allemagne pouvait devenir telle, que nous n'eusskNfs point de répugnance du tout à nous ranger du côté de la Vihuice. L'empereur Napoléon n'a jamais compris cela, et, dêtàn son in- ^yable aveuglement, il a toujours espéré séparer la Russie de la '^se. Cela ressort de la correspondance du prince Mettemich hsqu*en juUlet 1870.
^s rapports avec la France avaient encore, avant la fin de l'an- '<? i866, par la rapide conclusion d'un traité de commerce, une ^j*eikce très amicale, et les ambassadeurs des deux puissances Fent la meilleure situation du monde auprès des deux cours. On Ji&^abitué à considérer l'entrevue de Salzbourg de 1867 comme >x-)einière tentative d'alliance, ce qui était encore une supposil^MMaée de fondement.
QxB tragique de l'empereur Maximilien menaça de creuser un la France et l'Autriche. Je me permis de donner le conlÈrt passer aussi, en cette rencontre, la politique avant les i,et de trouver, pour la conduite de Tempereur Napoléon,
qui avait relire ses troupes du Mexique, par la raison qu*il lui était impossible d'entreprendre une guerre contre les Etats-Unis, uce excuse assez recevable dans les événements de Tannée 1866, où TAutriche, placée elle-même dans une situation analogue, ne pot agir autrement qu'elle le fit. J'étais, en conséquence^ absolument d'avis que Sa Majesté ne renonc&tpoint à savisite, projetée, de l'Exposition universelle de Paris ; mais il me parut indispensable que cela eût lieu sous forme d'une visite répondant à une précédente visite. Le prince Metternich arrangea le voyage de l'empereur Napoléon à Salzbourg, et ainsi notre auguste monarque eut la satisfaction d'être le seul souverain européen qui entreprit le voyage de Paris, après avoir auparavant reçu la visite du poteatat français. Votre Excellence était présente à l'entrevue de Salzbourg, et elle a dû certainement sourire à la lecture de ce conte d'après lequel vous étiez obligé en quelque sorte de me retenir par la basque de mon habit, pour que je ne me précipitasse pas à l'aveugle vers l'alliance française. Je puis aussi revendiquer pour moi le mérite d'une prudence et d'une pruderie particulières; l'empereur Napoléon et moi cHions, du moins dans nos conversations, comme deux écuyers, desquels chacun craint que l'autre ne lui propose de sauter un profond fossé. Tandis que l'empereur repoussait un mémoire de (juatre pages du duc de Gramont et que, sur l'observation de celui-ci : « Mais il faudra le conserver », il répliquait : « Non, il fau^ le brûler », ce même monarque entrait sans balancer dans moD sentiment et approuvait un projet qui rencontra Tassentimcnt de Sa Majesté l'empereur, notre très gracieux maître, et dont Votre Excellence prit aussi connaissance alors, dans son appartement dô rhôtel du Vaisseau. D'après ce projet, on était tombé d'accord quc* pour maintenir \q statu quo créé par le traité de Prague^ l'Autricb^ n'aurait rien de mieux à faire que de développer sa situation con^*
UluticDDelle dans Tesprit d*un libéralisme conservateur, tandis que la France devait» par contre, éviter soigneusement toute apparence <rimmixtion dans les affaires allemandes et, nommément, toute attitude comminatoire. Le reste du mémoire concernait la question Cretoise, alors brûlante, et des éventualités probables en Roumanie.
La visite à Paris fut une longue suite d'ovations pour notre au- . guste souverain, et nous obtînmes ce que nous voulions uniquement, savoir: que la F^rance, qui, dans TaiTaire Cretoise, contrairement aux pourparlers de Salzbourg, avait adbéré à une déclaration collective de la Russie, de la Prusse et de l'Italie, revint de notre côté et du côté de l'Angleterre. Une circulaire adressée aux missions impé^ riales et royales eut pour but de rassurer sur les conséquences pro* tables du voyage à Paris.
L'année 1868 amena, d'un côté^ un refroidissement avec la Prusse, et, de l'autre, des suggestions plus accentuées de la part de la France.
Pour ce qui est des difficultés avec la Prusse, les causes qui les amenèrent sont : premièrement, l'affaire des passeports hanovriens, ààïïi laquelle le cabinet de Berlin grossit démesurément, et d'une façon très malveillante, une visible maladresse, purement personnelle, du directeur de police Strobach, qui avait traité la cour d'Hiet- 2tDg comme une autorité compétente ; et^ secondement, la publication de la dépêche Usedom, surnommée un coup dans le cœur, que j'avais feint d'ignorer et au sujet de laquelle vint, de manière fort maladroite, une dépêche d'interprétation de Berlin, qui me donna occasion de dire au baron Werther : « Si j'apprends que vous avez tenu sur moi un méchant propos, je puis faire semblant de n'en rien savoir; mais si vous venez me dire que c'était dans une bonne intention, c'est une offense, car vous me croyez assez béte pour me
laisser attraper. » Celte manière de voir a été exprimée dans une dépêche qui n'a pas paru dans le Livre rouge, mais qui est allée échouer partiellement, je ne sais comment, dans le Mémorial diplomatique. Mais le Livre rouge distribué aux Délégations, à Pest, en novembre 1868, servit de cible à tout un essaim d'organes de la presse prussienne ; ces attaques étaient sans motif suffisant et fçiites de telle sorte, que je dus prier le comte WimpfTen de cesser devoir le comte Bismarck et d'éviter des discussions pénibles, plutôt que d'entendre des chosesqu'il n'aurait pas dû écouter; cette instruction fut plus tard exploitée comme un acte d'hostilité. Je ne veux pas m'arréler à cet incident fâcheux, mais rappeler seulement que, d'un commun accord, la guerre fut interrompue en août 1869 entre les plumes officielles et officieuses, après quoi je pus présenter mes hommages à la reine Augusta, à Bade, tandis qu'avait lieu la visite, à Vienne, du prince héréditaire de Prusse, laquelle fut suivie de ly visite de Son Altesse l'archiduc Charles-Louis, à Berlin. Depuis lors, il n'est plus survenu d'autre errement.
Ce fut pendant mon séjour à Gastein, en juillet 1868, que je reçus du prince Mctternich d'assez vagues allusions à des propositions de rempereur Napoléon. Comme notre ambassadeur était, d'ailleurs sur le point de partir en congé à Johannisberg, je lui donnai ren dez-vous à Salzhourg, où il me développa, en détail, la pensée de l'empereur Napoléon, laquelle consistait essentiellement à nouj convaincre d'adresser, de concert, une sorte d'interpellation à h Prusse, relativement à des tentatives, se renouvelant de plus en plus fréquemment, les derniers temps, de franchir lalignedu Mein. Il est possible que c'est ce qui a fait naître l'assertion, souvent répétée, que nous avions dessein d'adresser, en 1870, un ultimatum à la Prusse pour le maintien du traité de Prague. Il ne me fut pas difficile de démontrer, par un mémoire qui doit se trouver dans les
ad^s,que le procédé proposé serait le rueiileur moyen d'attirer, dans VÂllemagne du Sud, des partisans au projet de franchir la ligne du Mcin. En revanche, je fis une autre proposition à l'empereur Napoléon. Il fallait, disais-je, qu'il manifestât, sous quelque forme que ce fût, la pensée suivante : «Lui, (l'empereur Napoléon,) a sincèrement accepté le traité de Prague, bien que contraire à tous les intérêts traditionnels français, et même il y a coopéré. Il est sur le point — le maréchal Niel vivait encore, la chose est importante à constater — de donner à son armée une organisation r.ouvelle et plus Torte. U est visiblement dans l'intérêt et le désir des peuples d'obtenir une réduction des charges militaires qui pèsent sur eux. Lui, de son côté, donnera volontiers l'exemple, dès qu'une déclaration satisfaisante du goivernement prussien sur le maintien des prescriplions du traité de Prague le mettra en état de le faire. » Au moyen d'une semblable manifestation, qui pouvait aisément &e «vêtir des plus avantageuse s formes diplomatiques, l'empereur prenait, en France et en Europe, une excellente attitude, et mettait le gouvernement prussien dans l'alternative, ou de faire une déclaration qu*il ne pouvait ni ne devait faire, ou d'ouvrir la porte à une «citation sérieuse contre le budget de la guerre. Comme tous les îwas conseils, celui-ci fut dédaigné, et il se crut le plus fin, disant : «Avec le système de la landwehr, c'était faire un marché de dupe. » Bientôt après vinrent les premiers avant-coureurs d'un échange d'idées et de mémoires sur une alliance franco-austro-italienne, qui dura toute une année, et se termina par les lettres impériak^de septembre 1869. A celte occasion, Rouher, d'un côté, moi, de l'autre, étions les personnages agissants, le prince Metternich, le comte Yitzham et le CDmte Vimercati étaient les intermédiaires ; «t,8up le désir exprès de l'empereur, le duc de Gramont ignorait Wilement ce qui sî passait; et ce ne fut qu'au dernier moment
que le marquis de Lavalette et le prince de la Tour-d* Auvergne en furent instruits.
Cet échange dedocu.nentsest à la disposition de Votre Excellence, et je ne me permettrai que quelques obsen'ations, soit pour dire pourquoi ctcomment j'entrai dans ces négociations, soit pour marquer ce que, de notre côté, on avait surtout en vue, en négociant.
Les pourparlers en question ne promettaient, dès l'abord, aucun résultat positif important, en tant qu'aucun but pilpable d*alliance irexistait; mais, négativement, ils furent d*une grande importance. Le danger que nous devions redouter, étant donnés le caractère de Tempereur et ses façons de faire, était double : on pouvait craindre <]u*il n'entrât, à nos dépens, en négociations avec la Prusse, ou bien que, pour notre dommage, il ne précipitât la guerre avec la Prusse. Combien la première appréhension et lit fondée, les pourparlers à propos de la Belgique, qui ont été connus depuis, le prouvent; quant à la seconde, il suffit de se reporter à la guerre de 1870 pour concevoir sa raison d'élre. Le premier danger fut écarté par la lettre de l'empereur Napoléon, le deuxième non; mais il l'eût été, si la convontion par 1 iqucllo une action diplomatique commune devait intervenir sur toutes les questions avait été ratifiée. Ce n'est pas assurément de la présomption d'affirmer que, dans ce cas, nous aurions su empêcher la guerre de 4870.
Ce qui prouve, d'une façon inJéniable, qu'en France, oa pensait déjà à laguorre, dès J869,c'oslque l'empereur Napoléon avait rompu ces pourparlers |>ar une lettre qui laissait le champ libre aux hostilités, tandis que la convention que Ton voulut faire y mettait une restriction, et laissaitenmôme temps l'Autriche libre de se déclarer neutre. Mais ce qui est cerlain,et cedont j'ai parlé brièvement dans ma lettre du 20 do ce mois, cVst qu'il n'y avait d'autre convention que colle contenue dans les lettres impériales, de renoncer aux pourpir-
\ersavec des tierces puissances; et que, s'il a existé la minute d^une déclaration à signer par les trois monarques seuls, elle n'a été signée par aucun d'eux.
C'est ainsi qu'arriva comme un coup de foudre l'incident Hohenzollern. Avec d'autres puissances, nous avons cherché en vain à apaiser les choses à Paris, à Madrid et à Berlin. Des télégrammes et des dépèches prouveraient avec quelle insistance nous déconseillions la guerre à Paris. Des lettres privées^ de moi, dans lesquelles je répétais qu'il fallait éviter toute démarche vis-à-vis de la Prusse, de s'en prendre uniquement au prétendant et au gouvernement espa- ^ol, et d'attendre une intervention de la Prusse, ne furent pas plu» Jieareuses.
C'est en vain aussi que je conseillai de regarder comme une victoire diplomatique la renonciation du prince. Leduc de Gramont n'a
jamais pu ni ne pourra prouver qu'avant la déclaration de guerre, ^ ait été dit ou écrit un mot donnant à la France le droit, ou la possibilité, de croire à un appui armé de l'Autriche.
Une fois la guerre déclarée, alors seulement, on envoya à Pari» noQ des assurances qui nous engageaient, mais seulement des déclarations amicales. Il était devenu inutile de décourager le gouverneii^at français, et cela aurait pu nous nuire beaucoup. Il est facile d'en parler aujourd'hui, mais alors c'était impossible. Je rappelle à quel point le gouvernement prussien lui-même eut soin de préparer ^ public, par la voie de la presse, à des probabilités d'échecs au début. La prédisposition de l'empereur à une rapide conclusion de 1& paix nous était connue. U est certain aussi que nous aurions fait tes frais de cette paix, car, dans les circonstances d'alors, rien que r&bandon de l'Allemagne du Sud eût été une défaite pour TAutriche.. Et comment aurait-on qualifié le ministre autrichien qui n'aurait pas prévu cette issue? Je ne puis nier que, dans la précipitation de»
évéDements, et, en partie, par suite d*UQ excès de zèle des rédacteurs dans les documents échangés alors, on a laissé subsister des mots insuffisamment pesés^, mais cq ne sont que des mots, et non des idée^, auxquels s'accrochent la fantaisie de Gramont et les excitations des journalistes. Je ne me gène pas pour traiter de fantaisistes les agissements de Gramont, car la seule chose qui puisse Texcuser dcvaot les contemporains et la postérité, c'est-à-dire d'avoir eu une alliance avant la déclaration de guerre, lui est impossible à alléguer et encore moins à prouver ; et la conviction, qu'il a soi-disant puisée dans des communications ultérieures, de pouvoir compter sur un appui armé de TAutriche, ne sert qu'à lui attirer ce reproche nouvean de n'avoir pas su conclure une alliance, étant données ces dispositions.
Agréez, etc.
i . Je citerai, par exemple, cette phrase souvent répétée : « Fidèles à not engagements » qui visait l'assurance donnée dans les deux dernières lettres iopériales de ne pas entrer en pourparlers avec une tierce puissance.
CHAPITRE XXXIII
La guerre franco- allemande et Tattitude de l'Aatriche-Uongrie.
Les appréciaiiong sur la politique autrichienne en 1870-71,
^Ues que je les trouve dans les journaux, revues et ouvrages
historiques, sont presque toujours partiales et superficielles. Je
Wsse de côté la malveillance personnelle à mon encontre, me
'^ï'nant à remarquer que ces voix se sont tues en 1871, alors
^ela note allemande, faisant des avances à l'Autriche, recevait
^ Vienne un accueil si satisfaisant; alors que les entrevues de
^^stein, de Salzbourg, continuaient la correspondance amicale
^^s gouvernements. C'est lorsque j'eus cessé d^ètre ministre
^^© les voix accusatrices se sont fait entendre. C'est toujours
^^n» de prétendues révélations, dans des observations isolées,
^^e les critiques ont été puiser, ceux-là même à qui Ton ne
^^uraît reprocher d'être imbus de haine systématique ou de
Préjugés à l'égard de ma personne ou de ma politique. Une
appréciation basée sur ce fond de révélations vraies ou préK dues ne saurait être ni juste ni complète.
Quelles étaient nos relations avec les deux puissances be gérantes, relations dont il fallait tenir compte pour régler ne attitude dans une question, qui ne nous touchait pas directeme comme Taccession au trône d'Espagne d'un prince prussien J'ai répété déjà bien des fois qu'il n'y avait pas, entre la Fra: et nous, de convention dirigée contre la Prusse, et que l'Au che ne songeait en aucune façon à une entreprise de ce gei mais^ en parcourant ces souvenirs, on a dû se rendre con que la Prusse ne nous offrait rien en Allemagne, et que n ne pouvions rien espérer d'elle en Orient à cause de la Rus La France, au contraire, était nécessaire pour nous gai contre l'expansion russe et les agitations nationales atti< entre la mer Adriatique et la mer Noire. Les événements prouvé que nos prévisions étaient justes. Le prince Gortscha! était un ennemi juré de l'Autiicbe depuis ses mission* Vienne. Ma nomination, je le confesse ici, ne lui avait rendu cette Autriche plus chère, et il comptait bien s'attaqu elle un jour ou l'autre.
L'accueil glacial qu'il Gt à ma proposition, datée du c luencement de 1867, offrant à la Russie de supprimer les traves de la navigation dans la mer Noire, était une indica suffisante. U proféra devoir col avantage à l'anéantissem contraire au drvnt des gens, dun traité existant. Ce prer pas devait hiontùt t^tre suivi du second • la reprise des chM du Danube*
Dans un pareil état de choses, il était impossible à TAutriehe de montrer de la froideur à la France. Une autre considélatioD s'y opposait ; il s'agissait de savoir qui était l'agresseur et qui était l'offensé. Aujourd'hui personne n'y pense plus^ mais, à cette époque, eu jugeant le différend sans parti pris, on était forcé de donner tort à la Prusse.
La Prusse, l'Allemagne, pouvaient-elles avoir uni intérêt quelconque à ce que le trône d'Espagne fût occupé par un prince allemand? Personne n'osera l'affirmer. 11 n'y avait en jeu ni avantages matériels, ni émotions nationales. lien était autrement pour la France. L'Espagne et la couronne d'Espagne Y faisaient vibrer une corde sensible; c'était de tradition. Après M guerre de succession de Louis XIV, et le mot de ce roi : a II *i y a plus de Pyrénées », Napoléon s'épuisa dans des guerres d'Espagne, et Louis-Philippe fit les mariages espagnols. A Berlin on ne pouvait pas avoir oublié tout cela, et, en négociant avec i*riai,on devait savoir comment ces démarches seraient interprétées. Il y avait provocation, si l'on avait l'intention de froisser le sentiment national français; il y avait également provocation si l'on cherchait à se faire un allié qui put prendre la France à revers dans le cas d'une guerre avec ce pays. A Ber- Wn, du reste, on s'est rangé à cet avis, seulement un peu tard^ lorsqu'eut lieu la renonciation du prince Léopold.
Si la France, plus tard, changea le beau rôle pour le mauvais P^ la façon dont elle demanda au roi Guillaume cette renon- <^iation, et par la déclaration de guerre, ce sont là des faits qui se produisirent ultérieurement, et dont il sera question plus loin.
Mais, primitivement, l'opiaioD publique en Europe él; sympathique à la France qu'à la Prusse. On en trou preuve dans les journaux viennois de l'époque.
H est oiseux de discuter pour savoir qui avait v( guerre. Oj était disposé à admettre que la France l'avait d mais qu'elle était mal préparée ; la Prusse, au conlrair lait la paix, mais elle était admirablement préparée. L reur Napoléon, de soo cAté, considérait la guerre comme nière carte qu'il e&t à jouer. Je rappellerai qu'il rompit gociations avec nous à cause de Yaction diplomatique co) qui legftnait; mais, en 1870, il n'était aucunement déci guerre; il ne l'aurait pas déclarée s'il n'avait été eotral l'élan populairemomentané, mais factice. Si, d'autre part, voulait éviter sérieusement la guerre, il eût fallu repousE de suite la candidature Hohenzollern.
Après avoir exposé la manière dont les faits se sont pr je n'ai pas besoin de justifier l'Autriche de ne point montrée hostile à la France au début du conflit.
A Berlin aussi bien qu'à Madrid, nous nous somme zèle efforcés d'éliminer la candidature Hohenzollern. moins notre attitude, tout en étant bienveillante à l'ég la. France, et elle ne pouvaitètre différenle,n'élaitpasde à l'encourager à la guerre. La meilleure preuve en est If cbe qui a été connue en 1873, à l'occasion de ma corr dance avec le duc de Gramont: cette dépèche vaut la d'être relue. La voici.
Copie dune dépêche au prince de Mette^nich à Paris, en date
de Vienne f le 11 juillet 1870.
Ma lettre du 9 vous a déjà indiqué quel est DOtre point de vue dans la question espagnole, et le langage que vous ayez à tenir à Paris. La gravité toujours croissante de la situation me fait un devoir de revenir encore aujourd'hui sur ce sujet, afin de bien préciser ma peDsée et de vous mettre à même de l'interpréter.
La seule communication ofûcielle que m*ait faite le chargé d'affaires de France, est celle dont parle ma dépêche ostensible de ce jour. Je dois rendre au duc de Gramont la justice qu'il ne réclame de nous dans cette pièce qu'un concours diplomatique, sur lequel il peut en^ tièrement compter, et dont nous lui avons déjà donné des témoignages. I
Hais, après s'être acquitté de cette communication, le marquis de Cazaux a ajouté que, par suite de lettres particulières qu'il avait reçues du duc de Gramont, lise croyait autorisé à m'entretenir * académiquement » de la question de guerre. « Notez bien, » a-t-il dit, V qu'à cet égard je n'ai pas à vous parler au nom du Gouvernement. »
Malgré ce préambule, j'ai vu clairement que M. de Cazaux était «*argé de sonder le terrain et de s'assurer si notre concours n'irait P*8 au delà d'une action diplomatique dans le cas où la guerre viendrait à éclater entre la France et la Prusse. Les insinuations de *• <ie Cazaux trouvent, d'ailleurs, leur commentaiie dans le langage niolns ambigu qui vous a été tenu par M. Ollivier, aussi bien que PW fe duc de Gramont.
D est important qu'il n'y ait point de malentendu sur ce point *ntre Doui et le Gouvernement français.
Je tiens surtout à ce que Tempereur Napoléon et ses ministres ne se fassent pas Tillusion de croire qu'ils peuvent nous entraîner sim- I plement à leur gré aa delà de ce que nous avons promis et au delà de la limite qui nous est tracée par nos intérêts vitaux, aussi bien que par notre situation matérielle.
Parler avec assurance, ainsi que l'aurait fait, selon vos rapports, le duc de Gramont dans le conseil des ministres, du corps d'observation que nous placerions en Bohême, c'est, pour le moins, s'avancer bien hardiment. Hien n'autorise le duc à compter sur une mesure pareille de notre part, et la loyauté nous impose le devoir de ne pas laisser le Gouvernement français faire entrer cette combinaison dans ses calculs.
Le seul engagement que nous avons coiltracté réciproquement consiste à ne pas nous entendre avec une puissance tierce à l'ias^ l'un de l'autre. Cet engagement, nous le tiendrons scrupuleusement ainsi que je vous le disais dans ma lettre du 9, et la France peu^ par conséquent, être parfaitement sûre que nous ne nouerons de^ rière son dos aucune négociation avec la Prusse ni avec une aut^ puissance, ce qui est pour elle, en cas de guerre, une garantie inr' (sortante de s.'curito. Nous nous déclarons, en outre, hautement 1^ sincères amis de la France, et le concours de notre action diplôme* liquo lui est entièrement acquis. C'est là un second point qui n'es: |Kis à dôiiaii^uer, mais c'est à cela seul que se bornent nos engage luents (H>sitirs.
Le cas de guenv a bien êlô discuté dans des pourparlers. Toute fois, rien n'a été anx^tô. et même, si on voulait donner une valeu plus nVlle aux projets n stôs à Tôlat d'ébauche et qui, ne l'oublion l^s, avaient jxMir but déclaré, non les préparatifs d'une guerre, mai le maiution do la jviix. ainsi qu'aux obsenations échangées, on n s.^urail eu tiivr la coust^quonoo quo nous serions tenus à une dé
noDstration armée, dès qu'il convient à la France de nous le deninder. Je n'ai pas besoin de vous rappeler qu'en examinant les ventualités de guerre, nous avons toujours déclaré que nous nous ngagerions volontiers à entrer activement en scène si la Russie prêtait le parti de la Prusse, mais que si celle-ci seule était en guerre ivecla France, nous nous réservions le droit de rester neutres.
J'admettais bien et j'admets encore que telles circonstances peuent se présenter où notre intérêt même nous commanderait de sorir d'une attitude de stricte neutralité, mais je me suis toujours poitivement refusé à contracter, 'sous ce rapport, un engagement, 'ai revendiqué alors, comme je revendique maintenant, une enière liberté d'action pour Tcmpirc austro-hongrois, et si j'ai main- «nu avec fermeté ce point quand il s'agissait de signer un traité 1 alliance, je dois moins que jamais me considérer comme ayant les mains liées aujourd'hui où un traité n'a pas été conclu.
Cette argumentation me parait claire et irréfutable. Je ne concevrais pas que l'empereur Napoléon ou le duc de Gramont pût interpréter autrement ce qui s'est dit alors et nous regarder comme engagés à une démonstration armée.
Je vais d'ailleurs plus loin, et je dirai que, même si nous avions Promis un concours matériel en cas de guerre entre la France et ^ Prusse, ce n'aurait jamais été que comme le corollaire d'une poilue suivie d'un commun accord. Jamais nous n'aurions songé et lucun Etat ne songerait jamais à se mettre vis-à-vis d'un autre 'ans une situation de dépendance telle qu'il dût prendre les armes iniquement selon le bon plaisir de l'autre. L'empereur Napoléon oas a promis de venir à notre secours si nous étions attaqués par Prusse, mais, sans doute, il ne se croit pas obligé d'emboîter le pas arrière nous s'il nous prend fantaisie de déclarer la guerre à la *asse sans son assentiment.
Mais la France^ alléguera-t-on, D*estpas, clans la circonstance actuelle, Tagresseur. C'est la Pruss3 qui provoque la guerre, si elle ne retire pas la candidature du Prince de Hohenzollern.
Ceci est un point qu'il est indispensable d'examiner. Je veux m'expliquer à cet égard avec une entière sincérité et en véritable ami de la France.
Dans tous nos (Oirparlèrs conOdcntiels avec le Gouvernement français, nous avons toujours pris pour point de départ que nous voulions avant tout le maintien de la paix, et que nous n'aurions recours à la guerre que si elle et vit nécessaire. L'est-elle dans le cas présent? Elle le deviendra peut-être, mais, assurément, ce sera dû on grande partie à l'attitud î prise dès le principe par la France, car la candidature du Prince de Hohenzollern n'était pas un fait de nature à mener pir lui-môme à cette conséquence.
Que la France ne fût pas restée indifférente à cet incident^ rien de plus juste. Qu'elle y vît d'abord un manque d3 procédé à son égard et, par conséquent, une attein'e à sa dignité, rien de plus naturel. Qu'elle déclare ses intéré'.s menaces par l'avènement d'un prince prussien au trône d'Espagne, c'est encore là un fait contre lequel il n'y aurait rien à redire. Il y avait en ceci l'occasion d'engager une campagne diplomatique où la France avait la partie fort belle, oii la Prusse et l'Espagne étaient évidemment dans leur tort, el où l'Europe aurait été toute disposée à se mettre du côté delà France et à exercer sur les deux autres puissances une pression qui aurait eu pour rosultit, soit de donner pacifiquement une ample satisfaction aux intérêts français^ soit d'assurer au Gouvernement français un grand ascendant moral si, cette satisfaction lui étant refusée, il était contrainte prendre les armes.
Il aurait fallu exposer à l'Esp igne, dans un langage ferme mai» mesuré, quelles étaient les exigences évidentes de l'intérêt de 1^*
France. Des déclarations analogues auraient été données aux cabinets étrangers, et ceux-ci se seraient certainement empressés d'offrir à la France un concours actif pour détourner cette cause de complication.
La Prusse, sans être prise directement à partie par la France, aurait probablement cédé, et la France aurait eu tout l'honneur et le profit de cette campagne. Si, contrairement à toute attente, la Prusse persistât à ne pas faire retirer au prince de Hohenzollern sa candidature, malgré les conseils de l'Europe, Ja guerre s'ouvn/it dans les conditions morales les plus favorables à la France.
Le Gouvernement français ne s'est pas conformé, dès le début, *u plan que je viens d'esquisser. Ses premières manifestations ne portent pas le caractère d'un action diplomatique; elles sont bien plutôt une véritable déclaration de guerre adressée à la Prusse en destermes qui jettent l'émotion dans toute l'Europe et lui font croire aisément au dessein prémédité d'amener la guerre à tout prix.
lie langage public des ministres français, suivi de préparatifs de gwieTTe immédiats, rend la retraite difficile aux Prussiens aussi bien qa*aai Espagnols, et ne facilite pas aux cabinets la tâcbe de s'interpos*cr en faveur des intérêts français. Nous aimons encore à espérer que l'affaire pourra entrer dans une voie plus conforme au point de vue diplomatique, et que la France n'en obtiendra pas moins un «iccès éclatant.
Cependant les itpparence s indiquent un p?u trop clairement qu'il y a désir, de la part de la France, de chercher querelle aux Prus- •tensetde tirer parti, dans ce but, du premier prétexte qui se pré- •^te. Les détails que me donnent vos rapports ne peuvent que con- «rmer cette appréciation, et j'avo:je franchement que je vois, dans ^^ manière dont cette affaire a été entamée à Paris, un motif sérieux Wur ne pas sortir d'une certaine réserve.
En effet, si c'est simplement avec passion qu'on aborde à Paris de cette façon la question de la candidature Hohenzollern, cette conduite n'est pas de nature à nous inspirer de la confiance dans l'avenir et à nous donner le défeir de nous embarquer sous de pareils auspices. Si ce n'est pas entraînement, il y a donc dessein préconçu de provoquer la guerre, et ceci est contraire à tout ce dont nous étions convenus. Dans ce cas, je comprendrais encore moins ] que Ton comptât sur notre concours.
On trouvera peut-être à Paris ce langage sévère, mais je le crois dicté par une sincère amitié pour la France, aussi bien que par ma sollicitude pour les intérêts qui me sont confiés. Précisez biet^; comme je l'ai fait, la portée de nos engagements ; assurez que noi^^ les tiendrons, mais ne cachez pas que nous nous sentons d*auta<^^ moins portés à les dépasser que nous ne pouvons approuver la pr^* (Mpitation avec laquelle on pose, sans nécessité évidente et en no»^' prévenant si peu, la question de guerre.
D'ailleurs, en dehors de ces considérations politiques, il y a d^^ raisons matérielles qui ne nous permettraient pas de prendre uneî^titudo belliqueuse. Le duc deGramont nous a vus de trop près po^* s'y tromper. Même si nous le voulions, nous ne pourrions pas m<= tr.^ aussi subitement sur pied des forces respectables.
fios sacritlces et les efforts que cela exigerait sont tels qu'il fi tirait, |x>ur les imposer au pays, dos motifs bien autrement s mis que ooux qu'on pourrait invoquer aujourd'hui.
Nous n'avons jamais dissimulé le besoin impérieux que nous avo ^ do la p\ix. Si la France trouve Toccasion actuelle favorable po^J'' onlivr on oampirno, si elle se sont en mesure de déployer dès à IMVsonl toutos ses forces, nous ne pouvons en dire autant pour notre ivirt, Oo n'ost jvts du joar au lendemain que nous pouvons passif ainsi .^ Taction. et Topinion du pays tout entier se soulèverait con-
ire le gouvernement, s'il se jetait tête baissée dans les périls d'une
guerre aussi imprévue. Il faudrait, en tous cas, que celte éventualité
se présentât comme une exigence indispensable de la situation, et
personne ne voudrait aujourd'hui admettre chez nous l'existence de
cette exigence.
Je ne dis pas que telles éventualités ne puissent se présenter qui nous amènent à intervenir dans une lulte engagée sur une question d'influence entre la France et la Prusse; mais, à coup sûr, ce n'est pas au début de la lutte qui s'engage aujourd'hui qu'on trouvera l'empire austro-hongrois disposé à y entrer. Une attitude bienveillante pour la France, la résolution de ne pas s'entendre avec une autre puissance, voilà tout ce que le gouvernement de l'empereur peut promettre aujourd'hui, s'il ne veut pas être démenti par le sentiment général.
Pénétrez-vous bien des considérations que j'expose dans cette lettre. Je m'en remets à vous avec confiance pour les faire valoir auprès de qui de droit. Il ne faut pas qu'on s'abuse sur ce que nous voulons et surtout sur ce que nous pouvons faire. On est en train de s'engager à Paris dans une bien grosse partie. On s'est peut-être <^é]k trop avancé pour reculer, et, dans ce cas, votre tâche principale doit être de veiller à ce qu'on ne se méprenne pas sur nos in- ^ntions, qui sont sincèrement amicales pour la France» mais qui 'estent sans doute au-dessous de ce qu'on espère sans trop de motif. Nos services sont acquis dans une certaine mesure, mais cette mesure ne sera pas dépassée , à moins que les événements ne nous ï portent, et nous ne songeons pas à nous précipiter dans la guerre ^iquement parce que cela conviendrait à la France. Faire accepter ^Ue situation à l'empereur Napoléon et à ses ministres, sans provoipier leur mécontentement, voilà la difficulté qui nous attend et **t je compte sur votre zèle et votre influence personnelle pour
triompher. Il ne faut pas qu'un accès de mauvaise humeur contre l'Autriche prépare une de ces évolutions subites auxquelles la France nous a malheureusement un peu trop habitués.
C'est là un écueil dangereux qu'il s'agit d*éviter. Faijtesdonc sonner aussi haut que possible la valeur de nos engagements, tels qu'ils existent réellement, et notre fidélité à les respecter, afin que l'empereur Napoléon ne s*entende pas tout à coup à nos dépens avec une autre puissance, ce que, d'ailleurs, nous croyons impossible, puisque ce serait contraire aux engagements réciproques. Insistez sui la réciprocité en ce qui concerne ce point, et ayez en outre les yeui bien ouverts. C'est là ma dernière et ma principale recommandatioa
(Signé) Bbust.
Cette dépêche était destinée à être insérée dans le Livre roug< qui M présenté aux délégations réunies à Pest à la fin de 1870 Un sentiment bien compréhensible et certainement respectable me décida à la retirer au dernier moment. La France battu< faisait alors les derniers efforts de défense nationale, et Paris soutenait héroïquement le siège. La publication de la dépècbi aurait eu alors incontestablement une grande importance poui la monarchie austro-hongroise et spécialement pour le minis tèredes affaires étrangères; mais était-il chevaleresque, étaili même juste, était-il même compatible avec la stricte notion d neutralité, de produire ainsi une accusation contre le vainci une justification pour le vainqueur ?
J'ai, du reste, payé cher cette inspiration généreuse. Si la d pêche avait paru dans le Livre rouge à la fin de 1870, tous 1 journaux français, sauf la presse bonapartiste alors silencieus
Tauraient reproduite, et, en 1873, le duc de Gramont n'aurait pas osé s'avancer comme il le fit, car le souvenir de cette assertion du cabinet de Vienne aurait été encore tout récent daLS la mémoire des Français. Dans sa réplique de 1873, Gramont déclare, à propos de cette dépêche: «M. l'ambassadeur d'Autriche ne nous l'a jamais montrée. »
S'il ne l'a pas montrée dans le sens propre du mot, s'il ne Ta pas lue au duc de Gramont, cela s'explique par l'existence de quelques passages, notamment de celui où il est ques ion de certaines difficultés intérieures, puis d'évolutions subites auxquelles la France nous a accoutumés. Mais le prince de Mctternich aurait-il, eu quelque sorte, mis la dépèche dans sa poche et u'aurait-ilpastenule langage quilui était prescrit? Sa constante fidélité à son devoir et sa loyauté suffisent pour réfuter une pareille hypothèse. Ces mots « ne nous l'a pas montrée» doivent donc être pris au pied de la lettre : ils signifient que l'ambassadeur, tout en parlant de la dépèche, et conformément à la dépêche, ne l'a pas présentée ^ Il aurait mieux valu certainement ' que le prince Metternich l'eût prise sur lui. Cependant il est bien excusable de n'avoir pas dépassé le texte de ses instructions dans un moment si critique; ce qui est certain, c'est qu'il s'est conformé à celles-ci. Lorsque Ton connut les assertions dirigées par Gramont contre Thiers,- assertions relatives à une entente franco-autrichienne avant la guerre, et que la nécessité
1 L« dac de Gramont, qui était un diplomate expérimenté et non improTisé^ n'aurait pas dit :al*Ambas8adeurnenou8a pas montré la dépêche, mais • Tarnbttisadear ne nons a pas communiqué cette dépêche. »
d'une rectification se fit sentir, je conférai avec le prince d Metlernich (je me trouvais alors en permission à Vienne) < nous parcourûmes ensemble les documents mis à notre (lisp< sition par le ministre des affaires étrangères. Ce fut lui qui nr signala cette dépèche du 1 1 juillet.
11 est impossible que le prince de Metternich n'ait pas doni suite à la dépêche du 1 1 juillet ; c*est ce qui résulte d'une lett privée que je lui ai adressée le même jour. La voici in extenso
Au Prince Metlernich à Paris.
Vienne, le 11 juillet 70.
Mon cher ami,
En observant ce qui se fait autour de vous, je me demande si j( suis devenu imbécile, que cela me passe.
Je me fais cependant l'effet d'avoir ma léte à moi. ExamiDom donc les choses de sang-froid et arrêtons-nous à deux considérations,
Parlons d'abord de notre coopération.
Gramont ayant, à ce qu'il paraît, dtudié notre dossier secret, parle de certaines stipulations comme si elles avaient passé de l'étal de projet à l'état de traité. D'abord elles sont restées à l'étal de projet, et il n'y a pas de notre faute si telle est la situation. Mais lors môme qu'elles auraient force de traité, quelle singulière application on s'imagine pouvoir en faire ! On était convenu — toujourÉ à l'état de projet — de s'entendre partout et toujours sur une action diplomitique commune. Aujourd'hui, sans nous consulter, sansseiilemont nous prévenir, sans crier gare, on va hardiment en avant on pose cl résout la question de guerre à propos d'une question qui iï<
nousregarde en aucune façon, et on présume, comme une chose qui. 6'entend, qu*il nous suffit d'en être informéspour que nous mettions notre armée sur le pied de guerre et réunissions un corps d'armée
assez considérable pour paralyser Tarnaée prussienne. Et, àrheurequ'il est, on ne nous a pas seulement dit où et cornr ment l'armée française compte opérer.
Ensuite on nous pirle du bon terrain ob Von se serait placé en
abordant la question de gU3rre dans une question qui ne saurait
intéresser ni exciter la nation allemande. J'ai été le premier à le reconnaître au début de la discussion.
Mais je vois avec un profond regret qu'à Paris on fait son possible
poar changer ce bon terrain en un très mauvais terrain, et qu'on va
toQt droit à mettre contre soit l'esprit public en Allemagne aussi bien
ÇQ'eo Espagne.
Je vous l'ai déjii dit^ il fallait, selon moi, s'attaquer à la candidatore Hohenzollern mais pas à la Prusse. Et si on voulait absolument exiger du roi Guillaume qu'il renonce à la candidature du Prince Léopdd et qu'il l'empêche, il fallait user de tels procédés qui l'eussent mis dans son tort^ en cas de refus, vis-à-vis de l'Europe et de TAUemagne en particulier.
Assurément l'Allemagne tout entière ne comprendra pas qu'elle k>it se battre pour la Prusse voulant à toute force introniser un Mnce en Espagne ; mais elle défendra ses frontières si on l'atta- [ue, et elle comprendra tout aussi peu qu'une puissance étrangère oit dans la nécQ3sité de lui faire la guerre, parce que le Roi, chef le la Confédération du Nord, sous le coup de menaces, refuse d'y éder, et abandonne aux Cortès espagnoles le soin de s'arranger omme elles voudront.
Il est possible que je me trompe dans mes appréciations. Peutitre réussira-t-on, par la pression soutenue par les autres puissan-
CCS. Je ne demande pas mieux. Vous savez que nous aussi nousy apportons notre contingent. Mais si on n*y réussit pas, qu*onne nous rende pas solidai.cs de toutes les mauvaises chances que je signale et qu'on fait naître.
M. Ile amitiés.
Beust.
Je reviendrai plus tard sur la correspondance échangée entre Gramont et moi en 1873. Je n'en ai extrait ce qui précède que parce que cette citation devenait nécessaire à propos de 1& dépèche du 11 juillet.
Si Ton avait pu nous adresser un reproche fondé à l'égard de ce qui se fit à cette époque, cela aurait été plutôt celui d'avoir trop déconseillé la guerre ; mettons que l'on nous eût écoutés ^^ que la guerre n'eût pas eu lieu, combien de fois ne nous aurait' on pas reproché d'avoir priv4 la France et de nous être privés nous-mêmes d'une chance favorable I
Mais ce qui me poussa à tenir le langage décidé de cette dépêche, ce fut l'inconstance du chargé d'affaires français, qU me dit une fois, sous l'influence de la mauvaise humeur causé^ par ma réserve: « Vous me faites Teffetde gens qui perdent lea^ argent à petit jeu »; ce à quoi je ne pus m'empêcher de répon' dre : « Si nous perdons notre argent, c'est nous seuls que celfl regarde. »
Mes bons conseils, du reste, ne se bornèrent pas à cette dépêche. Aussitôt que fut connue la renonciation du prince de HohenzoUern, je fis parvenir au prince Metternich un long té-
légramme, dans lequel je conseillais d*une manière pressante de se contenter du succès diplomatique incontestablement obtenu, et d'en tirer parti.
Le duc de Gramont, qui se trouvait par hasard en Angleterre, lorsque j'y pris possession de mon poste à la fin de 1871, s'en souvint très bien, et il me fit observer qu'il avait parfaitement reconnu tout ce qu'il y avait de bien fondé dans mes paroles, mais que l'empereur Napoléon avait été d'un autre avis. Gramont avait résisté aux idées de guerre^ mais le maréchal Lebœuf était entré dans une violente colère quand on avait douté de la certitude de la victoire, et il avait même jeté «on portefeuille à terre ^
Gramont était alors d'humeur très gaie*. Je ne puis omettre
1. OaoB ses Mémoires, récemment parus, lord Malmesbury raconte un en- ^ien quMl eut également après la guerre. Cet entretien diffère de celui que fai npporté: Tempereur Napoléon aurait eu, au contraire, Tintention d*accep- ^ U renonciation du prince de Hohenzollem, mais ses ministres auraient at- ^ le feu. Parmi ses ministres, celui qui avait le plus le droit de parler en <^ occurrence, c*était surtout le ministre des affaires étrangères. Je crois 4voir tofSsamment démontré la mobilité d'imagination du duc de Gramont. 11 Q'est donc pas impossible quMl ait lui-même donné deux versions différentes. ^ n'oobliera pas qu*il serait très invraisemblable que le duc de Gramont se '^spontanément déclaré responsable de ce qui fut si fatal à son pays. D*antre Pvt, je ferai observer que j'ai pris note des paroles de Gramont, bien pins ^Qi^ressantee pour moi que pour Malmesbury.
2. n est étrange que les mêmes faits se reproduisent partout. En 1859, après ^ fin de la guerre d'Italie, j'allai à Vienne, et j'y rencontrai le comte Buol. «Que voulez-vous? me dit-il. J'étais contre la guerre. Mais tous nos généraux distient que nous étions invincibles. Pouvais-je les empêcher de la faire ?» Je dois, du reste, rendre justice au comte Buol : s'il avait eu les mains libres, la goerre d*Italie n'aurait pas eu lieu. D'autre part, après la retraite du ministère Manteuffel, il ne se montra pas du tout opposé au ministère prussien de l'ère loovelle; il se montra au contraire très prévenant à son égard.
de mentionner que, lors de sa visite, il me déclara de lui-mèr que ni lui, ni son pays n'avaient quoi que ce soit à nous repr cher. Il cita à ce proj^s les paroles qu'il avait adressées à Ter pereur Napoléon, à Metz, après les premières victoires du prin impérial allemand, lorsque l'empereur avait parlé de l'aide ( l'Autriche : « Sire, est-ce qu'on 8*allie à un battu? » Voilà & paroles textuelles. H en résulte qu'on n^ s'était pas allié à FAi triche avant dètre battu '.
Le prince Napoléon, qui ne m'a jamais pardonné sa déco venue matrimoniale à Dresde, de laquelle, au surplus, j'éta bien innocent, fit paraître en 1878, dans la Revue des Det Mondes un article dans lequel il disait que je n'étais pas un e prit sérieux; et, pour le prouver, il rappelait qu'avant l'expl sion de la guerre j'avais conseillé par plaisanterie au gouve nément français de faire prisonnier le prince de Rohenzoller
Voici l'histoire :
L'empereur Napoléon, qui, jusqu'au dernier moment, espéi aveuglément l'assistance de la Russie, était persuadé que TA lemagne du sud ne prendrait point part à la guerre. Un ra] port inséré dans le Livre bleu anglais prouve combien je m'< tais efforcé de lui ôter cette illusion ; ce rapport était adres< par l'ambassadeur d'Angleterre à Vienne, lord Bloomfield, à so gouvernement. Ce fut aussi à cette époque que j'écrivis un joi au prince Metternich sur un feuillet in-S*" (en français) : « Gri mont veut-il ma recette ? La voici : Ne pas s'attaquer au roi c Prusse, traiter la question en question espagnole, et si, à Mj
En f!raDçai8 dans le texte
drid, on ne tient pas compte des réclamations et envoie la flottille qui doit prendre le prince de Hohenzollern dans un port de la mer du Nord, faire sortir une escadre dcBrest oude Cherbourg pour l'empoigner. Si la Prusse se fâche pour cela, elle aura de lapeiae à faire marcher le midi; si, au contraire, vous vous attaquez à elle, le midi lui appartiefnt. » Le prince Metteriiich communiqua le feuillet au duc de Gramont; celui-ci répondit : « M. de Beust m'envoie une scène d*opéra comique ».
Il ne faut pas oublier qu'il ne s'agissait ni d'une dépèche, ni d'une « lettre diplomatique confidentielle », mais d'une pensée jetée sur un feuillet de papier et que, par conséquent, des expressions telles que empoigtier ne devaient pas être prises au pied delà lettre. Mais, aujourd'hui encore, je soutiens que cette pensée valait la peine d'être prise en considération. Emile Ollivier, i qui j'en parlais un jour à Toccasion d'une visite qu'il me fit, âtait d'un avis opposé ; il pensait que cette façon d'agir aurait amené l'Espagne à prendre part à la guerre. On peut objecter que si la France avait fait cette démonstration maritime matérielle, il aurait été aussi difficile à TEspagne d'y répondre par une déclaration de guerre, qu'il aurait été difficile à la Prusse d'appeler le peuple allemand aux armes à propos d'un conflit franco-espagnol, parce qu*il s'agissait des affaires particulières d'un prince qui n'appartenait même pas à la maison régnante. Mais laguerre aurait été tellement imminente que, de tous cd- ^s, on se serait empressé de conjurer ce danger.
L'historien Henri Martin avait bien raison de dire, au banquet d'adieu qui fut donné en mon honneur, en 1882, par ri4.s-
sociation littéraire internationale : « Ayant consulté tous les do cuments relatifs à l'époque, je tiens à constater que, si en 1870i^t on avait suivi les cunseils du Comte de Beust, tous nos désas très nous eussent été épargnés ».
Quelques-uns de mes lecteurs allemands verront peut-êtr^ dans ce témoignage une preuve nouvelle que mes tendances n'étaient pas allemandes, que, même, elles étaient hostiles à l'Ai — lemagne et me portaient plutôt vers la France; mais les personnes non prévenues reconnaîtront qu'il s'agissait en réalité de tout autre chose, et que, de ma part, comme de celle du gou^ — • vernement austro-hongrois, non seulement il n'a rien été fait qui pût encourager la France à la guerre, mais, qu'au contraire, rien n'a été négligé pour détourner cette puissance d'une agression contre la Prusse. Ce qui a été fait après que la guerre eût, malgré cela, été déclarée, sera éclairci plus loin, de manière à ne laisser aucun doute.
Les faits qui ont précédé immédiatement cette déclaration de guerre si fatale à la France ne seront peut-être jamais entièrement connus. L'ambassadeur d'Italie d'alors à Paris, M. le chevalier Nigra, l'une des meilleures autorités en cette matière, me racontait qu'étant à Saint-Cloud le 14 juillet, l'empereur lui avait fait lire un message qui devait être présenté le lendemain au Corps législatif. Ce document était éminemment pacifique et promettait le maintien de la paix. Et, le lendemain, au lieu de la lecture du message, nous avions la déclaration de guerre. La cause de ce brusque revirement serait l'offense « qu'aurait reçue à Ems M. le comte Benedetti, par le fait d'un refus d'au-
dience. » Or, du côté français, on a toujours prétendu que le télégramme qui annonçait cette nouvelle avait été Tœuvre de M. de Bismarck lui-même, et que c'était un piège, où l'on n'a pas manqué de tomber. Un fait certain résulte de mes informations à Paris, qui concordent d'ailleurs avec ce que m'a dit, en 1871, à Gastein, l'empereur Guillaume lui-même; — qu'on se reporte aux notes de cette année-là : — c'est que M. Benedetti n'a jamais reçu d'offense ; qu'il se trouvait à la gare au départ du roi, ce dont il se serait certainement abstenu s'il eût reçu une offense aussi grave ; que la dépêche de cette prétendue offense ne venait pas de lui, mais de Munich et de Stuttgard ; et, ce qui paraîtra incroyable, qu'on s'est excité et qu'on a fait exciter les autres sur cette première nouvelle, sam en demander la confirmaiion au comte Benedetti ; qu'enfin — et ceci serait plus incroyable encore, mais mes informations me permettent à peine un doute à cet égard — si l'on procéda avec cette précipitation sans exemple, ce ne fut pas par suite d'une préméditation secrète, mais en toute bonne foi, parce qu'on croyait que la chose était réellement arrivée.
CHAPITRE XXXIV
IHYO
Les échos de 1870 en 1873. — Thiers et Gramont.
Oq sait que M. Thiers, aussitôt après la constitution du gouvernement de la défense, entreprit un voyagea travers TEurope» pour essayer de gagner les grandes puissances à la cause de son pays si durement éprouvé. De Londres il passa une première fois à Vienne en se rendant à Saint-Pétersbourg, et il y fit une seconde halte quand, de celte dernière ville, il se dirigea sur Florence.
Personnellement M. Tbiers n'était pas un inconnu pour moi; je lui avais été présenté par le comte Walewski en 1839, en qualité de secrétaire de la légation de Saxe, et, à cette occasion, — j'en ai gardé le souvenir très vivant, — j'avais pu, en témoin auriculaire, constater comment le perspicace et brillant représentant du progrès politique professait en même temps les idées
les plus arriérées sur les questions d'économie nationale. On sait qu'il est resté jusqu'à la fin un protectionniste incarné, ce ijui, selon une opinion que Michel Chevalier m'exprimait, une fois, à Londres, causa sa chute en 1873» en jetant l'appoint du groupe libre-échangiste dans la majorité du 24 mai. A l'époque <iont je parle, en 1839, ce n'était pas sans étonnement non ' plus que je l'entendais soutenir très sérieusement que les chemins de fer étaient, au monde, la chose la plus inutile.
Trente ans s'étaient écoulés depuis lors, et naturellement je mne souvenais mieux de lui qu'il ne pouvait se souvenir lui- -même de moi; à Vienne nous renouvelâmes connaissance, et il 'ensuivit entre nous une série durable de relations amicales, e le revis ensuite quand j'allai à Londres, puis, de nouveau, à X^aris et à Versailles, où il était en train de combler de toute sorte d'honneurs et de prévenances le chancelier qui partait. J'ai d'autant plus regretté sa mort, qu'à mon retour de Londres à Paris, je l'aurais vraisemblablenàent trouvé président de la République pour la seconde fois.
On comprend que, moins j'étais en état de lui faire entrevoir un concours matériel, plus je devais avoir à cœur de lui faire un accueil sympathique. Il se montra très reconnaissant pour la seule démarche que je pus faire, et que je tentai loyalement, quoique sans succès, en proposant la médiation collective des puissances neutres. Sur un point il pensait comme l'empereur dont il était l'adversaire : il attendait le salut de la Russie. Il gardait encore cet espoir, même en revenant de Saint-Pétersbourg, où l'empereur et le pripce Gortschakow l'avaient ac-
cueilli par des démonstrations infiniment flatteuses» n: suivit trop tôt la désillusion, lorsqu'on connut l'accord, longtemps conclu, entre le comte de Bismarck et le Gortschakow louchant le traité de Paris. Un jour qu'il chez moi» à son retour de cette ville, je lui dis dans la cor tion intime que nous eûmes en sortant de table : « Mi ThierSy vous allez à Florence; on aura pour vous des bd rôles, mais rien de plus. » A quoi il fit celte jolie réponse : je ne suis pas gâté! »
M. Thiers a eu sa large part de l'ingratitude qui, ( temps» et particulièrement à notre époque, reste inhérei nature humaine. La conservation de Belfort à la France œuvre, de même que la libération hâtive du territoire, que la conclusion de la paix fût ardemment souhaitée pa les préliminaires n'en étaient pas moins une tâche ai pénible ; Thiers l'accepta et la mena à bien, ce dont ou n pas assez tenu compte, car ce n'est pas trop dire — et n tretiens avec le prince de Bismarck à Gasteinen 1871 m firment dans cette idée — qu'on on eût difficilement iroi autre que lui pour savoir en si peu de temps en finir ; chancelier allemand. Combien de fois n'ai-je pas enlen prêcher â M. Thiers d'avoir trompé la majorité monarch l'assemblée, laquelle, disait-on, ne l'avait pas chargé d' définitivement la République en lui confiant la direct rEtat! Ceux qui lui adressaient ce reproche oubliaient n'était qu'en promettant la République que M. Thiers pou' nir éloignés delà Commune les républicains raisonnables
dérés. Il me disait à Vienne : k Personnellement, f aimerais mieux la monarchie anglaise ^ mais elle est impossible, » Sa prédiction: « La République sera conservatrice ou ne sera pas » ne s'est que trop vérifiée, mieux que le mot: « La République est la forme de gouvernement qui nous divise le moins. »
Son malheur fut de s'exagérer le pouvoir dont il jouissait, et, plag encore, de laisser percer ce sentiment d'une façon imprudente, — une faute que Gambetta renouvela neuf années plus tard, brsque, se croyant tout-puissant sur la Chambre, il provoqua celle-ci par l'annonce prématurée du scrutin de liste. Je vis M. Thiers en février 1873, trois mois avant sa chute: «L'assemblée fait quelquefois mine cT être récalcitrante^ disait-il alors; et il ajoutait, en levant le doigt, mais je nai qu'à faire ceci. » I) autres personnes moins inoffensives que moi peuvent aussi î^voir entendu ces paroles.
Thiers commit une faute décisive — encore une suite de la présomption — lorsque, se croyant nécessaire, il se retira après le vote du 24 mai, au lieu de traiter ce vote au simple point de Vue constitutionnel en appelant de nouveaux ministres; comme ^ô fut de môme une faute de M. de Mac-Mahon, lorsque, après ^'étre incliné sur les élections de 1877, et avoir consenti à se sou* lettre àdJï& toutes les formes, il quitta son poste avant Texpira- ^*ou du septennat, sur la question actuellement déterminante des coùimandements militaires, alors que son maintien ne pou- ^^it qu'être utile au pays et à l'armée, et que lui seul pouvait ^'ïïpêchep bien des choses dont son successeur lui-môme a dû ^^douter la réalisation.
On voudra bien me pardonner cette courte digression sur M. Thiers; elle présente peut-être quelque intérêt, et il m*eùt été difficile de la placer ailleurs. J*y ai été amené par le fait que ce fut la déposition par M. Thiers devant la commission d'enquête parlementaire, sur son séjour à Vienne en 1870, qui provoqua, entre le duc de Gr amont et moi, l'échange de lettres dont j'ai à m'occuper maintenant. D*après ce passage de Tenquète, on aurait dit à M. Thiers que le duc de Gramont, alors qu'il était ambassadeur à Vienne, et avant qu'il ne fût question de la candidature du prince de HohenzoUern, avait été prévenu que « 51 le gouvernement français s'engageait dans la (sic) guerre* f Autriche ne ty suivrait pas. n {finquéte parlementaire de IS"? '^ nM416.)
On ne comprend pas comment un homme d'esprit aussi 1^ cideque M. Thiers se soit exprimé de cette sorte. Ce qu'il a pcet, peut-être, ce qu'il a voulu dire, c'est qu'il ne fut jama
donné au duc de Gramont l'assurance d'une action commui:::^ en cas de guerre. Ces mots « on a dit au duc de Gramont qir jamais on n'entreprendrait de guerre de concert avec la France=^ ne devaient avoir d'autre sens que celui-ci : « jamais on n*a d à M. de Gramont qu'on ferait la chose », et telle est en effet fl vérité dans sa réalité historique *.Dire que nous ne concluront jamais d'alliance avec tel ou tel pays, et que nous ne iio\M joindrons jamais à lui pour une guerre, ce serait, dans la bou-
1. M. Thiers lui-même me disait, lorsque je le vis à Paris, en 1873: nTaiété désolé devons avoir causé tous ces ennuis; ces comités d'enquête sont absurdes: ils vous interrogent à tort et à travers, et on répond de même. >»
he d'un ministre des affaires étrangères, une sottise; c'est, par dessus le marché une boutade, qu'on ne s'avise pas de jeter à la face du représentant de ce pays.
Si le duc de Gramont, comme il eût été correct et même . habile de sa part, sans parler même de nos relations personnel* les, pourtant très cordiales, — si le duc de Gramont m'avait i écrit pour me demander si jamais j'aurais fait la déclaration que H. Thiers disait avoir entendue, je lui aurais aussitôt répondu que je n'étais pas capable d'avoir dit une chose qui constitue une telle bêtise dans la bouche d'un ministre des affaires étrangères. M. de Gramont préféra s'adresser directement àH. Thiers, qui répliqua parunearfirmation contraire, c'est-àdire en disant qu'une promesse d'alliance avait été faite.
D'après ce que m*a dit M. Thiers, lorsque nous nous retrouvâmes en 1873, on peut supposer que le besoin de se justifier Ae fut pas le seul mobile de la conduite de M. de Gramont, mais Qu'il y eut une intervention plus haute. Peu de temps après, Napoléon III mourait, à Chilshurst, des suites d'une opération dangereuse; or l'empereur ne s'était résolu à cette opération ^ue parce que le moment pouvait être proche où il lui faudrait peut-être se montrer à cheval. Un fait certain, c'est qu'on préparait alors un retour de l'Ile d'Elbe mutatis mutandis^ dont Vautrée en scène était fixée au 20 mars. Les espérances d'une restauration napoléonienne persistaient encore à cette époque, comme je pus m'en convaincre dans les visites que je faisais de temps à autre à Chilshurst. Maintes fois l'empereur mit ma diplomatie à l'épreuve en me posant des questions captieuses^
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sM l'altitude que prendraient les puissances en cas d'à Mie restauration éventuelle, et j'eus souvent l'occasion d'entendre les bonapartistes parler d'un gouvernement outillé^ par où ils entendaient le matériel gouvernemental qu'ils avaient encore ^ leur disposition. Il me fut dit alors que la campagne du àix^ deGramont avait été provoquée pour en faire le thème d'urt^ proclamation, qui aurait emprunté aux bulletins de guerre 1^ fameux <c irahi, » par lequel ceux-ci expliquaient les défaite ^ Je ne puis garantir la chose, mais^ ce que je sais bien, c*est qiB. ^ tout cela me fit une impression assez sensible pour me déte miner à suspendre, pendant une année et plus, mes visites Chilshurst, où je ne retournai qu'après que quelques perso nés se furent entremises. Un mobile sérieux pouvait seul m'i poser une telle abstention, car ce n'est pas mon habitude de détourner du malheur^ et je gardais à Timpératrice Eugénie^ d temps où elle était dans sa splendeur et sa puissance, un so venir fidèle et reconnaissant, et je trouvais un réel plaisir à L conversation de cette grande dame, qui ajoutait au charme d'u intérieur aimable celui d'un esprit sérieusementcultivé. Je sui -^ heureux d'avoir ici l'occasion de dire quelques mots d'une per-^ sônnalité qu'à bien des égards on n'a pas appréciée comme elle méritait de l'être. Celui qui, comme moi, a connu pendant plu-* sieurs années l'ennui mortelde Chilshurst, peut seul rendre jus* tîce aux mérites de la femme à qui on n'avait cessé de reprocher son amour du plaisir et des frivolités, et qui, cependant, sans avoir cessé d'être une fort belle personne, ne quitta jamais ïe deuil, et refusa, à l'exception de celle dé la reine à Windsor»
toutes les invitations que la haute aristocratie se faisait honneur de lui adresser, pour se consacrer tout entière à l'avenir de son* fils. Onaaltribiiéà Timpiratrice Eugénie une part très grand» dans les événements de la guerre. Etait-ce avec justice? Cela est douteux. D'après ce que j'ai appris, — ce n'est pas elle qui me Ta dît, — le propos « Cesi ma guerre » n'a jamais été tenu. J'ai le souvenir bien précis qu'une grande bévue a été corn* mise, quand la guerre eut éclaté, et que l'impératrice y eut uoi» part essentielle.
Je donnai le conseil de s'entendre avec Tltalie pour l'évacuation de Rome, — ce qui ne comportait pas une occupa» tioa de la ville par les Italiens, mais simplement la retraite de» Groupes françaises vers quelques points rapprochés, encore au jpouYoir du pape ; — ce conseil attira sur le « huguenot» une grande colère. M. Emile OUivier s*est d'ailleurs approprié \h même opinion dans son livre sur le concile.
Je reriens à la correspondance du duc de Gramout. On m*a reproché de divers côtés de m'en être laissé émouvoir et de ne pas avoir gardé le silence, en raison de ma positioo de plénipotentiaire encore en activité de service. Il eût fallu une singulière abnégation pour accepter sans mot dire un tel désa* vea de soi-même^ et en laissant s'accréditer une telle interpréta* tien historique de la vérité.
Je n'aurais pas hésité toutefois à m'y résoudre. . C'est une vieille règle, respectée même par la France, malgré ses changements de monarchie et de république, qu'il existe une continuité dans les faits de la politique (^trangèie, de
un ministre répond de ce qu'a fait son prédécesseur.
nte Ândrassy s'était prêté à une déclaration qui n'eût
i une identification formelle avec moi^ mais qui eût
l'exactitude des détails^ j'aurais pu, j'aurais dû me taire,
'ai attendu en vain, et j'ai été forcé d'intervenir. La dépè-
;galement destinée à la publicité^ qui fut adressée aa comte
^ny], et par laquelle lui fut procurée la copie de ma lettre
$sée au duc de Gramont , ne répondit pas de ce qu'avait
le ministre des affaires étrangères, mais de ce qu'avait fait
lit le président du ministère hongrois en 1870, etelle accq>te
di'claration^ affirmée par M. Tbiers^que moi-même j'ai dé-
arée impossible par principe. On ne saurait supposer qu'une
éclaration aussi vague ait été faite par un ministre hongrois
ai 89 doutait bien de l'éventualité d'une guerre avecla Russie.*^
Voici le contenu de ma correspondance avec Gramont.
opte dune lettre particulière du Comte de Beust au Due Gramont^ d Paris, en date de Vienne, le l janvier 1873.
Monsieur le Duc,
La lettre, que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser, en mse à la mienne du 20 du mois passé, ne m'est parvenue que ^ [, notre ambassade l'ayant retenue faute d'une occasion sûre, 'empresse de vous en offrir mes remerciements. Je ne me plains pas des publications que vous avez jugées opp<^ nés. II est vrai qu'elles devaient nécessairement provoquer ur »lémique regrettable avec laquelle, dans ma position actuelle.
n'était difficile d'entrer en lutte; aussi y suis-jc resté complèteii tranger. Mais comme j'ai la conviction d'avoir consciencieuse^ empli mes devoirs envers mon souverain et mon pays, et que , a satisfaction de vous entendre dire, comme vous le faites dans première des lettres publiées par les journaux, que Tattitudede l'A riche était sympathique ei loyale, j'ai aussi la certitude que cet i. ident n'aura servi ni à compromettre les bons rapports de monpa} tvec l'Allemagne, ni à refroidir les sentiments de sympathie etd'es ime qu'on nous a gardés en France. Et c'est là Tcssentiel. Je ne vous dissimule pas que, moi, j'ai également éprouvé un seniment de surprise. C'est que je n'ai pu m'empécher de me souvelir de la visite que vous avez bien voulu me faire à Londres. Nous vons beaucoup causé des événements de 1870, et vous m'avez dit iQS réserve que vous aviez compris notre manière d'agir, et vous î m'avez adressé aucun reproche. Il est sûr qu'aujourd'hui vous m'en faites pas non plus; mais convenez que vous en mettez, ''olontairemcnt sans doute, dans la bouche de ceux qui vous endent. Et le reproche est-il permis? Positivement non. *ermettez-moi d'abord de vous faire observer que les paroles souées dans votre première lettre, et qui se retrouvent dans une des ânes, écrites après la déclaration de li guerre, ne pouvaient être rgument contre ce que Monsieur le Président de la République ivient d'avoir entendu à Vienne, puisque ce passage de sa dépoi se rapporte clairement à l'époque où nous avions l'honnei r us y voir comme ambassadeur. Voilà pourquoi, Monsieur le e vous ai demandé aussitôt la date du document auquel vois allusion, car il était impossible qu'il appartî.it au temps de imbassade. Il est cependant très essentiel de relever les dates, ous aviez été, comme ambassadeur à Vienne, autorisé à tenme vous le dites, ce même langage à votre gouvernement.
il s*eD8uivrait que nous aurions encouragé la France à ftdre la guerre, tandis que c*est le contraire que nous avons fait.
Je vois par une seconde lettre, publiée par les journaux, que vous «ppelez l'attention sur le mot « répéter », qui prouverait qii*un langage identique avait été tenu antérieurement par le Prince deMetternich. Je vous en demande pardon; mais n'est-ce pas un peu jouer «ur les mots? Il me serait permis d'objecter que le mot répéter ne «'emploie pas seulement dans le sens de la redite, mais encore, et «urtout en termes de diplomatie, pour engager quelqu'un à dire à un tiers ce qu'on dit à lui-même.
Rien ensuite ne prouverait, en admettant même votre interprétation, que la même chose ait été diteantérieuremeAt à la déclaration de guerre, liais je n'ai besoin d*aucune subtilité. Puisque vous dites que le Prince de Mettemich, Ûdèle à ses instructions, n^a jamais tenu tin autre langage, je prends la liberté de vous envoyer ci- joint copie d'une dépêche qui lui fut adressée dans le moment décisif, et je suis bien sûr que notre ambassadeur^ fidèle à ses instructions, n'a pas oublié d*y conformer son langage.
Maintenant passons succinctement en revue ce qui est intervenu «ntre les deux gouvernements.
Vous me rappelez une négociation de ces années 1869 et i870. D'abord, ce que vous avez en vue n'appartient pas — voilà ce qu'il «8t encore important de constater — à 1869 et 1870, mais à 1868 et 1869. Ensuite je ne crois pas que le mot de négociation y soit applicable. Une négociation aurait été confiée aux ambassades. Il y a eu des échanges d'idées et de projets, et vous voudrez bien vous rappeler-que c'était à ma demande que je fus autorisé à vous en donner connaissance lors de votre entrée au ministère. Cette correspondance, revêtue d*un caractère tout privé, fut terminée en 1869 «ans avoir abouti; il n'y a eu absolument rien de signé; mais, comme
VOUS avez dû vous en convaincre par sa lecture, trois points la caractérisaient. L'entente avait un caractère dëfcnsif et un but pacifique; il devait y avoir, dans toutes les questions diplomatiques, une politique commune, et rAutriche se réservait de déclarer sa neutralité dans le cas où la France se verrait forcée de faire la guerre.
Vous conviendrez que nous nous sommes conformés au troisième point, et ce n'est pas nous qui avons dévié des deux autres. Mais, j*î le répète, rien n'a été conclu, ce qui est peut-être regrettable; car si on avait signé, la nécessité de nous faire intervenir dans Faction diplomatique aurait, j'aime à le croire, certainement empêché '^ guerre.
lie seul engagement qui en soit résulté, sans toutefois avoir jamais ^t^ revêtu de la forme d*un traité, consistait dans une promesse ^^ciproque de ne pas s'entendre avec une troisième puissance à Tinsu *'un de l'autre.
Tous verrez par l'annexe déjà citée, portant la date du 41 juillet ^870, que nous nous sommes souvenus de cet engagement, qu'il n'en ^^x^istait pas d'autre, mais que nous nous sommes plu à Tinterprédans son application large, en promettant le concours de notre ion diplomatique.
Or, le passage que vous avez cité prend expressément pour point départ « la fidélité à nos engagements » et c'est en se rappelant -ci tels que je viens de les préciser qu'il faut apprécier la portée réelle des deux lettres dont vous avez fait mention.
Je ne sais à quoi se rapportent vos paroles lorsque enfin vousrap* pelez la négociation d'un traité d'alliance défensive et offensive contre la Prusse, qui aurait été négocié entre la France et l'Autriche depuis plusieurs mois; — ce que je sais, c'est que la proposition nous ^^ a été seulement faite après la déclaration de la guerre, et que, pour des raisons qu'il est inutile de rappeler, nous l'avons déclinée
sans hésitation'et bren avant que les hostilités eussent commeDeé.
C'est parce que nous nous trouvions dans cette impérieuse nécessité, que nous nous sommes efforcés à rendre notre neutralité acceptable à la France sans que pour cela on ait pu conclure que Doas lui offrions notre intervention armée.
Il est donc clairement établi que, lorsque la France a déclaré l& . guerre, pas un mot n'avait été dit ni écrit qui eût autorisé à comp' ter sur le concours militaire de l'Autriche; et en conscience, Moo" sieur le Duc, la guerre une fois déclarée, ces lettres du 21 juillet vous ont-elles sérieusement fait penser alors que vous pouviez mettre en ligne de compte une intervention de TAutriche à main armée? — Vous êtes resté aux affaires plusieurs semaines encore pendant que les événements de la guerre se sont rapidement succédé, et veuillez donc me citer un télégramme ou une dépêche, partie pour Vienne, pour rappeler à TAutriche ses engagements et pour hâter ses opérations militaires.
Assurément, Monsieur le Duc, telle n*a pas été alors votre pensée; ainsi que Ta fait votre successeur. Monsieur le Prince de la Tour d'Auvergne, qui se trouvait au courant de tout ce qui avait été dit et écrit, et qui avait parfaitement jugé à Vienne la situation du premier coup d'œil, vous avez reconnu qu'il n'y avait à attendre de l'Autriche qu'une action bienveillante auprès des neutres, et à cette tàche-là nous n'avons point failli.
Agréez, etc., etc.
Signé : Beust.
A Son Excellence le Comte de Beust ^ etc.^ etc.
Paris, le 8 janvier 1873,
Monsieur le Comte , J'ai reçu la lettre, que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire en
poDse à la mienne du 21 décembre, et je regrette que cette der- Ire ne vous soit parvenue que dix jours après avoir été écrite. Ce lai, comme vous avez pu vous en convaincre, est indépendant de
volonté.
'ai lu avec toute l'attention qu'elles méritent les observations
vous ont suggérées les récentes publications que les circons- :es m'ont imposées bien à regret ; il me semble y trouver la ;e de quelque malentendu sur la nature et la portée de mes affirions, et je crois devoir au bon souvenir de nos anciennes rela- 8 de ne laisser subsister à cet égard aucune équivoque, iais, avant d*aller plus loin, je dois vous prévenir que je n^accepte [uoi que ce soit la responsabilité de tout ce qui se dit ou s'écrit )ar de mes paroles. Je ne réponds que de mon propre langage. } crois superflu de vous assurer que ce n'est pas le désir d'une iûcation personnelle qui m'a mis là plume à la main. S'il en eût ainsi, je n'aurais pas, pendant deux ans de suite^ gardé un sie que je n'avais aucune envie de rompre, 'incident a été provoqué par le retentissement du langage inpérant et inexact de Monsieur Tbiers, qu'il devenait nécessaire, r l'honneur de la France, d'arrêter au passage, elaposé, vous remarquerez que je n'ai jamais prétendu que vous s aviez encouragés à faire la guerre. J'admets parfaitement, ce que c'est la vérité , que vous nous en aviez dissuadés jusqu'au nent où vous avez envoyé à Paris Monsieur le Comte Vitzthum ; i'ai aucune difficulté à reconnaître que, le 13 juillet, vous nous s même conseillé de nous tenir pour satisfaits de la renonciation >rince de HohenzoUern dans les termes où elle s'était produite L Et j'y ajoute que je ne doute pas qu'il vous ait été fort pénible éprendre que cette circonstance n'avait pas suffi pour éteindre onflit franco-prussien.
Je reconnais aussi que les promesses de concours dont j*al ciié/i formule sont postérieures à la déclaration de guerre, et enfin, je termine ces aveux en déclarant qu'en mon àme et conscience je ne puis adresser aucun reproche au Gouvernement autrichien au sayi de la ligne de conduite qu'il a tenue à l'égard de la France, et qui loi a été imposée par les événements. Je ne suis pas en mesure d'apprécier la nature des bons rapports qui existent maintenant entre le cabinet de Vienne et celui de Berlin ; mais, comme Tincident qui nous occupe n'a rien mis en lumière qui ne fût connu à Berlin, il est évident qu'il n'a rien pu compromettre de ce côté; et quant à ce qui nous concerne, la nation française ne peut voir dans ces info^ mations que de nouveaux motifs de sympathie et d'estime pour l'Autriche. Et, comme vous le dites avec raison. Monsieur le Comte, : c'est là l'ecsentiel.
Vous me rappelez qu'ayant eu l'honneur de vous voir à Londres en 1871, nous avions beaucoup causé des événements de 1870, et qu'alors je vous avais dit sans réserve que j'avais compris votre manière d'agir et que je ne vous avais adressé aucun reproche. Vos souvenirs sont très exacts. Je n'avais alors, et je n'ai encore aujourd'hui, aucun reproche à vous adresser. Quant au langage que vous a prêté Monsieur Thiers, il est bien naturel que je ne vous en aie pas parlé à Londres, car je ne le connaissais pas, et je n'en ai été informé qu'au commencement du mois dernier par la publication de son étrange déposition.
J'ccarte pour le moment toute controverse sur les négociations de 1868, 1869 et 1870. Cela n'offrirait aucun avantage ; je me borne seulement à vous rappeler que ces négociations, dont vous fûtes le premier à m'instruire, étaient restées « ouvertes » (c'est le mot textuel ) en 1869, et qu'elles ont servi de base et de point de départ au traité qui a été négocié à la fin de juillet 1870 en vue de la guerre
t de la coopération de l'Autriche à cette guerre. Donc la date de 870 trouve sa place correcte et légitime à côté d^s dates antérieurs de 1868 et 1869.
J'afIGrme deux choses :
Lapremière, c'est que pendant que j*étais ambassadeur à Vienne» ous De m'avez pas dit qu'il ne fallait laisser au Gouvernement im- ^rial aucune illusion, et le bien convaincre, aq contraire, que, s'il engageait dans la guerre, l'Autriche ne le suivrait pas. Cette affirmation^ je la maintiens avec une certitude parfaite qui tppuie non pas seulement sur ma mémoire, qui est cependant ^8 sûre» mais aussi sur les notes que j*ai conservées. Je n'ai jalis eu. Monsieur le Comte, une seule conversation avec vous, •elle de quelques minutes, que je n'en aie écrit -la substance, et vent les mots eux-mômes, avant la fin de la journée. Aussi, je 3 certain de ce que j'avance quand je déclare que vous ne m'avez
tenu à Vienne le langage que vous prête Monsieur Thiers. fous avons souvent parlé de la guerre, nous étions d'accord pour )as la désirer, et nous reconnaissions qu'il se faisait en AUema-
un travail qu'il était de l'intérêt de l'Autriche comme de la Dce de ne pas interrompre. Nous avons quelquefois envisagé entualité de la guerre en thèse générale, et je vois dans mes notes dors vous me représentiez coinbien il serait désirable que la rre, si elle devenait nécessaire, naquît d'une cause non-aileide» qu'elle prit naissance, par exemple, au sujet de quelque ition orientale, de manière à laisser à l'Autriche toute sa lié d'action pour la part qu'elle serait appelée à y prendre. Je •ose que vos souvenirs seront ici d'accord avec les miens ; mais it aux paroles que Monsieur Thiers a placées dans votre bou* je n'en vois aucune trace, si ce n'est dans cette dépêche écrite ^ous le 41 juillet 1870 à Monsieur l'ambassadeur d'Autriche et
dont je viens de prendre connaissance pour la première fois, dam lii copie que vous avez bien voulu m'envoyer.
Là, en effet, je vois que vous chargez Monsieur Tambassadeur de] nous enlever toute illusion et de nous faire entendre avec ménagement que nous ne devons pas compter sur votre concours.
Cherchant toujours de préférence les explications qui n'aboutii-', s'îiit pus à des résultats extrêmes, je me fais l'idée qu'il se sera élabB dans les esprits quelque confusion involontaire entre le langage écrit le il juillet 4870 et le langage parlé pendant les années précédente*.
Je ne vois pas d'ailleurs que, pendant le cours de ma mission Vienne, se soit présenté une seule occasion où l'Autriche ait é mise en demeure de se prononcer sur ces dispositions à faire b| guerre, et je n*ai jamais eu à réclamer devons son concours, méoM; éventuel, àcet effet. Ainsi donc, je le répète, et le maintiens formdl('ment, vous ne m*avez jamais, pendant que j'étais ambassadeur à Vienne, tenu le langage que vous prête Monsieur Thiers.
J'apprends aujourd'hui que vous l'avez écrit plus tard au Prince de Mettornich, dans cette dépêche du 11 juillet que vous venez de m'envoyer, et que je ne connaissais pas, parce que Monsieur l'ambassadeur d'Autriche ne nous l'a j.unais montrée.
Je vois en effet, dans la copie que vous venez de m'adresser, que vous recommandez î\ Monsieur l'ambassadeur d'Autriche d'employer son zèle et son influence pour faire accepter vos réserves à Sa Majesté et t\ ses Ministres, sans provoquer leur mécontentement, j et je trouve, dans cette communication tardive, la clef d'une situation qui nous causa pendant quelques jours d'assez sérieuses préoccupations. Il se lit alors entre vous, Monsieur l'ambassadeur d'Autriche, et moi, un échange d'explications verbales et écrites qui eut pour effet (le dissiper ce (|ue vous avez a[ pelé des malentendus regrettables. Monsieur le Comte de Vitzthum vint à Paris, et aussitôt s'effa-
lèrent toutes les traces de la froideur qu'avaient naturellement engendrée vos réserves , bien que Monsieur Tarabassadeur d'Antriche, suivant vos instructions, n'eût rien négligé pour en adoucir l'expression.
Monsieur de Yitzthum voit l'empereur, il cause avec moi, retourne à Vienne, et c'est aussitôt après son retour que vous écrivez, le S) juillet, ces mois :
. « Le Comte Vitzthum a rendu compte à notre auguste maître du Liiessage verbal dont l'empereur Napoléon a daigné le charger. Ces ^fardes impériales, ainsi que les éclaircissements que Monsieur le i^c de Gramont a bien voulu y ajouter, ont fait disparaître toute possibilité d'un malentendu que l'imprévu de cette guerre soudaine iiftorait pu faire naître . Veuillez donc répeter à Sa Majeaté et à ses iHinistres que, fidèles à nos engagements, tels qu'ils ont été ronsiipés dans les lettres échangées Tannée dernière entre les deux Souverains, nous considérons la cause de la France comme la nôtre, et nous contribuerons au succès de ses armes dans les limites du lible. n Je renonce bien volontiers à donner au mot de répéter la signifijonqui, dites-vous, ne lui appartient pas; mais, d'un autre côté, ne puis m'empécher de relever la différence radicale qui existe l'attitude du cabinet de Vienne le 20 juillet, et celle qu'il paraisvouloir prendre le li, dans ce document inédit et inconnu que venez de porter à ma connaissance. Comment se fait-il que le joiUet, à la récq>tlon de cette dépêche (du il). Monsieur Tanid' Autriche ne m^ait fait aucune communication du genre eello qu'il m'a faite le 24, à la réception de votre dépêche du 20? loi ne m'avait-il pas laissé cette première dépêche, comme ill'a laissé la seconde ?
le ne me charge pas de répondre en ce moment à cette question,
mais je constate que, le 24 juillet, j*avaisdans mes mains ladéclar»»^ tion qu'il n'existait plus de malentendu entre nous et le cabinet de i Vienne, et, de plos, la promesse formelle qa'3 contribaerait ansse-^ ces de nos armes dans la mesure du possible. C'est là ma secondes affirmation ; et, vous en conviendrez, elle est indiscutable.
S*agissait-il de contribuer au succès de nos armes d'une façoD platonique, si je puis m'exprimer ainsi, par des vœux sympathiques, sans jamais tirer l'épée ? Je crois qu'il est difficile de l'admettre, et,i d'ailleurs, vous aviez pris le soin de nous rassurer à cet égard, car vous ajoutiez plus loin: «Dans ces circonstances, le mot neutralité que nous prononçons, non sans regret, nous est imposé par une nécessité impérieuse et par une appréciation logique de nos intérêts solidaires. Mais cette neutralité n'est qu'un moyen, le moyen de noos rapprocher du but véritable de notre politique, le seul moyen de compléter nos armements sans nous exposer à une attaque soudaine, soit de la Prusse, soit de la Russie, avant d'être en mesure de nous défendre. » Et, le soir du même jour (24 juillet). Monsieur l'ambassadeur d'Autriche, précisant davantage cette question des armements, m'informait par écrit que, dans l'état où la guerre avait surpris l'Autriche, il ne lui serait pas possible d'entrer en campagne avant le commencement de septembre.
Enfin, bien que la promesse de concours ressorte suffisamment de ce qui précède, et qu'en vérité il me semble superflu d'insistei davantage, je vous rapp3llerai ce qui s'est passé lorsque M. 1« comte de Vitzthum revint à Paris et qu'alors, de concert ave( M. l'ambassadeur d'Autriche, il posa avec moi les bases, les article! mêmes, de ce traité^ qui déclarait nettement que la neutralité armé des puissances contractantes était destinée à se transformer en coc pération effective avec la France contre la Prusse.
Je vous rappellerai que ce sont les représentants de TAutrich
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VOS propres plénipotentiaires et mandataires, qui ont suggéré le mode de cette transformation de la neutralité armée en coopération effective, et que ce mode consistait, une' fois prêts, à réclamer de la Prusse, sous forme d'ultimatum, rengagement de ne rien entre- )reDdre contre le statu quo défini par le traité de Prague. Les né- [ociateurs autrichiens disaient alors, avec raison, que le refus de a Prusse était certain, et qu'il deviendrait le signal des hostilités ombinées.
Et maintenant. Monsieur le Comte, vous me demandez si les comiQoications du 20 juillet, ou, poqr parler plus correctement, du 4 juillet, jour où je les ai reçues, ont pu me faire « penser sérieusenent que nous devions mettre en ligne de compte une intervention e l'Autriche à main armée? » Mais je ne puis faire autrement que e vous retourner la même question.
Du moment où l'Autriche promet de contribuer au succès de nos rmes; quand TAutriche nous explique que la neutralité qu'elle roclame n'est qu*un moyen, que cette neutralité n'est que le moydn'e compléter S3S armements pour se rapprocher du but véritable de a politique, lequel but est de contribuer au succès de nos arm^s ; nand son ambassadeur m'écrit que les armées autiichienncs.ne oarront entrer en campagne que dans les premiers jours de sep* Bmbre; quand les plénipotentiaires autrichiens placent, dans un nité négocié en ma présence et avec mon concours, un article por« . mt que la neutralité armée des puissances contractantes est desr oée à être transformée en coopération effective avec, la France • mtrela Prusse : quand ces mêmes plénipotentiaires suggèrent, 1^8 «miers, la manière de procéder diplomatiquement à cette tran^fôi^ itîon que doivent suivre les hostilités; c'est moi qui vous lé detnde sérieusement, monsieur le comte^ que devions-nous penser? yoas ajoutez « qu'étant resté aux affaires plusieurs semaines en*
core pendant que les événements de la guerre se sont rapideme^ ^ succédé, je n'ai envoyé à Vienne ni un télégramme, ni une dépêcl^^^ pour rappeler à l'Autriche ses engagements et pour hAter ses o] rations militaires », et vous en concluez que je ne pouvais croii sérieusement à la coopération d'une armée autrichienne.
Rappeler à l'Autriche ses promesses, quand nous nous battions^ quelques jours après les avoir reçues! J'avoue que l'idée ne m'eu est même pas venue.
Mais si vous croyez que je n'ai pas écrit à notre ambassadeur de recourir à tous les moyens en son pouvoir pour hâter vos opé* rations militaires, vous êtes dans une grande erreur, et j'ai sous les yeux les minutes de plusieurs dépêches, entre autres de celles que je lui ai adressées le 27 et le 31 juillet et le 3 août, qui n'avalent pas d'autre objet.
Je ne doutais pas des intentions de l'Autriche; je n'en doute pas davantage aujourd'hui, et j'ai la conviction que si nos revers, aussi soudains qu'imprévus^ n'avaient rendu son concours impossible, ce cortcours nous eût été donné comme il nous avait été promis; j'avais, je l'avoue, un peu moins de conQance dans la promptitude de ses préparatifs, bien que je reçusse à cet égard, de personnages très compétents, des informations rassurantes.
Je termine. Monsieur le Comte, cette lettre déjà trop longue, en protestant de nouveau contre toute idée de reproche et de récrimination* Je maintiens mes deux affirmations, mais rien n'est plus loin de ma pensée que de vouloir faire un grief, soit au Gouvernement impérial et royal, soit à vous-même, delà conduite politique de l'Autriche après nos désastres. Ce serait manquer au plus haut degréde sens pratique, et môme d'équité, que de s'étonner du temps d'arrêt qui a été la conséquence de nos défaites successives et surtout de nos désordres intérieurs. Je dirai même, qu'il y aurait de
uotre part une certaine ingratitude à ne pas reconnaître, qu*entre toutes les puissances, F Autriche a été la dernière à abandonner complètement la France.
J*ai trop longtemps résidé à Vienne pour ne pas apprécier toute la différence, toute la distance, qui séparent TAutriche et son Gou* vernement de cette phalange de journaux payés par la Prusse, et dont plus d'une fois vous avez déploré avec moi, verbalement ou par écrit, la vénalité et Tabsence de patriotisme. Nous le savons en France, les sympathies de la véritable Autriche nous ont suivis audelà de nos revers, et nous ne serions dégagés de la reconnaissance que du jour où il nous serait démontré que son Gouvernement cherche à répudier aujourd'hui les sentiments qu'il professait jadis. Je regrette, Monsieur le Comte, d'avoir donné à ma réponse un développement aussi considérable, et je vous prie d'y voir une marque de la considération que j'ai pour vous et pour toutes les comiDUQications que vous voulez bien me faire.
n a fallu un état de choses aussi exceptionnel que celui de mon malheureux pays; ila fallu ce fait, aussi étrange qu'incroyable, d'un chef d'État s'égarant dans les entraînements d'un langage de partisan, pour me faire descendre dans l'arène et quitter ma retraite. Je me hâte d'y rentrer, maintenant que ma tâche est remplie, et j*aimerais à y emporter la confiance que vous ne vous méprenez pas sur le sentiment qui m'en a arraché pour quelques heures. C'était mon devoir.
Agréez, Monsieur le Comte, les assurances de ma haute considération.
Signé : Gramont.
On conçoit que je ne devais pas, dans ma position d'ambassadeur, continuer cette discussion. Je devais donc subir des juu. 24
gements injustes et erronés, contre lesquels j*aurais pu protesl^^' en répliquant. Aujourd'hui rien ne m'empêche de le faire. D'^^' bord je ferai remarquer que le duc de Gramont, qui prétend n'^ ' voir jamais rien su de la dépèche du li juillet, convient cepeDt ^ dant que j*avais déconseillé la guerre. Quant aux mots crjusqu'^ l'arrivée du comte Yitzthum», il fautsavoir quecelui-ci^ quiétaif^ alors ambassadeur à Bruxelles^ étant en congés avait fait séjour à Paris avant la déclaration de guerre sans ordres de son gouvernement, et ne fut envoyé à Paris 'qu'après la déclaration de guerre; après tout cela^ il est évident qu'il ne s'agissait plus d'un conseil. Les mots: « il est clairement établi que lorsque la France a déclaré la guerre, pas un mot n'a été dit ni écrit qui put autoriser à compter sur notre concours militaire », ne sont nullement réfutés dans la réplique de Gramont; ils y sont, au contraire, confirmés par la déclaration du duc, qui dit qu'il n'a jamais trouvé l'occasion, pendant sa mission à Vienne, de mettre l'Autriche en demeure de se prononcer sur ses dispositions à faire la guerre^ et qu'il n'a jamais eu à réclamer son concours, même éventuel^ à cet effet. Après cela il faudrait donc que j'eusse fait de plein gré à l'ambassadeur de France, qui ne s'avisait jamais de me parler de notre concours à une guerre de France, la promesse d'une participation pour le cas où la France voudrait faire la guerre.
Il s'agit en même temps de constater en passant quel était, à vrai dire, l'état de la mémoire si prodigieuse du duc de Gra« mont. Je rappellerai les propositions d'alliance du gouvernemnet français à l'occasion de l'affaire de Luxembourg, mention-
uées au chapitre IX. Le duc de Gramont savait à quoi s'en tenir^ et pourtant il prétend n'avoir jamais réclamé, pas même éventuellement, le concours de TAutriche ! La réponse de Gramont con- Ueatde même une contradiction non moins choquante et d'une grande portée. Il dit: «en mon âme et conscience je ne puis adresser aucun reproche au gouvernement autrichien et je n'avais alors, et, je n'ai encore aujourd'hui, aucun reproche à vous adresser.» A la fin de sa réplique, Gramont s'en rapporte néanmoins à des stipulations positives et des dépêches diverses qu'il avait adressées à son successeur à Vienne, le princedeLa Tour d'Au- Tergne, pour hâter les opérations de l'Autriche. Il parait doBC bien étrange que celui à qui l'on avait fait de telles promesses, et qui insista en vain sur leur réalisation, n'ait rien, absolument rien, à reprocher à l'autre. Cette contradiction s'explique par la confusion de ce que soutient Gramont. 11 n'y avait pas de stipulations, et le prince Metternich comme le comte Yitzthumne sont pas convenus d'avoir fait des déclarations auxquelles ils n'étaient pas même autorisés. Gramont se garde bien d'invoquer un fait accompli quelconque ou un protocole. Il est vrai que cette phrase élastique le : « comte Vitzthum, de concert avec l'ambassadeur d'Autriche, posa avec moi les bases de ce traité » pouvait être prise dans le sens que le traité aurait existé; ce qui pouvait être le cas de faciendo et non de facto^ si même, et je n'en conviens pas du tout, les personnages en question avaient fait cette déclaration comme Gramont prétend l'avoir comprise.
S'il se rapporte ensuite à une convention, exigée de la Prusse,
SOUS forme d'un ultimatum, de ne rien entreprendre contre statu quo arrêté à la paix de Prague, sa mémoire lui joue \M tour chronologique. Une proposition semblable, que nous n'avota jamais acceptée, a été faite par la France en 1868. Mais il fan une audace qui nous explique bien d'autres affirmations, pou faire croire que^ dans un moment où les armées de TAlle magne du sud étaient déjà en campagne avec l'armée prus sienne, on s'aviserait à Vienne d'adresser à la Prusse une inter pellation à Tégard de la ligne du Mein.
Je n*ai jamais douté que le duc de Gramont n'ait écrit d bonne foi ce qui est sorti de sa plume, mais sa mémoire s*ég£ rait parfois sans le vouloir dans des visions, ce qui est lai gement prouvé dans son livre signé « Andréas Memor » ( dans ses (( Rectifications ». De même il revient toujours à ce (c instrument » signé par les trois souverains d'Autriche dQ France et d'Italie, dont il n'y a jamais eu qu'un proje * Sesdéposilionsdevantla commission d'enquête parlementain en 1872, nous apprennent, à plusieurs reprises, que l'arma prussienne était en marche, qu'elle avait même franchi 1 frontière, bien avant la déclaration de guerre.
D'ailleurs, me voilà devenu presque indulgent pour Gramon ayant parcouru les « dossiers » et connaissant maintenant le dépositions d'autres témoins, particulièrement celles du comt de Chaudordy. On y apprend : « qu'à l'entrevue de Salzbourg en 1867, les deux empereurs se sont entendus sur la nécessil de la guerre », ce qui est en contradiction avec mon réci de 1874.
« Ce qui était certain, c'est qu'elle (rAutriche) était tellement engagée de notre côté, que son Gouvernement ne pouvait pas se retourner de longtemps, et qu'il a fallu une lettre directement adressée par le nouvel empereur d'Allemagne après sa consécration, hélas! ici même, à Versailles, pour faciliter au Gou-
vernemeut autrichien sa réconciliation avec la Prusse, et en
cela M. de Bismarck a été encore une fois très habile, car il s'est attaché complètement, de cette façon, TEmpire austrohongrois. On se sentait si bien engagé vis-à-vis de nous que, pour s'excuser, on nous disait alors, du côté de l'Autriche, que ces nouvelles relations nous aideraient à obtenir de meilleures conditions quand viendraient les négociations de paix. »
Ace moment de la déposition de M. de Chaudordy, la sténographie est interrompue par ordre de M. le président.
Cette interruption est peut-être regrettable, car on n'aurait pas manqué de s'égayer des déclarations ultérieures de M. le comte de Chaudordy.
Le mot « se retourner » est bien usité dans la lanjgue politique et s'applique quand on se détourne d'un côté et qu*on indine vers l'autre, ce qui arrive assez souvent. Eh bien, d'après l'interprétation du comte de Chaudordy, TAutriche se trouvait dans ce cas, mais, longtemps, elle ne parvint pas à incliner vers le côté opposé. Pourquoi? Parce qu'elle était tropengagée de l'autre oôtët 11 ne fallait donc qu'une lettre qui fût écrite parle nouvel empereur d'Allemagne à l'empereur d'Autriche après la « Consécration» à Versailles t Voilà ce qu'en dit le comte de Chaudordy. Quant à cette « Consécration » on ne peut y comprendre autre
chose que la proclamation de l'empire allemand, qui eut lieu Versailles, le 18 janvier 1871. Ainsi, jusque dans la second moitié de janvier, après la défaite dé Sedan, la captivité de Napoléon III, la chute de Metz, et quand on était prêt à la conclusion des préliminaires de paix, sans qu'un seul soldat autrichien eût bougé, l'Autriche ne devait pas, par égard pour ses engagements avec la France, assister l'Allemagne t Enfin il était notoire, (et, puisqu'on le lisait dans tous les journaux, cela ne pouvait être un secret pour le comte de Chaudordy), que Taccord entre l'Autriche et TAllemagne était déjà arrêté au mois de décembre 1870, en vertu de la dépêche que le prince Bismarck avait adressée au général Schweinitz à Vienne, et de celle que moi-même j*avais adressée au comte Wimpffen à Berlin. Il n'y a pas le moindre doute qu'une déclaration dérisoire n'a pas été faite par l'Autriche, comme le prétend le comte de Chaudordy, c'est-à-dire qu'il n'a pas été question de procurer à la France de plus favorables conditions de paix après l'accord avec l'Allemagne.
Si l'on trouve, en lisant les protocoles de cette commissioc d'enquête, que les dépositionsdes témoins interrogés font preuve d'une étourderie incroyable, d'un autre côté il n'y a pas lieu d'admirer la formule donnée aux questions par les membres de la commission. On ne conçoit pas, par exemple, pourquoi le comte Daru, qui a été ministre des affaires étrangères, n'a pas adressé au ducde Gramont cette simple question : a Dites-nous :y avait-il, oui ou non, un traité d'alliance avec l'Autriche? » Car l'histoire n'a jamais fourni l'exemple que deux empires, décidés à faire une
goerre en commun, n*aient pas conclu d'abord un traité politique et une convention militaire. En outre, dans ce cas, celle des parties décidée à entreprendre une guerre, non pas défensive mais offensive, aurait certainement averti l'autre contractant qu'elle comptait sur lui.
Lorsque je fus envoyé à Paris en 1879, une dame, liée d'amitié avec moi et le duc de Gramont, chercha à nous réconcilier. Je ne demandais pas mieux, parce que je suis d'avis qu'il vaut mieux avoir un ennemi de moins que dix amis de plus. On nous fit dîner ensemble, et Gramont me rendit visite le premier. Je ne voulais pas encore, à cette première rencontre, mettre sur 1b tapis ce sujet délicat. Lorsque j'allai le voir, il était parti ; Pendant son absence, je pris mon congé ; et quand je revins je lo trouvai mort. De cette façon l'explication espérée ne put Jamais avoir lieu. Mais il y ^ une chose remarquable. On sait ^[^ l'inclination, afférente à la nature humaine, d'imputer à ^'autres les causes du malheur que l'on a fait naitre soi-même, ^Bt propre aux Français tout aussi bien qu'aux autres nations. I^Qurlant les essais de justification de Gramont en France ont produit peu ou point d'effet, et, après sa mort, ils n'ont pas été pris en considération dans la presse qui, il faut le dire, ne tut guère favorable au défunt.
Dans la dépêche que j'adressais de Londres, en 1874, au comte Andrassy et qui (cela me parait assez important) n'est nullement contredite, se trouve le passage suivant :
<r Le duc de Gramont n'a pas pu prouver, et ne prouvera pas, que jamais un mot fut dit ou écrit avant la déclaration
de guerre, qui aurait pu autoriser ou du moins tenter la France à croire qu'elle pût compter sur le concours armé de TAutriche.
Lorsque la guerre était déjà déclarée, ce n'étaient pas des assurances obligeantes, mais des témoignages amicaux qui arrivaient à Paris.
Le découragement du gouvernement français nous aurait beaucoup nui, sans lui servir de rien. Il est facile de juger cela aujourd'hui; personne n'avait fait de même alors. On se souvient que le gouvernement prussien se chargea lui-même de porter, par la Presse, l'attention sur la probabilité d*une défaite, n nous était connu que l'empereur Napoléon était disposé à la conclusion de la paix; et il n'y a pas de doute que oelle-ci eût été conclue à nos dépens, car, dans ces circonstances, la reddition de l'Allemagne du Sud eût déjà été une défaite pour TAutriche; et comment aurait-on jugé un ministre autrichien qui n'aurait pas prévu ce dénouement ? Je ne saurais nier que plus d'un mot trop peu pondéré se soit échappé dans les documents en question, par la suite des événements et par le trop de zèle personnel du rédacteur de la minute, mais ce ne sont que des mots, ce ne sont ni des pensées ni des actes auxquels s'attachent le charlatanisme de Gramont et la persécution de la presse. Je dis sans crainte le « charlatanisme de Gramont », en me rapportant à tous ses procédés, car il ne pourra jamais ni prouver ni soutenir ce qui, seul, serait en état de l'excuser auprès du monde contemporain et auprès de la postérité, c'est qu'il avait une alliance avant la déclaration de guerre. Et quant à la conviction
â.cquise, à ce qu'il disait, de confidences ultérieures, c'est-à-dire qvi*il pouvait compter sur le concours armé de TÂutriche, elle lui attirerait encore le reproche de ne pas avoir profité de ces dispositions pour amener une alliance. »
Ne voulant pas changer un mot du texte de ce rapport, le mot cAarlatanisme n'a pas été supprimé. Mais je n'ai jamais eu l'intention de m'expliquer cette expression par l'idée d'une appai^eoce, reconnue fausse, que Ton veut faire croire une réalité à Quelqu'un; je ne pensais qu'à une idée fausse à laquelle on finit croire soi-même. Je le répète, je suis persuadé que Gramont écrit de la meilleure foi du monde, mais je le suis aussi qu'il 8*est jamais rendu compte de la différence de noire attitude ^-"%rant que la guerre eût commencé et après; et le peu de valeur ti'il attachait aux intentions du prince Metternich et du comte itzthum est prouvé par les mots. « Est-ce qu'on s'allie à un ^attu?»
Il faut donc envisager sous ce point de vue les rapports avec
^ris après la déclaration de guerre. La guerre finie, il était fa-
L^le de dire ce qu'on aurait défaire; mais qui pouvait, lorque la
erre avait éclaté, prédire son cours ultérieur? Je me rendis
mptede toute ma responsabilité, et cela d'autant plus, qu'étant
^t.ranger, l'empereur m'avait fait venir en Autriche. Cela m'a
^^U8é bien des nuits blanches. Si j'avais été un aventurier, tout
^ine m'aurait guère embarrassé.
11 ne m'aurait fallu que demander à Paris 600 millions, et je
aurais reçus ; je m'en serais servi pour préparer la guerre,
suspendre la constitution et la loi sur la presse — on ne m'en
avait pas retiré les moyens, et la Hongrie n'eût pas été un obs- —^cd tacle. En cas de victoire, j'étais un grand homme, en cas de défaite je pouvais gagner le large. Sur ma foi, chacune de mes démarches était bien pesée et conforme aux circonstances. Le résultat pour TAutriche-Hongrie a été Tamitié obligeante de ^f l'Allemagne et l'appréciation sympathique de la France. On n'aurait pu mieux réussir : ni l'empereur, ni TÉtat n'ont rien perdu à cette affaire; c'est moi seul qui en portais, pour ainsi dire, toute la peine. Me rendait-on justice? J'en serais bien aise.
Je recommande au lecteur patient les trois suppléments de ce chapitre. Ils complètent ce que j'ai dit plus haut ; notamment la dépèche du 20 juillet 1870.
Supplément I au chapitre XXXTT
Lettre particulière adressée au comte Andrassy à Vienne.
LondreSi 23 avril 1873.
Monsieur le comte,
Venant de lire dans les journaux ce que Votre Excellence a dit
^ la séance plénière de la délégation hongroise, je sens le vif désir
^G vous remercier . Nul homme tombé n*a bu impunément à la
^Urce intarissable de l'ingratitude qui fait encore tomber des
luttes amères4ans ma vie paisible, mais cela n'a rien pu changer
* ïïia gratitude pour le bien que Ton m'avait fait ; encore une fois
^^Oc, grand merci !
Mais oserai- je ajouter une prière?
Les jugements à Tégard de la valeur politique, de Tactivité diplo- ^B.lique, d'un ministre qui a cessé de l'être, seront toujours diffé- ^^nts. Ceux qui l'approuvent n'ont pas besoin d'une connaissance approfondie de ses actes et ceux qui le désapprouvent n'en veulent (K>int. Il serait donc oiseux de s'engager dans des discussions détaillées. Le point délicat du corps représentatif^ c'est la question d'argent; il n'y aque les faits qui peuvent convaincre : M. de Zssdenyi
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a remarqué, entre auLres choses, que l'État ne devait qu'à m; q le et h mes résolutioDs la dépense inutile de 19 millions p pp.'paralifs de guerre en 1870.
HaiB que Votre Escelleoce se rappelle les résolutions qui reut la dépense de 19 millions et qui furent prises & l'unariii avec le cons^nlemjnt absolu et même la recommandation di ministres-présidents (Votre Excellence et le comte Potocki i c conseil pré:idé par Sa Majesté, et cela sans aucun rapport polit! |ue eitérieure, spécialement h l'égard des relations i France, mais en considération de la situation faite à la moi par les érénements. Si l'on s'avisait donc de faire des ren: semblables à la délégation autrichienne, je serais bien obligé Excellence d'avoir fait mention de ces faits incontestables.
Suppléoient n au chapitre t^tctcit
Au comte Andrassy à Vienne,
Londres, 15 avril 1874.
Monsieur le Comte ,
^'ai souvent saisi l'occasion de mentionner et d'expliquer l'attitude la presse anglaise à Tégard des événements du continent. 6 crois devoir faire mention, danS ce même ordre d'idées, de cer« )s de ces articles où ma personne est intéressée. Votre Excel- -e n'ignore pas qu'il s'agit des dernières révélations sur 1870. 'ai la satisfaction de constater que mon opinion sur la bienséance l'impartialité de la presse ont trouvé à cette occasion une justition brillante.
luelques grands journaux, par exemple « Times » et <( Horning t » ont passé sous silence ces faits, tandis que trois autres jour- Lx des plus considérés et des plus répandus « Observer » Satur- J Review » et « Daily Telegraph » ont écrit des articles détaillés pleins d'éloges sur la politique de l'Autriche à cette époque. Jem3 rmets de citer quelques passages.
La « Saturday Reyiew » dit : « £n coDsidérant les circo dans lesquelles fat écrite la dépêche aussi sensée qu'honora le comte Beust, qu'on n'oublie pas que le comte Tavait bien ayant que les Allemands eussent acquis le moindre avs lorsque la France se disposait à transporter la guerre en Ail et qu'elle ayait, confiante en siforce, l'assurance de Tempe son adyersaire. Si le comte Beust explique pourquoi l'Aut pouvait pas secourir la France, nous sommes sûrs qu'il p chose au sérieux ep écrivant : Que la neutralité serait ir TAutriche par les circonstances. » Cet article ci -inclus rem de deux colonnes et ne contient pas un seul mot de critiqu conduite de l'Autriche et la dépêche qui en fait mention. < gage, dit l'article ci-joint de «TObseryer», est aussi clair sonnable ; et il faut dire à la louange du comte de Beust langage est. toujours resté le méme^ et que ce n'est pas sa h France a conçu des espérances qui ne se sont jamais réali
Le « Daily Telegraph » dont l'article n'est pas sous ma que je me permettrai d'envoyer plus tard, rapporte le se langage de la dépêche à la politique traditionnelle de TA' neutralité très attentive (1813- 1854.) politique qui a toujoui les meilleurs services à l'Autriche.
Il me faut ajouter que je no connaissais ni les propriétair éditeurs, ni les collaborateurs de ces trois journaux.
« Pall Mail » et « Standard » n*ont retenu qu'une impress dépêche, c'est qu'elle déjoue entièrement les allégations di Gramont. « Standard »en dit « a crushing despatch » et, à i passage, « un modèle de bon sens ( a model of common seii
Ce langage, libre de préjugés, se distingue avantageuse celui qui se trouve dans les journaux de Vienne, même ( sérieux, qui n'entendent par patriotisme que l'avilissement
ent la position difficile du gouvernement d'un empire qui, cposerau danger, savait môme profiter de cette situation, le reproche d'avoir ofTensé TAllemagne paraît étourdi et ié ! — sans compter que c'est à un ministre autrichien •nnaire, qui n'avait pas manqué à ses devoirs, et non à un
allemand que Ton fait ce reproche. — Toute la presse
qui venait de montrer franchement ses sympathies pour
çne en donnant le conseil au parlement de l'empire allemand
donner la constitution à TUnité, repousse d'une seule voix
que la dépêche du 20 juillet 1870 ait été un délit contre 2:ne ou môme contre Téléraent allemand en Autriche.
Supplément m au chapitre XXXIV
Lettre à un ami.
Vous me parlez^ cher ami, de la lettre du duc de Gramont ^ vous me demandez ce que j'en pense et ce qu'il faut en penser.
Vous partagez ainsi judicieusement votre question en deux pa ties, Tune m*étant personnelle, et l'autre se rapportant au fond la chose même.
En vous disant quelle est ma pensée, je crois deviner la vôtre^ Ce n*est pas ma pensée que vous voulez connaître, c'est l'impressio que la lettre a faite sur moi et que vous supposez sans doute avoi-^ été fâcheuse. Eh bien, je ne dirai pas absolument le contraire. L^ duc de Gramont, avec lequel, pendant quatre années, je n'avais ccss»* ^ d'entretenir les relations les plus amicales, est venu me voir peu d^ temps après mon installation à l'ambassade de Londres. Nous avon^ beaucoup causé des événements survenus depuis, et, dans le couranP^ de notre conversation, il m'a communiqué plusieurs fois plusieurs détails qui sont de nature à l'excuser, je dirai môme à l'exculper présence des accusations que Ton fait peser sur lui. Aussi, chaque fois que l'occasion s'en est présentée, je n'ai pas oublié d'en tirer parti potir prendre sa défense. Mais, en môme temps, notez biea
: il m'a dit qu'il avait parfaitement compris ma politique et titude de l'Autriche, et pas le plus léger reproche n'est sorti de bouche. Je vous dirai plus : Je lui rappelai mon télégramme par uel j'avais chargé le prince de Metternich de rengager, dans les mes les plus pressants, à se contenter de la renonciation du prince HohenzoUern et à l'exploiter comme succès diplomatique inconstable, n me dit qu'il avait partagé ma manière de voir, mais l'il avait dû agir en conséquence d'une décision arrêtée en sens Dtraire. Je ne commets pas d'indiscrétion avec ces dernières pales, car ce qu'elles disent se retrouve dans le livre publié par le ic lui-mdme. Jugez donc de mon étonnement, lorsqu'à la veille de irtir en congé avec une parfaite liberté d'esprit, j'eus la surprise ) cette lettre avec la perspective assez déplaisante d'une polémique ^ec les journaux, moi qui me félicitais d'en avoir perdu Thabitude* Cependant une grande partie de la presse — et vous conviendrez le ce ne fut pas la plus mauvaise — a accueilli la prétendue rêvétion avec un esprit de calme et de réserve auquel on ne saurait op rendre justice, et j'ai le ferme espoir que cet incident ne servira à compromettre les bons rapports de mon pays avec l'Allemagne à refroidir les sentiments de sympathie et d'estime qu'on nous a .rdés en France. C'est là l'essentiel. Ce qui me concerne personilement est d'un intérêt secondaire. Mais si j'avais encore Thonor d'dtre ministre de l'empereur et que j'eusse à répondre à une terpellation je dirais ceci :
La guerre de 1870^ entreprise contrairement à mes conseils et à es prévisions, avait placé i 'Autriche-Hongrie dans une position tsplus difQciles. Il est facile aujourd'hui de dire ce que nous avions faire, il n'en était pas de même lorsque l'issue restait douteuse ; qu'il était du devoir d'un ministre d'envisager avec une entière ulépendance de jugement les éventualités les plus diverses qui
pouvaient en résulter, et qui étaient toutes d*une portée grave pC^i^ les intérêts et l'avenir de la monarchie. J*ai rempli conscienciei ment le mien dans des moments souvent pénibles, et je crois ne avoir fait fausse route. Les calamités de la guerre nous ont été épa^*" gnéesy le vainqueur est devenu notre ami, le vaincu n*a rien eu ^ nous reprocher, la lettre du duc de Gramont l'atteste, car elle d^^ clare l'attitude de {'Autriche avoir été sympathique et loyale. N'es^-' ce pas assez pour être content?
Voilà ce que je dirais, et voilà ce que dira un jour l'histoire qitf^^ juge les choses dans leur ensemble et les hommes suivant le bio^' ou le mal qu'ils ont fait à leur pays.
Et, ceci carrément posé, je vous dirai, à vous, que je n*ai pas ^ craindre les publications, pourvu qu'elles soient complètes.
Aais, me direz-vous, et nous voilà arrivés à la seconde partie d-^ notre question : qu'est-ce qui en est du langage que H. à» Qn^-^ mont aurait été autorisé à tenir à son Gouvernement, et quel le document dont il parle? Eh, mon cher ami, c'est précisémen ce que je lui ai demandé le jour même où j'ai lu sa lettre dans h journaux. La mienne, confiée aux soins de notre ambassade à Paris^. lui a été remise le 21 de ce mois, mais je suis encore, à l'heure^ qu*il est, à attendre une réponse. On dit que le duc est de nouveau^ souffrant.
J*en ai été donc réduit à fouiller dans ma mémoire, ne pouvant ^ fouiller dans les papiers, et je n'y ai encore rien trouvé qui puisse ^' m'éclairer. Mais ce que, dès àprésent, je puis vous certifier, c'est que, dans tous les cas, le duc s'est singulièrement trompé de date. Et c'est la date qu'il importe de connaître et que je Tai particulière-ment prié de m'indiquer.
Le duc de Gramont parle du temps où il était ambassadeur à Vienne, puis parle du langage qu'il était autorisé à tenir à son Gou*
v^'^rnement, et il cherche à réfuter un passage de la déposition de hM . ThierSy qui se rapporte à la même époque. Or je déclare une coinmanicatioD, qui aurait autorisé l'ambassadeur de France à dire ^ son Gouvernement qu'il pouvait compter sur TAutriche en cas d^cine guerre, absolument impossible, je déclare pareille communier, (ion ne jamais lui avoir été faite. Veuillez donc me dire vousio.âme s'il est seulement admissible, en supposant même que nous ayons été dans les dispositions les plus favorables à la France, qu'il agirait pu entrer dans notre pensée de nous engager ainsi pour une guerre m abstracto et avant l'existence même d'un casm belli; si 1*011 parle d'épouser une cause avant qu'il n'y ait une cause. Et <iite8-moi encore s'il est admissible, qu'après avoir reçu de telles ^Bsorances à Vienne, le duc de Gramont, devenu ministre des affaires étrangères, se trouvant en présence d'une complication des plus (n^aves, n*ait pas songé aussitôt à transformer ces assurances en traité. Mais c'est là ce qui a été si peu le cas, que des propositions A*alliance nous ont été seulement faites après la déclaration de guerre.
Car» soit dit en passant, il n'existe pas et il n*a jamais existé une transaction quelconque qui eût engagé l'Autriche à entrer en cam» fagne ni à propos de la candidature Hohenzollern, ni de la paix de I^gue^ ni de la ligne du Mein, ni pour tout autre objet.
Nous ne pouvions que décliner ces propositions qui nous furent tiites au milieu du mois de juillet, et le désappointement, bien que Dollement légitime, n'en fut pas moins profond et regrettable. C'est dans ce moment-là, où il n'y avait plus moyen d'arrêter les conséquences d'une décision vivement combattue,que nous devions refuser ce que l'on attendait de nous; il est possible que, dans une lettre particuliàre, où l'on ne pèse pas toujours les mots, il se trouve des paroles rassurantes, qui, dans l'état où en étaient les choses, ne pou-
vàient plus eiftrcer une influence sur les déterminatiohs du Gouvernement français et qui n'ont pu devenir fatales pour lui, car, ce qu*on lui reproche, ce n'est pas d'avoir fait une guerre qu^il avait déclarée, c'est de l'avoir déclarée, et ce n'est pas nous qui Tavons encouragé à la faire.
Voilà comment les choses se sont passées, et le duc de Gramont a donc bien raison de dire que la conduite de TAutriche était sympathique et loyale.
' Mais encore un mot. Youdra-tpon peut-être trouver notre maintien qui, je le répète, était dicté par une aiqpréciation consciencieuse de toutes les phases de notre position, incompatible avec notre déclaration de neutralité? Ce serait se faire une idée très fausse de ce que c'est que la neutralité. En se déclarant neutre, un État s'engage à remplir les obligations que lui impose la neutralité tant qu'il reste neutre, mais la déclaration de neutralité n'est pas un pacte avec les belligérants qui enchatne sa politique et qui Tempéche de l'abandonner le jour où il le voudrait. En veut-on une preuve? il n'y a qu'à se rapporter à la dernière guerre.
CHAPITRE XXXV
^eatralitô et préparatifs militaires — L'attitade de la Russie. — Les actes
des neutres.
Dès que la déclaration de guerre fut connue, des séances du conseil uni des ministres, présidées par l'empereur, eurent iieu. Elles étaient nommées le grand conseil de la couronne. Les deux présidents des ministres, le comte Potocki et le comte Andrassy y prirent part comme les autres ministres. L'archiduc Aibrecht assista aussi à un conseil. Malgré la déclaration de i^6utralité, on se décida pour des préparatifs de guerre qui existaient la dépense d'environ vingt millions. Et c*est pour ces ▼iogt millions que je fus attaqué à plusieurs reprises en Hon- S^ie. Pendant la séance des délégations, qui eut lieu vers la fin ^® 1870àPest, le député conservateur Nermeny présenta une '^torpellation ainsi conçue : En vertu de quel droit le ministère
des affaires étrangères a-t-il pu dépenser ces vingt millions J'étais prêt à paraître devant le comité parlant la langue aile mande, mais je priai qu*on invitât de même le président de « ministres hongrois. On fut un peu déconcerté lorsque je répliquai que le ministère des affaires étrangères ne s'était jamais mêlé de cette affaire et que la dépense avait été décidée dans un conseil commun des ministres, auquel avaient pris part les présidents des ministres des deux parties de l'Empire. Mais je n'ajoutai pas ce qu'il y avait de plus important, c'est que les préparatifs de la guerre avaient été décidés par suite d'une motion du comte Ândrassy. En 1874, j'étais alors ambassadeur à Londres, le député Zsedenyi qui depuis longtemps avait des dispositions hostiles à mon égard, revint de nouveau à ces vingt millions en m'attaquant d'une manière injurieuse et en faisant l'éloge de mon successeur. Il est vrai que le comte Andrassy répondit d'une manière obligeante en priant de ne plus le louer aux dépens de son prédécesseur sur les traces duquel il marchait; mais lui aussi passa sous silence la genèse de la décision, et ce fut en vain que j'invitai mon chef à donner rexplicalion nécessaire, qui ne pouvait guère le gêner à, ce moment-là.
Celte proposition, qui me surprenait sans m'être désagréable ^ par des raisons que je vais encore expliquer, ne pouvait con-a cerner que la Russie, et des éventualités nous obligeant à ]M défensive et justiPiant nos précautions n'étaient pas tout à fa.^ impossibles à cette époque.
Le comte Potocki, qui, en sa qualité de grand propr»
^^re, était un juge compétent, a dit franchement que le soulèvement de la Pologne ne se ferait pas attendre si les Français s'avançaient en vainqueurs, et que la Russie ferait bien d'occuper rapidement la Galicie. Peu de temps après, Téventualité d'une guerre avec la Russie fut assez tangible par suite de la suppression du contrat unilatéral de Paris par la Russie. J'y reviendrai encore.
Il faut compter Tempëchement d'une action autrichienne par la Russie parmi les « fables convenues » qui embellissent d'une manière ineffaçable l'histoire de l'an 1870. Une telle intervention n*a jamais eu lieu et il ne se trouvera aucun document dans les archives de Vienne fournissant la preuve d'une me« i^ace ou d'un avis venant de la Russie. Je ne saurais nier que la Russie aurait attaqué l'Autriche si celle-ci avait préparé une ^lion contre l'Allemagne: mais puisqu'une telle action n'a jaiKiais eu lieu, pas plus qu'une intervention qui l'en aurait empêchée, je conçois à la rigueur que la Russie se soit vantée de ^n intervention prétendue en faveur de l'Allemagne, mais je ïie conçois pas qu'on y ait jamais cru. Le prince de Bismarck ^'ignorait pas, sans doute, où en étaient les choses; mais si l*oii se rappelle combien il était intéressé à cette époque à res- ^r en bonne intelligence avec la Russie et à populariser cette alliance en Allemagne, il est facile de comprendre qu'on ait Remercié d'une manière si démonstrative l'empereur Alexandre ^t son gouvernement.
Eq vérité on blâmait à Pétersbourg les préparatifs de l'Au- ^rtche (l'acquisition de chevaux, etc.) et l'empereur Alexandre,
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comme le prince Gortscbakow, s'en plaignait hautement aa comte Chotek. En me rappelant les mots, cités pins haut, da comte Potocki, je ne pouvais tenir ces Màmes de la Russie que pour une justification de ce qui avait eu lieu. Pourtant il n'était pas question dans ces griefs, auxquels la Russie se croyait autorisée, d'un emploi menaçant des préparatifs incriminés soit contre la Russie, soit contre la Prusse, mais TobjectioD s'appuyait d'un côté sur le fait que la Pologne ne pouvait éviter de faire des préparatifs importuns à cause de la Russie, d'un autre côté sur l'opinion que les neutres seraient beaucoup plus à même de s'interposer à propos entre les cotf^' battants s'ils ne s'étaient pas préparés que s'ils l'élaieiv^ « Le moment viendra, dit le prince Gortscbakow au oona^ ^ Chotek, où la grande Europe interviendra sans cocarde. Deux mois plus tard je rappelais le chancelier de l'Empi^ russe à cette phrase eu écrivant au comte Chotek : « Le me: ment d'intervenir est peut-être venu et, en effet, je ne voispt^ de cocarde, mais je ne vois pas non plus d'Europe. » La r^ marque « je ne vois plus d'Europe » se trouve aussi dan: une dépêche publiée dans le Livre rouge de 1870, et on lu fait de temps en temps Thonneur de la citer comme un mot célèbre. Je me souviens d'avoir répondu plus tard, comme ambassadeur, à une personne qui me dit dans un moment de faiblesse surprenante de l'Europe: « Comme vous aviez raison de dire que vous ne voyez plus d'Europe ! » « Mais non, dis-je, à présent je la vois, mais dans quel déshabillé. » L'attitude des neutres durant la guerre allemande-française ne me
doonait que trop raison. L' Autriche-Hongrie était la seule puissance qui avait franchement et énergiquement parlé en fa- Yeur d'une action collective des puissances pour un arrangement pacifique, et c'était la seule qui n'avait ni cherché ni trouvé un avantage dans cette guerre. L'Italie a profité de llofortune de la France, à laquelle elle doit sa naissance, pour gagner Rome ; la Russie en a profité pour déchirer d'une manière contraire au droit international le traité de Paris; et les manufactures d'armes de l'Angleterre n'y ont rien perdu. Je me rappelle ici une circonstance connue de peu de monde. On sonda confidentiellement le grand-duc de Toscane, dont les ancêtres ont régné sur la Lorraine, pour savoir s'il accepterait le trône d-Alsace-Lorraine. La réponse fut un refus énergique.
On prépara d'abord une action des neutres, mai^ on ne la prit au sérieux ni à Pétersbourg, ni à Florence, et l'Angleterre fut déterminée à la même inaction à la suite d'une mission de Mingbetti à Londres. On créa donc, d'après la proposition de l'Angleterre (Lord Granville au comte Apponyi, 17 Bout 1870) une « ligue des neutres • ; les puissances non belligérantes s'engageaient à se communiquer leurs décisions et surtout à les porter à leur connaissance réciproque si l'une d'elles "Voulait sortir de sa neutralité. En somme cette convention n'avait d'autre but que de conjuguer le verbe : « je suis neutre, tu es beutre, nous sommes neutres. » La Russie et l'Italie ne lardèrent pas à accepter ce mode d'agir, et, quant à nous, il ne nous restait qu'à imiter les autres. L'action des neutres sur les belligérants était nulle; si^ comme
nous le demaDdioDs avec insistance, (livre Fouge de 1870, dé pèche à Londres 28 septembre, à Pétersbourg 12 octobre) on n'agissait qu*en commun, alors seulement il y avait chance de succès. On ne voulait d'action collective ni à Londres, ni à Pétersbourg; à Londres, parce qu*on croyait au succès d'une médiation séparée; à Pétersbourg, parce qu'on était engagé envers la Prusse à cause du traité de Paris, et qu'on avait créé la ligue des neutres non pour faire naître une médiation, mais plutôt pour l'éviter.
Pour s'expliquer la tiédeur à l'égard de la question de médiation, on faisait valoir les progrès des victoires de rAlle< magne, dont on tirait virtuellement la conséquence que h guerre était décidée et qu'il n'y avait plus deux parties cornbattantes. Ma dépèche au comte Chotek, au contraire, finissait par ces mots :
Qu elque prodigieux qu'aient été les succès remportés par les ar mes de la Prusse et celles de tes alliés, il y a toujours une France vis-à-vis de rAllcmagne. Sans doute il est peu probable que leî Français parviennent à mettre en campagne des forces capables d( tenir tête aux armées allemandes, mais tant que celles-ci ne seron pas parvenues à réduire deux places de premier ordre comme Parii et Metz, Ton ne saurait dire que la guerre a cessé. Il reste deux par ties contendantes entre lesquelles l'action médiatrice et modéra tricc de l'Europe a toute faculté de s'exercer.
« Je maintiens ce que j*ai dit dans une de mes dépêches ai comte Apponyi : ce n'est pas seulement à mitiger les exigences du vainqueur que devraient tendre les efforts combinés des Puissan-
ces; c'est encore à adoucir ramerlume des sentiments qui doivent
accabler le vaincu, et à faciliter à un peuple si cruellement éprouve
et si délicat sur le point d'honneur les résolutions que lui impose la
nécessité. Je suis confirmé dans cette opinion par ce que m'a écrit
récemment le Prince de Mettcrnich, qui pense que les conditions
qn'OQ dictera à la France, si dures qu'elles puissent être, seraient
bien plus facilement consenties si elles lui étaient recommandées
par la voix unanime des Puissances impartiales, que si elle avait
simplement à subir la loi du vainqueur. Un télégramme que j'ai
reça ces jours-ci de Tours vient également à Tappui de cette ma-
tiière de voir. Les avantages d'une action collective de l'Europe
neutre me paraissent donc hors de doute, et, dussé-je prêcher dans
'e désert, je ne me lasserai pas de les faire ressortir.
On voit qu'on avait donné beau jeu à la main de fer par laquelle les historiens allemands font échouer Tintervention de l'JEurope. La main de fer levée contre les neutres est la ^^ème vérité historique que le bras tutélaire de la Russie I^^ervant TAUemagne d'une intervention de l'Autriche. Je ne ^^cmteste pas du tout que si les neutres avaient pris les choses ^n sérieux, ils auraient subi les conséquences de la main de fer, ^xiais on avait permis à la main de fer de s'occuper de travaux plus pressants que la modération des neutres. Leur attitude si inoffensive s'explique par ce que je vieus de dire. Quant à la qaestioQ de savoir si Ton pouvait s'attendre à un succès d*ure action collective des neutres, à un succès avantageux aussi pour ies intérêts de l'Europe, il est plus difficile d'y répondre. Après Sedan il y avait des moments où Von n'était nullement rassuré au quartier-général prussien, je ne dis pas à l'égard de la fin
de la guerre, mais certainement à l'égard des sacrifices qu'elk allait encore coûter. Le prince de Bismarck m'a dit lui-même, à Tépoque de notre lune de miel à Gastein, que la conlinuatioi du siège de Paris aurait été douteuse si Metz avait pu se défendre encore quinze jours. Qui donc contesterait qu'une a^ tion des neutres, telle que je Texposai dans la dépêche à M. de Ghotek, aurait pu influer non seulement sur le vainqueur d'une manière calmante, mais aussi encourager le vaincu à la résistance, et peut-être donner une autre physionomie à TEarope après la guerre? — Une position prépondérante et trop impérieuse attribuée à un seul membre de la famille des Etats de l'Europe n'a jamais été regardée comme un bonheur. II est vrai que la sagesse de l'empereur Guillaume et de son chancelier a su éviter les faux chemins sur lesquels s'est perdu Na« poléon I®', et lempire d'Allemagne a justifié, jusqu'ici, la prétention d'être un empire de la paix. Mais l'avenir est incertain, quelque rassurantes que soient les garanties données par les personnages prédestinés sous peu au gouvernement; mais ] une intervention des neutres qui, en engageant solidairement
ces derniers, aurait exclu d'avance une participation activeel
* passive à une « revanche » française, aurait donné à l'Alle-
magne ainsi qu'à la paix de l'Europe une sûreté appréciable.
On ne saurait nier que les tendances de l'humanité se faisaient valoir dans cette question. Que de sang précieux qui fut •versé aurait été épargné, ainsi que le tort laissé à la prospérité, suites inévitables delà guerre, etdontTAllemagne a plus soufi'ert que la France, malgré les milliards !
Il est assez intéressant, du reste, de se rappeler certaines insrventions venant de la Prusse pour déterminer les neutres à ne pression sur le gouvernement français, et il ne me parait 18 mal à propos de citer ici une autre dépêche adressée à 3rlin, et qui se trouve de même dans le Livre rouge.
épêche au comte de Wimpfen à Berlin, le 13 octobre 1870.
Jusqu'ici les lettres circulaires publiées au quartier général de S. le roi de Prusse par le comte de Bismarck n'avaient pas donné a à une déclaration quelconque. Quelques-uns de ces documents, bliés sur-le-champ,étaieDt adressés aux gouvernements allemands rticipant à la guerre, et quoique le général deSchweinitz ait conré avec moi sur ces déclarations, il ne me parlait pas d*une ma- ^re qui m'aurait autorisé à supposer qu'on s'attendait à Berlin à le réplique sur ces communications, données sous forme d'avis. D en est de même à Tégard d'un mémoire du comte de Bismarck, ititant des conséquences terribles qui ne se feraient pas attendre près une résistance opiniâtre de la capitale de la France, habitée ir deux millions d'hommes, une résistance non rebutée par le anque de vivres. Mais puisque M. l'ambassadeur prussien nous la remis une copie, également jointe à votre rapport du 10 de ce lis, il me faut la prendre pour une invitation à y faire attention, cela d'autant plus qu'elle n'a pour but que de détourner du gournement prussien toute responsabilité des éventualités terribles prévues.
En considération de ce que je viens de dire, je ne puis réprimer erainte que l'histoire demandera compte un jour aux neutres de idifférence qu'ils ont montrée à l'aspect d'un malheur inouï. Il
me faut donc inviter Votre Excellence, poanru qu'on vous parle i^ ce sujet, à exprimer franchement nos regrets de ce qu'on ait maDÎ festé énergiquement Tintention de fefùser toute influence persofi nelle des tierces puissances, dans une situation où le gouvernemef royal prossiea m pvém les estaslrophes telles qa'dles sont présf gées dans ce mémoire, tout comme s'il fallait craindre d'ayiiM le reproche que la Prusse ait versé en vain le sang précieux c l'Allemagne, et qu'on veuille se soustraire au devoir, assez avanti geuxdu reste mais peu agréable, de faciliter aux vaincus, en méni géant leurs sentiments, Tacceptation de dures conditions.
CSette intention ne peut être le moyen d'éloigner les horreui exorbitantes que la Prusse voudrait épargner à l'ennemi pour ra son d'humanité.
Pour ne pas encourir la responsabilité des fautes commise par le gouvernement tombé, les chefs républicains sont décidés ac résolutions les plus extrêmes.
Ce n'est pas par égard pour ses propres intérêts que le gouve: nement Austro-Hongrois regrette qu'il n'y ait pas d'infliiem paciflque des puissances neutres, maintenant que les choses < sont venues à ce point. Mais il lui est impossible d'approuver de recommander l'abstention absolue de l'Europe non intéressée la guerre, comme on le fait de nouveau de la part du cabinet Saint-Pétersbourg. Au contraire il se sent obligé de déclarer qu croit encore à des intérêts universels de l'Europe et qu'il préfê une paix amenée par l'influence impartiale des neutres à l'anée tissement d'autres centaines de mille hommes.
Hais, je le répète expressément, ce que je viens d'écrire -% d'autre but que de donner occasion à Votre Excellence de s ex^ quer sur le sujet en question. Notre intérêt est compatible a^ l'abstention la plus parfaite, et ne souffre guère de la longue dm^
des hostilités. Nous sommes donc loin de donner des conseils ou de foire des offres. Mais, en tant que les regar Js sont tournés vers les puissances neutres, il nous importe de présenter l'état des choses ions son vrai jour.
Recevez, etc.
Beust.
CHAPITRE XXXVI
Avtrea évéaemente de l*aBBée 1890
Proclamation de l'infidllibilité da pape et dtelaration de eadacité •
du eoncordat.
L'année 1870 fut la première pendant laquelle je dus rencmcer à mon séjour habituel à Gastein. L'empereur décida que je ne pouvais quitter Vienne, et cette décision était salutaire à mes propres intérêts, car les excitations qui se répétèrent sans cesse pendant cette année pouvaient terminer une cure de Gastein d'une manière plus funeste que l'abandon complet de cette cure. Par contre, l'empereur eut la bonté de mettre à ma disposition des appartements dans un petit bâtiment (Stoeckel) attenant au parc de Scboenbrunn, où je passais les nuits. Tous les matins j'arrivais à la ville presque toujours à cheval, en évitant le faubourg de Mariahilf trop populeux, et en passant par la Schmalz, la Josephstadt silencieuse, et les glacis, où il n'y avait encore aucune construction à cette époque.
Mes successeurs profitèrent de l'abandon du Stoeckel que l'empereur m'avait fait, car dès lors ce devint une tradition.
Ce monument impérial fut pour moi abondant en souvenirs. En 1866 la famille royale de Saxe y résida et c'est là que je pris congé du roi.
Plus tard c'était la famille royale de Hanovre qui y habita. Je viens d'appeler l'année 1870 une année d'excitation continuelle. Pour moi elle l'était d'un bout à l'autre. D'abord le désaccord du ministère cisleithan, les luttes que j'avais à soutenir au conseil de l'empire à cause de ce ministère, la démission du Qiinistère Hasner, la formation pénible et les efforts infructueux du ministère Potocki, puis la proclamation de Tinfaillibilité du pape, l'occupation de Rome par les troupes italiennes, enfin l'anéantissement du traité de Paris par la Russie et, à côté de V)ut cela, surtout , la guerre franco-allemande. Les complicatrions graves s'accomplissant en dehors de nos frontières n'é- %^ent^ il est vrai, dues en aucune façon au gouvernement im- ;S)érlal; elles ne pouvaient donc engager sa responsabilité d'au- ^^ne manière quant à leur origine. Mais on ne pouvait dire la ^^ème chose des suites possibles, auxquelles la monarchie faisait 'aoe quoique n'y étant pas engagée, mais non désintéressée.
C'est presque un miracle que ma faible constitution ait résisté
pendant toute une année à ces excitations de tous les jours, de
i tontes les heures, d'autant plus que j'avais à lutter contre un
m Inmbago très tenace qui me torturait.
% Dans les chapitres précédents je me suis étendu aussi bien
II
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sur la question du concordat» que sur la situation de rAutricIi
-Hongrie yis»à-vis du concQe du Vatican.
L'année 1870 amena deux résultats ayant une connei étroite : i"* la proclamation du dogme de Tinfaillibilité, du c du concile et 2^ la déclaration de caducité du concordat, du c du cabinet de Vienne. Les délégations qui se réunirent en 11 à Pest eurent à examiner des dépèches très explicites et t
• détaillées sur ces deux événements. II se trouva que la sess de cette délégation — la moins agréable de celles auxquei
'j'ai pris part — eut lieu à une époque où la rancune du pi constitutionnel, qui, comme je croyais l'avoir prouvé, était b imméritée, mais néanmoins profonde, me fit opposition parto ce qui eut cette suite singulière, que les écrits qui représi taient à Tégârd du Vatican les idées et les actions du minist bourgeois et de la majorité, ne trouvaient que peu ou po d'acceptation du côté des membres de la délégation appai
nant au parti constitutionnel; et même son chef, leD' Herl
devint l'allié de l'ultra-clérical Mgr Greuter. Ce dernier procéda avec beaucoup de passion, et il reçue;
des applaudissements du parti constitutionnel, en profitant
son désacord momentané, — ce qui n'était jamais arrivé. Parlant du Livre rouge, il résuma son jugement en rappel
le testament d'un général suédois qui avait dit à son fils : ff
ne sais pas avec combien peu de sagesse le monde est {
verné. »
Ma réplique fut vite prête ; je répondis :
' « L'honorable délégué a dit son opinion avec une gra
franchise; il a commencé par un mot qui, bien qu'il soit historique, a été prononcé, autant que je peux me le rappeler, par un chancelier suédois : C'est ce mot bien connu: «Mou fils, tu ae sais pas avec combien peu d'esprit le monde est gouverné. » Certainement c'est là une parole bien tranchante; mais, dans le siècle où vivait Oxenstierna, on gouvernait beaucoup et on parlait peu. S'il vivait encore aujourd'hui, il se serait peut-être exprimé autrement. »
Malgré la disposition d'esprit défavorable, presque hostile, de rassemblée, cette réplique fut reçue avec une gaieté bruyante. Bien entendu, les attaques de Mgr Greuter s'adressaient déprime abord à ma conduite en ce qui concernait le concordat; mais il fout remarquer qu'à la fin il arriva à dire que la suppression du concordat n'était pas affligeante, que c'était une « felix culpa; » ce à quoi je me serais attendu le moins de sa part, elte phrase pouvait à peine être prise au sérieux, ce qui ne m'empêcha pas de faire observer à cette occasion que trois bauts dignitaires de l'Eglise catholique, avec lesquels j'eus à traiter cette question, déclaraient partager le point de vue de l'Eglise contre les concordats.
L'un d'eux était l'archevêque de Paris, Mgr Darbois, le même qui, pendant la Commune, fut fusillé comme otage. Les deu antres vivant encore, je ne crois pas pouvoir les nommer. Ils n'appartenaient pas à l'épiscopat autrichien.
Le prince de Bismarck m'a appelé, dans une de ses lettixis, {ui a été publiée autrefois, son adversaire le plus n DbjectiT. » te voudrais prouver par les paroles suivantes que je suis josié
fidèle à mon « objectivité » même pendant ces discussions quoique ces paroles soient moins tombées dans les oreilles & rassemblée que, par la fenêtre, dans la rue :
te 11 se peut que j'aie beaucoup d'ennemis dans ce payrs mais — et je puis le dire en toute conscience — dans cet empir* il ne vit pas un homme dont je sois l'ennemi. J'ai bien trouv^ au commencement un ennemi que je me suis fait un devoir d* persécuter, avec lequel je lutterai tant que j'aurai l'honneLi de me tenir à celte place, que je persécute, parce que je le prend pour le plus grand ennemi de TAutricbe.
» G est le pessimisme, cette malheureuse disposition d'esprit qui a atteint ici une perfection que nulle part il n'a eue. Ce fatalisme qui, non seulement, se perd dans de sombres perspectives, mais qui s'y plaît, pour lequel c'est un besoin de voir l'Etat toujours déplus en plus accablé d'embarras, de difficultés et de dangers; qui est gêné de voir pour une fois le calme qui suit la tempête. C'est une parole aussi attristante que consolante que je puis prononcer après tant d'expériences : A l'étranger on a meilleure opinion de nuus que nous-mêmes, et nous serions encore plus estimés si l'étranger avait de nous d'autres descriptions de notre situation que celles que nous faisons nous-mêmes. »
Pour terminer je dis : « On a l'habitude d'en appeler toujours j à votre confiance, mais moi je dirai : J'ai confiance en voire appui patriotique, ayez confiance vous-mêmes, messieurs, enl& bonne étoile de l'Autriche, ayez confiance en sa force souvent mise à l'épreuve, mais pas affaiblie; croyez fermement à l'avenir de l'Autriche, et cet espoir ne sera pas déçu. »
CHAPITRE XXXVII
»Tiite« — D eux « tJntoward Eyents ». — L'occupation de Borne et rannolation
du traité de Paris.
Si je dis « Untoward Events », c'est que, en général, les deux
mesures suivantes ne produisirent qu'une surprise rien moins
que sympathique, comme cela arrive d'habitude pour les actes
autoritaires exercés avec sans-gène, quelque soit le courant
momentané de Topinion publique.
Pourmoi il n'y avait là aucune surprise. Je puis m'attribuer
k mérite d'en avoir prévu la probabilité et de n'avoir rien né-
ifigédece qui pouvait servira temps à détourner IV inévitable»
•là le conduire dans une voie plus correcte. Ce qui était arrivé
00 ce qui concerne le traité de Paris il y a plusieurs années, a
étédéjk examiné dans un chapitre précédent et sera encore
analysé plus loin. Mais, en ce qui concerne l'occupation de Rome,
on coup d*œil dans le Livre rouge de 1870 et dans les commu-
nications sténograpbiques des séances des délégués ne sera p^ sans utilité.
Je vais briëvemeot raconter ce qu'on y trouvera en détail, était facile de prévoir, qu'après la déclaration de guerre, riod< pendance du pape, protégée jusque-là par une garnison frai çaise, serait mise en danger à l'avenir et cela même au cas c la guerre aurait une issue favorable pour la France, car Car baldi avait déjà une fois essayé la prise de Montana, quoiqu'el eût échoué grâce à l'intervention immédiate des troupes frai çaises; mais une autre attaque ne pouvait manquer de se pu duire, et avec plus de violence, et il aurait été, par suite, nëcei saire de renforcer la garnison française.
La guerre se terminant d'une f$tçoo non satisfaisante ou fi neste pour la France, les choses devaient nécessairement emp rer ; c'était clair. Une entente, à temps, d'uo côté entre la Franc et ritalie, et, de l'autre, entre la France et Rome, pouvaitameoc l'occupation d'une partie des Etals pontificaux et préserver ville. Dans ce cas, les troupes pontificales auraient suffi àgard' Rome, mais, de celte manière, il y aurait eu un terrain d'< tente entre Florence et Rome, si toutefois l'attitude de Tlt^ restait loyale. Mais mes propositions en ce sens furent mal çues à Paris,et on les mit, à la cour^ au compte du « Protestai!
Ainsi on n'aboutit à rien, sinon à un renouvellement de convention de septembre, après que TAutricbe se fut retirée l'affaire par suite de l'obstination du gouvernement français
1^ ^ne le gouTernement français ait protesté à Vienne, diaprés Mgr Greot e*est one inTenUon.
Après roccupation de Rome, des protestations et des demandes d'associations catholiques furent adressées au minislëre et à mol, auxquelles, comme on devait s'y attendre, le délégué Greuter donna un retentissement enthousiaste. J'avais une çme tranchante en main contre les reproches auxquels l'Aulricbe s'était exposée à cause de l'attitude passive du gouvernemeal: c'était l'annexion des Etats pontificaux, en 1860, contre laquelle, du côté de l'Autriche, on n'avait pas agi plus que maintenant, malgré, qu'à cette époque, les choses fussent plus favorables qu'à présent pour une intervention. Mon discours d'alors le montre clairement. Je n'y parlai pas de l'insinuation 'dite à Vienne par l'empereur Napoléon sur ma médiation. J'y disais entre autres :
L'honorable préopinant (Greuter) nous a d'abord renvoyés à Mazzini. C'est là une autorité: il est vrai qu'il nous l'a présentée plutôt pour nous effrayer. Mais on peut donner à sa pensée un tout autre sens, conforme aux circonstances. Tout ce qu'il vient de dire est Irèsjuste.
Les événements se sont présentés d'une manière qui justifie ^es suppositions et les jugements ; mais, réfléchissez-y; si la première idée de Cavouravait été exécutée: — celle delà confédération italienne ayant à sa tète le Saint-Père avec toutes ses possessions et ses territoires rendus inviolables et tout son prestige d'autrefois, — croyez-vous qu'aujourd'hui le Pape et ses affaires ne seraient pas dans une meilleure situation, et peut-être les nôtres aussi? Ce sont •Ues suites, non seulement d'une reculade devant la force, mais *U8si d'une négligence, pour n'avoir pas suivi à temps les voies qui
pouvaient éviter les coups de main. Je crois que c'est là un principe que rhonorable préopinant cherchera en vain dans le Livre rooge» mais que je voudrais volontiers y mettre et y trouver.
Il me disait hier: Où donc est ma vieille Autriche?
MessieurSyje puis bien aussi un peu revenir à cette vieille Autriche. Je voudrais rappeler à rhonorable préopinant et à tout son parti on axiome latin et un proverbe allemand qui s'appliquent admiraUemcnt à la cause qu'il défend, et même à la situation. Le premier est « Principes obsta »; l'autre « Le premier chagrin est meilleur que le dernier. » Est-ce donc quelque chose de nouveau que ce qui vient d'arriver ? Il y a dix ans, était-ce donc autre chose» ce qui arriva? Il y a dix ans n'y a-t-il pas eu une invasion des Etats pontificaux? Quelle différence y a-t-il donc à occuper les légations, TOmbrie, la banlieue, ou la ville toute seule? Et comment étalent-elles donc, à ce moment-là les relations avec nous ? Alors l'Autriche avait encore une possession en Italie, alors c'était la puissance qui commandait, à la tête de l'Allemagne, la confédération germanique, alors elle pouvait compter sur l'appui, pourvu que Ton sût l'utiliser, des États de l'Allemagne centrale; alors la France avait un gouvernement trèsbien disposé pour le pape, et qui avait même fait à l'Autriche la proposition d'upe intervention commune en faveur du Saint-Père. Ceci d'un côté. De l'autre, un gouvernement non italien mais piémontais^ dont les avant-postes ne dépassaient pas la frontière florentine, un gouvernement avec lequel nous n'étions non seulement pas amis, mais avec lequel nous n'avions pas de relations selon les droits des peuples. Eh bien, Messieurs, qu'est-ce donc qui a été fait dans cette situation à laquelle je vous laisse le soin de comparer celle d'aujourd'hui, et où nous ne sommes plus dans l'Allemagne, où, dans l'Italie, nous n'avons plus de possessions, où, en Espagne, il a été créé un tout autre ordre de choses, comme en France; et où, avec le gou-
'ornement italien, nous avons des relations amicales reposant sur Los intérêts importants?
Ifettez ces deux situations en face Tune de Tautre, et permettezmoi de lire une dépêche de ce moment-là, qui a eu la même cause ^ur objet.
Je l'ai fait traduire du français; elle est datée de Vienne, 30 septembre 4860, et est ainsi conçue :
«J'ai l'honneur de vous annoncer la réception des nouvelles inté- . rcssantes que vous m'avez adressées le 22 de ce mois, et qui m*ont été remises par le baron Gravenegg.
« Je n'ai pas besoin de vous renouveler Texpressio i de ma sym pathie aussi sincère que dDuloureuse pour les tourments que subit le Saint-Père par suite d'agissements du gouvernement pîémontais, sor lesquels je n'insisterai pas.
c( £t ces regrets ne peuvent qu'augmenter par Timpossibilité de pouvoir porter efficacement remède^ à cause de la complication de la situation générale, au mal qui pèse si lourdement sur le Saint- Père et sur ses sujets fidèles.
« Votre Excellence 4oit avoir puisé, dans mes instructions du 25 de ce mois, tous les arguments propres à démontrer qu'une intervention isolée en faveur du Saint-Siège serait exposer aux dangers les plus sérieux nous et la cause sainte que nous voulions défendre ; et que, d*un autre côté, le terrain pour une intervention européenne, dans le sens de la justice et des principes conservateurs, n'est pas encore suffisamment préparé.
« Quelque déplorable que soit cette situation, il ne serait pas seulement inutile mais même impardonnable de la méconnaître. Nous avons donc été heureux d'apprendre par vos rapports que Tesprit si éminent de Mgr le cardinal Antonolli, esprit habitué à juger les complications politiques au point de vue le plus élevé, sait parfai
tement apprécier, avec une justice absolue et un sang-froid rem» ^' quable, les difficultés qui paralysent en ce moment nos mcilleur^^^ intentions.
♦ « S'il y avait à Rome des esprits superficiels et malveillants qu > seraient disposés à soupçonner celte intention, vous ne devriez, Moibsieur le Baron, avoir aucune peine à réfuter ces opinions ostensi blement au cas où elles se manifesteraient, w Agréez, etc. »
Maintenant cette dépêche est signée par un ministre auquel on ne peut pas reprocher des serftiments anti-catholiques; elle avait été rédigée par un homme qui peut, lui aussi, supporter tout jugement comme catholique. C'était le secrétaire d'État baron Meysenbug, et elle était adressée à Son Excellence le baron Bach. Je crois que ces circonstances excluent parfaitement toute influence franc-maçonnique et toute substitution. {Grande hilarité.)
Oui, Messieurs, cette dépêche n'est-elle donc pas comme une ima^ reflétée par un miroir, tant elle ressemble à celle qui a été expédit^e dernièrement? La différence entre les deux consiste dans les circonstances qui caractérisent les deux époques, de sorte que la première s'exprime plutôt en blâmant les agissements du gouvernement pîémontais, avec lequel on n'avait pas de relations diplomatiques selon le droit des peuples. Pour le reste, je crois que cette attitude a eu ses bonnes raisons d'être ainsi et pas autrement, aussi je ne là blâme pas le moins du monde.
Mais, dans tous les cas, il a été fait bien moins à ce moment qu'aujourd'hui en vue d'une action, quoique la situation fût plus favorable que maintenant; et certainement je n'ai pas exhumé ce document pour faire du bruit ici. Il me paraissait utile, parce que jepo'j' espérer avoir contribué à inspirer une certaine tranquillité relalivr des deux côtés.
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Ceux qui sont satisfaits de ce qui a été fait et de ce qui n*a p-ùs
été fait, seront encore fortifiés dans leur opinion, et ceux qui avaient
une opinion contraire adouciront, je crois, un peu leur jugement, ce
qui De laissera pas qu3 d'apaiser un peu les consciences, je Tespère
du moins, quoique ce soit un peu risqué de ma part.
L*éniotlon peut, en tout cas, être un peu calmée par la preuve que l'on s*est trompé et que ce ne sont pas des influences personnelles^ confessionnelles, qui ont fait pencher la balance. Je l'ai dit souvent autre part^ et je puis le soutenir : Je n*ai jamais eu de la répugnance, depuis que j'ai l'honneur d'être ici, à me prononcer pour ce que je croyais absolument indispensable, mais je n'ai jamaiç perdu de vue 'fis ménagements et l'estime que j'ai précisément à observer dou- Wement comme protestant. » (Bravos à gauche,)
Celte manière d'agir, correcte et sans parti pris, dont je pus ^e vanter à bon droit, trouva plus de reconnaissance à Rome <lU'à Vienne. J'avais dit dans un passage de ce même discours :
« Il faut que je dise aussi à Thonorable préopinant qu'à Rome on ^ toujours eu plus de conception pour la politique que n'en ont ceux lue veulent s'instituer ses défenseurs, et Ton y a très bien compris cette pensée (l'occupation partielle des États pontificaux), et on a eu ^Ui jugement bien moins sévère pour le gouvernement impérial et
ï'oyal. Cela se manifeste par tout ce qui m'en a été dit jusqu'à ce
ïûoment. »
On peut examiner dans le Livre rouge de 1870 ce qu'on pensait de nous à Rome, (rapport du chargé d'affaires chevalier de Palomba, du 21 sept.) quand le cardinal Antonelli chargeait
Tambassadeur d'Autriche de transmettre ses vifs remero^ements au comte Beust. Si nous nous étions refusés à produire un manifeste ou une protestation qui ne pouvaient ayoîr d'^^fet sans appui matériel, mais qui auraient diminué notre i^' fluence à Florence, nous nous efforcions du moins, ayec succè^' d*user de notre influence en faveur du pape après Toccop^^ '
tion.
Combien notre langage et notre attitude étaient appréciés L^^ Florence, cela ressort d'une dépèche qui vaut encore aujourd'hui la peine d'être lue. Elle est adressée par M. Visconti Venosta à M. Minghetti, ambassadeur à Vienne, le 21 septembre 1870 (livre rouge iï9 159). Ceci n*a pas empêché, qu'à la première session qui suivit ma retraite, un député delà Styrie, le docteur Rechbauer, qui ne m'était nullement hostile, manifestât sa satisfaction que nous fussions enfin en bons rapports avec ritalie, de même qu'un autre dëputéde la Styrie, le chevalier de Carneri, dit, comme je l'ai déjà mentionné, qu'il était satisfait de voir enfin la direction des afi'aires étrangères en des mains moins frivoles.
Quinze ans plus tard, un ambassadeur des Etats-Unis de l'Amérique du nord fut refusé à Vienne parce qu'il s'était montré alors très indigné de roccupation deRome^ aussi indigné qu'on l'avait été à Vienne. Ceci peut servir à illustrer le vieux proverbe : « Ah! comme les temps changent ! »
Maintenant au deuxième Untowart Evefit : la dénonciation par la Russie dos clauses du traité de Paris qui restreignaient sa puissance maritime sur la mer Noire.
A ce propos, je puis bien dire que je n'ai pas manqué de prëjrance.
Dans un autre chapitre j*ai prouvé que j*ai reconnu, dès 'igine, comme complètement fausse cette idée principale du igrès de Paris; la neutralisation de la mer Noire, qui ne pout avoir comme unique conséquence qu'un froissement prod du sentiment national et une restriction anti-naturelle is un pays de 80 millions, c'est-à-dire une situation intenaà la longue,
^our prévenir une collision fatale, il n*y avait qu'un moyen: iser le traité de Paris, moyen que j'avais déjà proposé au imencement de 1867 , c'est-à-dire trois ans auparavant, is le double but d'annuler celte restriction, et d'établir un trôle européen dans les affaires intérieures de la Turquie, ^orsque la Russie fit son pas en avant en 1870, on se montra, étersbourg, très surpris que, du même lieu oùl'idée première la révision avait été agitée, venait une opposition énergi- 3, en ignorant volontairement que mon initiative avait eu ir base la modification d'un traité suivant le droit des gens, is rintérèt des doux parties, et que maintenant il s'agissait la dénonciation d'un traité par une seule des deux parties, LS motif et contre le droit des gens.
^ cabinet de Vienne ne fut pas seul à s*y opposer sévèrç-i nt. La première réponsedu cabinet anglais était conçue dans même ton. Il est vrai que la première dépèche, exprimant )inionde lord Granville, fut suivie d'une seconde qui, bien e signée Granville, respirait l'esprit de Gladstone.
Plus que jamais mon mot; je ne vois plus d Europe ^ de.vf>^ une réalité. Aussi où aurait^on pu la irourer ailleurs qa'^^ Angleterre et en Autriche? Peut-être auprès do la Prusse, qv^^ avait été gagnée à Tavance, ou auprès de Tltalie qui, moinsqa^^ jamais en ce momeni^Ià, tenait au principe d'un oonlrdle euio- ^ péen, ou en6n auprès de la France qui se débattait et succombait dans une lutte inégale? Si, du cdté de l'Autriche, on a blâmé sincèrement cette rupture flagrante d'un traité, cela prouve, d'après moi, en son honneur; que notre voix n*ait pas trouvé d'écho, ce seront peut-être d'autres qui s'en repentiront. Dans un ouvrage récant : « Thistoire de la guerre franco-allemande »par Jftger, j'ai trouvé la phrase suivante destinée à m'écraser: « Il n'y a qu'un politicien borné p#ur être surpris que la Russie ait profité de ce moment-là pour déchirer le traité I »
La morale de ce point de vue en ce qui concerne l'Alsace me semble moins prise en considération^ Comme je suis d'avis qu'il peut être plus tard utile de ne pas oublier cette énergique opposition, je joins ici le texte de la dépèche adressée au comte Ghotek à Saint-Pétersbourg, le 16 novembre 1870.
Le Comte de Beusi au comte de Chotek à Saint-Pétersbourg.
Vienne, le 16 noTembre 1870.
L'Envoyé de Russie m*a remis il y a quelques jours copie d*une dépêche dont vous trouvez également une copie ci-annexée.
' 1. Monseigneur Greuter •*e8t montré, dans les délégations, très surpris de ce que, au moment où nous déclarions le concordat comme déchu, nous repro-
Je me suis empressé de la placer sous les yeux de l'Empereur et Aoi, notre Auguste Maître, et c'est d*ordrede Sa Majesté que je vous charge de porter les observations suivantes à la connaissance de M. le Prince Gortschacow.
Voici ce que porte l'article 14 du traité conclu à Paris, le 30 naars 1856 :
• « Leurs Majestés l'Empereur de toutes les Russies et le Sultan, ayant conclu une convention à rclTet de déterminer la force et le nombre des bâtiments légers, nécessaires au service de leurs côtes, qu'elles se réservent d'entretenir dans la mer Noire, cette convention est annexée au présent traité, et aura même force et valeur qne si elle en faisait partie intégrante. Elle ne pourra être ni annulée ni modiOée sans l'assentiment des Puissances signataires du présent traiCé. »
Le dernier paragraphe de cet article, par ses termes positifs, acquiert une valeur particulière en ajoutant expressément et excep- ^onnellement une stipulation qui, de tout temps, a été regardée <^OQime sous-entendue dans chaque transaction internationale.
Nous ne saurions' donc concevoir ni admettre un doute sur la force ^solue de cet engagement réciproque, lors même que l'une ou l'autre des parties contractantes se croirait dans le cas de faire valoir Jes considérations les mieux fondées contre le maintien de telle ou telle disposition d'un traité qu'on est convenu de déclarer d'avance ^e pouvoir jamais être ni annulé ni modifié sans l'assentiment de toutes les Puissances qui l'ont signé.
C'est uniquement pour ne pas manquer aux égards dus au Cabinet de Saint-Pétersbourg que, sans nous arrêter à ce simple renvoi
^^ntà la Rasiie d'en faire autant avec le traité de Paris. La différence est Poortani bien claire, car, arec le concordat, il ne s*agit pas d*un jugement
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qui résume toute notre pensée sur l'ouTerture qa'il vient de dou faire, nous entrons dans un examen ides arguments sur lesquels impose cette communication.
La dépêche de H. le Chancelier de Russie commence par reterv une certaine inégalité ou iniquité dont les diqpositions du traité seraient entachées, en ce qu'elles limitaient les moyens de défense de la Russie dans la mer Noire, tandis qu'elles permettaient à la Turquie^d'entretenir des forces navales illimitées dans TArchipel et les détroits.
n ne nous appartient pas de discuter ni l'origine ni la valeur d'oa arrangement qui n'a pas été passé entre la Russie et nous, maisqt^î est commun à toutes les Grandes Puissances. Nous nous permet' trons seulement de faire observer à H. le Prince Gortschaoow qa^ réflexion pareille peut empêcher la signature d'un traité^ et qu'»^ près la signature elle peut servir de base à une demande de mo^ diflcation, mais que j(iima|8 elle ne peut autoriser une solution ar bitraire. Nous dirons p|a|.'Lres raisons que le Gouvernement de Russic met en avant pour justifier un acte unilatéral^ loin d'en atténuer la portée^ ne font qu'ajouter à la gravité des considérations qui s*y rattachent. La maxime qu*il lui plattd*adopter compromet non seule« ment tous les traités existants, mais encore ceux à venir. Elle peut contribuer à les rendre faciles; elle ne servira pas à les rendre solides.
Cependant le Cabinet de Saint-Pétersbourg rappelle des dérogations auxquelles le traité de 1856 n'aurait pas échappé.
Il est question de révolutions qui s'étaient accomplies dans les Principautés danubiennes et qui, contrairement à l'esprit et à la lettre du traité et de ses annexes, avaient conduit à TUnion des Principautés et à l'appel d'un Prince étranger.
Qu'il nous soit permis de faire ressortir un f oint qui nous semble capital.
Les Principautés de Moldavie et de Valachie n'étaient point parlie contractante du traité de 1856. Elles se trouvent sous la suzeraineté de la Porte ottomane.
Etait-ce bien celle-ci qui était responsable des changements survenus dans ces pays et qui, aux yeux du Gouvernement Impérial de Russie^ constituent une infraction aux traités ?
Est-ce bien elle qui a demandé qu'on les sanctionnât^ et n'est-ce pas elle qui aujourd'hui doit accepter une infraction éviJemment préjudiciable à ses droits et à ses intérêts?
Reste l'entrée de quelques bâtiments de guerre étrangers dans la mer Noire. Ces faits nous sont inconnus, à moins qu'il ne s'agisse des bâtiments de guerre désarmés qui servaient d'escorte à des souverains. Ces apparitions, le Cabinet de Saint-Pétersbourg ne Tignore pas, avaient certes un caractère bien inolTensif. Rien d'ailleurs n'empêchait le Gouvernement de Russie de porter plainte du moment où elles lui paraissaient incompatibles avec les dispositions du traité.
Le Gouvernement de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique n'a donc pu apprendre qu'avec un pénible regret la détermination que nous annonce la dépêche de M. le Prince Gortschacow et par laquelle le Gouvernement Impérial de Russie assume sur lui une grave reqponsabilité. Il lui est impossible de ne pas en témoigner sa profonde surprise et d'appeler la sérieuse attention du Cabinet Impérial sur les conséquences d'un procédé qui non seulement porte atteinte i un acte international signé par toutes les Grandes Puissances, mais qui se produit encore au milieu de circonstances où plus que jamais l'Europe a besoin des garanties qu'offre à son repos et à son «Tenir la foi des traités.
Tous donnerez lecture de la présente dépêche à M. le Prince Gortschacow et vous lui en laisserez copie.
Recevez I etc.
Le Comte de Beusi au Comte de Chotekà SaùU-Pétersboitrg.
Vienne, le 16 novembre 1870.
Après m*aTOir communiqué la circulaire dq 19-31 octobre dernier . à laquelle ma dépêche N® 1 de ce jour sert de réplique, M. l'Envoyé de Russie m*a donné lecture de quelques passages d*une autre dépéche de son Cabinet, relative à la même affaire, mai s portant un caractère confidentiel.
Dans cette pièce M. le Prince Gartschacow, faisant appel à nos sentiments d'amitié pour la Ciour de Russie, exprime Tespoir de nous trouver d*autant plus disposés à juger avec faveur sa détermination de s'affranchir des stipulations réglant la neutralisation de la mer Noire que le Gouvernement I. et R. avait lui-même, dès le mois de janvier 1867, pris Tinitiative d'une proposition dont l'effet eût été de dégager la Russie des restrictions que lui imposaientces mêmes stipulations.
J'ai répondu à M. Novikow que, sans nul doute, nous avions toujours témoigné le plus vif désir de consolider nos bons rapports avec le Cour de Saint-Pétersbourg et que Tinitiative rappelée par le Prince Gortschacow avait été l'expression la plus éclatante peut-être de ce bon vouloir de notre part ; mais que je ne pouvais me défendre d'un sentiment de regret en reportant mes souvenirs sur la démarche dont il s'agit, et en me retraçant Taccueil plus que froid qu'elle avait rencontré auprès de ceux-là même qui eussent dû s'y montrer les plus sensibles. M. le Chancelier ne peut avoir oubUé qu'au lieu d'éveiller dans son esprit un écho sympathique, elle ne provoqua de sa part que des reproches que nous ne nous attendions certes pas & voir se produire de ce côté.
^e prédécesseur de Votre Excellence ne put que nous mander alors e le chef du Cabinet russe trouvait notre manière d^agir précipiî ; que, dans son opinion^ elle avait suscité sans nécessité la méiDce du Gouvernement français, et que Tidée, mise en avant par )us, d'une conférence pour le règlement des questions à résoudre nOrient, lui semblait peu propre à assurer un résultat satisfaisant, .coup sûr, cette manière de répondre à une avance aussi loyale que ieDveillante était faite pour exciter notre surprise. La Russie pouait contester l'opportunité de n3tre proposition, à laquelle l'adhésion e la France et de l'Angleterre avait fait défaut; mais la pensée qui avait inspirée, pensée toate bienveillante pmr la Russie et favorale à ses vœux, n'en constituait pas moins une preuve manifeste de os bonnes dispositions qui méritait d'être mieux accueillie.
J'ai signalé, en outre, à M. l'Envoyé de Russie la différence essenielle qui existe entre la combinaison suggérée p:ir nous en 1867 et i déclaration que son Gouvernement vient d'émettre.
Aux termes de notre projet, les entraves apportées à la liberté action de la Russie dans l'Euxin devaient être écartées dans les rmes déterminées par le traité même et non par un simple acte Ulatéral. De ce que nous avions recommandé l'abrogation légale, ononcée par l'unanimité des Cours signataires, il ne s'ensuivait ilement que nous dussions approuver une annulation arbitraireînt et isolément signifiée par la partie obligée. L'article 14 du iité du 30 mars 1856 porte, en toutes lettres, que la Convention conle le même jour entre les deux Etats riverains de la mer Noire
pourra être ni annulée ni modifiée sans l'assentiment des Puis- •nces garantes, et je ne comprendrais donc pas que le Gouvernement russe, en suivant aujourd'hui, pour se libérer des charges de stte Convention, un mode de procéder diamétralement opposé à la •Uuseque je viens de citer, pût nous taxer d'inconséquence, lorsque
c'est précisément rapplication de cette clause qui formait la base d* notre program me .
Enfin, ai-je fait observer à M. Novikow, la marche proposée s. cette époque par le Cabinet I. et R, n*était aucunement de nature = entraîner les dangereuses conséquences qu'il y a lieu de redoute : de l'acte récent du Cabinet de Saint-Pétersbourg. En obtenant, d« Taveu de TEurope, le retrait de Tinterdiction qui empêche le déve loppement de ses forces navales dans la mer Noire, la Russie recoix vrait la position qui lui est due dans ces parages, sans qu'il eût falla en concevoir des alarmes. Il n'en est pas ainsi aujourd'hui. La dé marche qui vient d'être faite ne saurait manquer d*exciter les plu sérieuses inquiétudes. Dans l'Europe occidentale, elle produit déj& une irritation des esprits fort préjudiciable à la cause de la paix ; danr le Levant, cet essai de la Russie de se faire justice elle-même sera envisagé sans doute comme une preuve que cette Puissance a jugé le moment venu de prendre en main la solution de ce qu'on est convenu d'appeler la Question d'Orient. Les imaginations si ardente: des peuples chrétiens de ces contrées y trouveront un stimulant dei plus actifs. L'exemple frappant d'un Etat dont le prestige est s grand à leurs yeux leur semblera désormais, nous le craignons justifier toutes les agitations et toutes les violences.
Le Chancelier russe ne saurait disconvenir qu'il y a là de quo nous préoccuper, et il ne s'étonnera donc pas que nous prenions trè au sérieux la surprise qu'il a ménagée au monde politique. Noui voyons, dans l'attitude prise par le Cabinet de Saint-Pétersbourg non pas un3 menace directe à l'Europe, mais une cause de perturbation fâcheuse, mettant en péril son repos et sa sécurité.
Je n'ai jamais fait mystère de ma conviction que les transactions de 1856 ont placé la Russie, sur la mer Noire, dans une situation peu digne d'une Grande Puissance, en amoindrissant le rôle qu'elle
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esl appelée à jouer dans les eaux qui baignent son territoire, et je û'ai rien négligé, je puis le dire, pour faire partager cette conviction aux antres Cours garantes. Aussi^ n*en ai-je été que plus peiné de ^oir le Gouvernement Impérial recourir, pour le redressement (ie ^s griefs, à un moyen qui, sous tous les rapports, me parait le QioiDs heureusement choisi.
Tel est le langage que j'ai tenu à M . Noviko w en cette circonstance.
«''ai cru utile de le reproduire dans la présente dépêche, dont Votre
fixcellence voudra bien donner lecture à M. le Prince Gortschacow
et dont elle est même autorisée à lui laisser copie s'il en témoignait
le désir.
Recevez^ etc.
Mèaie aujourd'hui je ne regrette pas le ton un peu acerbe de ce document. S'il a froissé à Saint-Pétersbourg, ce n'est pas, ::24Dmme dans bien d*autres cas déjà, à l'Etat, mais à moi qu^on ^*'€n prenait. Mon successeur, aux yeux de qui je n'avais pas ^Eé assez énergique, a été comblé à Pétersbourg d'honneurs ^E d'éloges; et moi, en guise de punition, fort maltraité à Lon- ^j*es par l'empereur Alexandre qui, pour expliquer cette façon ^'étre, disait à son beau-frère, le prince Alexandre deHesse^ ^ue<c j'étais le plus grand ennemi de la Russie. » Ma conscience est tranquille là-dessus. Mais il est possible que cette Conviction ait été inspirée par d'autres circonstances moins ^H)anues.
J'ai dit dans un autre chapitre que la reconnaissance témoi» Snée après la guerre par l'Allemagne à la Russie était très peu ■méritée. Où l'on avait plus de raisons d'adresser ses remercie-
meuts, c'était à Londres. Au lieu d'envoyer à Versailles I ^^^ Odo Russell, aussi sympathique que dévoué au prince K^y^. marck, on pouvait et devait charger un vrai fils d'AIbioa de demander simplement si, oui ou non^ le gouvernement prussiea désapprouvait la démarche de la Russie, si, oui ou non, h Prusse se joindrait à une contre-action collective.
Si oui, la Prusse (l'empire allemand n'existant pas encore) s'unissait à TAngleterre et à l'Autriche-Hongrie pour une opposition énergique, et le prince Gortschakow était forcé de rebrousser chemin.
Si non, la Prusse étant, dans cette question, l'amie de la Russie, devenait l'ennemie de l'Angleterre, et devait s'attendre à ce qu'on la traitât comme alliée de la Russie.
La situation de l'Autriche-Hongrie était alors la même, e^^ on était aussi sur desHongroisquedes Allemands, du moment^ qu'on se tournait contre la Russie.
Il ne faut pas oublier combien les moments décisifs se suivaient. Lors des pourparlers d'Ems qui précédèrent la guerre, la Russie s'était assuré l'assentiment de la Prusse à la dénon* ciation du traité de Paris, qui devait s'effectuer après la guerre, mais le prince Gortschakow, qui savait peut-être mieux que d'autres comment le prince de Bismarck avait rempli, après la campagne de 1866^ les stipulations convenues avec Benedetti au sujet de la délimitation des frontières à Saarbruck, avait jugé prudent d'agir avant la fin de la guerre.
Cette action eut lieu dans le moment le plus critique de 1 guerre franco allemande, et je sais de la meilleure source qu
Bismarck entra dans une colère effroyable contre Gortschakow. G*est le moment où vint Odo Russell et où un autre aurait pu venir. Il était possible alors que la guerre franco- allemande prit une autre tournure. Il est probable que le prince de Bismarck, sous l'impression dont je viens de parler, et par suite de la précipitation de la Russie à rencontre de ce qui avait été convenu, se serait rangé du cAté des autres puissances, que la circulaire russe n'aurait pas eu de suites, et que le traité de Paris aurait été maintenu.
Je sais, en effet, — et cela après la première note anglaise énergique — que j'ai exposé la même idée à lord Bloomfield, ambassadeur d'Angleterre à Vienne, et j'ai entendu dire que sa dépêche, s'y rapportant, avait paru dans ie Livre bleu. Je n'ai pu constater si cela a été réellement fait, mais il ne s'ensuit pas <]ue la dépêche n'a pas été écrite, et il parait, en tout cas, qu'on ^n a eu connaissance à Saint-Pétersbourg.
Cependant, Gladstone était premier ministre, Odo Russell le
Convenu à Versailles, et les efforts tentés contre les agisse-
snents russes se terminaient par le Protocole de Londres, qui
sanctionnait l'acte de la Russie, en proclamant à nouveau le
^principe qu'un traité ne pouvait être modifié que du consente*
ment commun des parties contractantes, ce qui ressemble à peu
près à un arrêt judiciaire qui déclare défendu de se faire justice
oi-même, mais qui a accordé, à celui qui s'est fait soi-même
justice, ce qu'il a acquis.
CHAPITRE XXXVIII
isiro
La mer Noire et les Tehèqaea. — Galicie. — * Bro4y. ^ Klaezko.
l(a répopse à la âénoHCiation du traité par la Russie trcniva dans les feuilles viennoises, notamment dans la « Nouvelle Presse libre », Taccueil le plus favorable et une approbation absolue. Il fut d'autant plus surprenant, et explicable seulement par la mauvaise humeur qu'on m'a témoignée un certain temps, qu'on n'en prit aucune note dans la Délégation. Si, pourtant. Dans la commission un député bohémien du nord, — dont on disait que sa façon de parler devait m'ètre agréable — laissa tomber ces paroles remarquables pour un député autrichien : <c En quoi cela nous regarde4-il, la mer Noire?» Comme opposition à cette renonciation germano-bohémienne, les chefs du mouvement tchèque trouvèrent opportun de s'occuper de la mer Noire, mais tout en réservant à la Russie sa liberté d'action.
C'était un des points principaux du fameux mémorandum que m'adressa le D' Rieger au nom de ses amis politiques et de la nation tchèque. J'y répondis par la note suivante :
Si j'étais obligé de faire comprendre à la nation tchèque qu'elle ferait bien de ne pas s'occuper des affaires de la Russie, surtout au moment où il existe un différend entre cette puissance et Dous^ je devais aussi prier Indirectement le gouvernement russe de ne pas se mêler des affaires intérieures de TAutrichc-Hongrie ; I carie ministre anglais des affaires étrangères avait communiqué à 1 notre ambassadeur, le comte Âpponyi, à son retour d'Ems où avalent eu lieu les pourparlers russo-prussiens connus — que des deux côtés on regardait d'un mauvais œil notre bienveillance à l'égard de la Galicie, et lord Clarendon se croyait même obligé d'avertir le gouvernement impérial et royal. C'est alors que j'expédiai la dépêche suivante, qui fut attaquée, dans la Délégation, par le Dr Herbst, à cause de « l'immixtion » dans les affaires intérieures. C'était pourtant un document destiné à éloigner toute immixtion dans nos affaires Intérieures.
Le Comte de Beusl au Comte Apponyi^ à Londres,
(Lettre particulière.)
Vienne, le 27 juin i870.
Il me revient de différents côtés que la question polonaise a joué Qncertainrôledansl'entrevued'Ems. Les deux souverains auraient, m'assure-t-on, jugé nécessaire d'établir entre eux une sorte d'entente provoquée par Tattitude du Gouvernement Impérial et Royal dans les affaires de la Galicie.
Cette nouvelle m'est encore confirmée par les renseignements
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que Y0U5 me transmetlez sous la date du 33 de ce Enois. iVapr^ les di^Uiils confldeiitiels que vous me dounez sur votre « conversalic: intime » avec lord ClarenJon, il me semble que Sa Seigneurie c trouve pne entièrement dénuées de fondement les alarmes qui, à ■: que nos voisins prétendent, leur sont inspirées par notre toniiuH ïis-i-vis des Galiciens. Je vois avec plaisir que vous vous êtes» forcé de placer les faits sous leur vrai jour, et je ne puis qu'a£ prouver le langage que vous avez tenu au Principal-Secrétair d'Etat. Le sujet est cependant assez important pour mériter qu'» y revienne, et je crois devoir vous iadiqu'T quelques considératioiJ nouvelles que je vous prie de soumettre, lorsque vous en trouvera l'occasion, à l'appn^ciation de lord Clarcndon.
Avant tout je dois établir en principe, ainsi que vous l'avez àé§ fait, que la manière dont nous gouvernons la Galicie est puremeD une question d'administration intérieure et qu'il est, sinon impoE sible, du moins fort dangereux d'admettre que des questions J cette Dature puissent deveolr l'objet d'une entente entre des puiE sances étrangères. Qu'un gouvernement établisse chez lui un t& gime plus libéral que celui qui existe chez ses voisins, il n'y : certes pas là une raison sultlsantc pour que ceux-ci aient le droi de ee plaindre et d'agir comme s'ils étaient directement menacés Tant qu'il n'y a pas de propagande active exercée au delà des fron tiëres, tant qu'il n'y a pas de tentative d'étendre une influence illi cite sur les pays adjacents, tout gouvernement doit rester libre d'oi ganiser, comme il l'entend, l'administration de ses provinces, c ses voisins ne sauraient avoir un juste motif de prendre de l'om brage.
S'il en était autrement, ou laisserait s'établir un précédent foi grave et d'une portée très menaçante pour le maintien de la paii Que dirait-on, parexemple, en Angleterre, si l'Autriche et la France
manifestant des alarmes de la politique suivie par la Prusse à Té* gr&rd des aspirations de la national! të allemande, déclaraient y voir un molif de se concerter étroitement afin de parer à toutes les éventualités? Je crois qu*un pareil langage paraîtrait au cabinet de Londres plus inquiétant pour le maintien de la paix que telle ou telle avance faite par le gouvernement prussien au parti national allemand, et nous aurions sans doute en ce cas à entendre des re* proches assez vifs de la bouche de lord Clarendon.
Pourtant ce ne sont que ses propres nationaux que le gouvernement impérial et royal cherche à se concilier en Galicie, car nous pouvons hardiment affirmer que jamais un acte ou une parole offi* cielle n*a révélé de notre part le désir de flatter la nationalité polo* naise en dehors de la Galicie«
Il me semble donc qu'on ne saurait reconnaître à la Prusse et à la. Russie ]e droit de se formaliser des concessions que TAutriche <^Toit utile de faire aux Polonais de la Galicie. D'ailleurs ces craintes, <lii'onnousdit être conçues à Berlin et à Saint-Pétersbourg, existent- ^lles réellement? J'avoue que j'ai de la peine à y croire.
Il me serait difficile d'admettre que nos voisins pussent se réjouir c voir une province importante de l'Autriche rester mécontente ;
ais qu'ils trouvent un danger pour eux à ce que cette province oit satisfaite, c'est ce que l'imagination la plus timorée ne saurait ^mprendre.
Si c'est en qualité de Puissances co-partageantes et en se fondant
^ur les droits acquis à ce titre que les deux Puissances préten-
^cSraient devoir s'occuper des aflaires de Galicie, nous pourrions tout
^ussi bien réclamer de notre côté le droit de surveiller la manière
^ont la Russie gouverne ses provinces polonaises.
Nous n'élevons pas de pareilles prétentions et si, par n spcct pour l'indépendance de tout Gouvernement dans les aflaires durcssort de
l'admiai&tration intérieure, nous gardons une réserve absolue devanc^ les questions de cette nature, nous pensons qu'on pourrait obser\' envers l'Autriche les mêmes égards lorsqu'elle cherche à satisfai les vœux légitimes de ses sujets de nationalité polonaise. Il y a une époque, sous Tadministration du marquis Wielopolski, oh Russsie favorisait plutôt chez elle le développement de la national polonaise. Quels que fussent alors nos sentiments à l'égard de ce^i manière de procéder du Gouvernement russe^ nous n*avons {>s. trouvé que nous eussions à nous en préoccuper, ni cherché à ét^blir une entente avec la Prusse pour nous prémunir contre les dangers qui pouvaient en résulter. Lorsque plus tard nous nous sommes, d'accord avec les Gouvernements d'Angleterre et de France^ prévalus du texte des stipulations du traité de 1815 pour réclamer à Saint-Pétersbourg en faveur des Polonais, la situation était tout autre. L'insurrection polonaise constituait -alors un véritable péril pour nous en particulier et pour le maintien de la tranquillité gé- : nérale. Les Puissances pouvaient invoquer, pour justifier leurcon- \ duite, non seulement le texte d*un traité, mais l'urgence d'aviser à l'extinction d'une conflagration qui prenait des proportions redoutables et menaçait la sûreté des pays voisins. Il n'y a aucune analogie entre la situation actuelle de la Galicie et celle où se trouvait à cette époque le Royaume de Pologne. Le calme le plus complet j règne en Galicie, et Userait étrange de prétendre que la tranquillité I et le contentement d'une province sont une menace ou un danger j pour les voisins. 1
Je contesterais donc absolument à la Prusse et à la Russie 1<^ j droit de se faire une arme contre nous de l'organisation administra- ' tive qu'il nous plaît d'introduire en Galicie, et qui ne touche en rien J aux intérêts de sujets prussiens ou russes. Je ne crois pas noéï»^ beaucoup à la réalité des craintes qu'éprouveraient ces Puissance^-
F*ar contre, je ne disconviens nullement de m*étre montré favorable , depuis mon entrée au Ministère, à l'adoption d*un système accordant une certaine satisfaction aux vœux de la Galicie. En agissant ainsi, je crois m*étre inspiré des conseils d'une saine politique et je suis persuadé que tout homme d'État impartial appréciera les motifs qui m'ont dicté cette conduite.
Parmi les diverses nationalités répandues dans l'Empire austrobongrois, la nationalité polonaise est une de celles dont le dévouement aux intérêts généraux et au maintien de l'Empire nous est te plus sûrement acquis. — En effet, elle n'a aucun appui à chercher en dehors de l'Empire dont elle fait partie. Sans parler de '^excellent contingent militaire que la Galicie a toujours fourni dans nos guerres, ses représentants de nos Assemblées délibérantes ^2 sont montrés jaloux de veiller à la grandeur de l'Empire. Ce ^Ont eux, qui dans la Délégation du Reichsrath devant laquelle je ^Uis spécialement appelé à défendre la politique impériale, m'ont le Wu8 fidèlement soutenu par leurs discours et leurs votes. Resserrer '^9 liens qui les attachent à l'existence de l'Empire austro-hongrois ^^'a donc toujours paru essentiel, et ce but ne pouvait être mieux ^^leint qu'en leur accordant les concessions qu'ils réclamaient sur '^ terrain de l'autonomie administrative. C'est dans ce sens que j'ai f^l^idé leur cause avec conséquence dans les Conseils de l'Empereur, ^^ que j'ai plus d'une fois insisté sur la nécessité de les rallier ^'t boitement autour des nouvelles institutions de l'Empire. Qu'il ^^îlle pour cela leur donner certains droits favorables au dévelopment de leur sentiment national, le fait est incontestable. Mais droits sont circonscrits aux limites de la province, et nous ap- "portons une attention scrupuleuse aies contrôler de façon à ce qu'ils "■^^ puissent pas franchir ces bornes. J'en citerai ici un exemple. ^ Ministère du comte Potocki accepte la présence dans le Conseil
des Ministres d*un Ministre spécialement chargé de représenter les intérêts de la Galicie, parce que ce Ministre doit être, comme ses collègues, responsable devant le Reichsrath, c'est-à-dire, devant la représentation générale des provinces cisleithanes, de la part qu'il prend à la direction de la politique. Il n'est donc pas à craindre que, placi sous un pareil contrôle, ce Ministre puisse sacrifier les intérêts généraux deTËmpire à la poursuite de tel ou tel but particulier.
En revanche, le Gouvernement s'est énergiquement opposé à ce qu'on établisse en Galicie une administration responsable devant la seule diète de la province, parce que dans ce cas on pourrait, en effets appréhender que des intérêts spécialement polonais fussent mis a-^' dessus des intérêts généraux de l'Empire.
Cet exemple prouve à quel point nous sommes attentifs à ne p^ fournir de gri^f légitime aux Puissincos voisines et à ne laisser ^'^' corder aux sujets polonais de l'Empereur que des droits leur as» ^ rant une grande autonomie administrative, mais ne Içur perm^^ tant pas d'exercer une influence séparée et directe sur l'attitude pF' litique de l'Empire. Le besoin de la paix extérieure et le désir de ^ conserver sont trop vivement sentis chez nous pour que nous \om^ ^ lions courir le risque des aventures. Nous pesons et continueroim donc de peser avec soin les mesures qu3 nous prenons à l'intérieur de l'Empire, de façon à éviter toute cause de conflit avec nos voi " sins. Mais tout en étant bien décidés à observer sous ce rapport un^ grande prudence, nous devons cep3ndant nous réserver la pleine liberté de modiûer nos institutions et notre système administratif selon les exigences de notre situation. Nous ne pouvons admîttr»^ que de pareils changements justiûent de la part des Puissmces étrangères une attitude de méfiance.
Je crois qu'ea examinant la question telle quî je viens de la dé-
velopper on devra reconnaître que nous n*avons aucun reproche à nous faire, et que nous n'avons pu éveiller aucune susceptibilité légitime.
Nous allons encore donner dans ce moment un témoignage assez marquant de notre désir d'entrelenir avec la Russie des relations amicales. L*Empereur, notre Auguste Maître, envoie à Varsovie 80D cousin TArchiduc Albert pour porter ses compliments à l'Empereur de Russie. Cette démonstration, rehaussée par la haute position personnelle de l'Archiduc, sera Je l'espère, de nature à calmer les appréhensions que l'on aurait pu concevoir sur l'état actuel de nos rapports avec la Russie. Nous ne demandons, je le répète, qu*à Tirre dans la meilleure intelligence avec tous nos voisins et à nous occuper en paix de nos affaires intérieures. Recevez, etc.
Eq 1870 la chambre de commerce de Brody (sans connaître cette dépêche) m'élisait dans le Landtag de Galicie. Je ne pus pas accepter» étant retenu à Vienne par les événements. A cette époque Julien Klaczko faisait partie du ministère. Je le priai de me rédiger en polonais un télégramme de remerciement, lequel n'eut pas du tout l'effet que j'en attendais, n Comment! dirent les bonnes gens de Brody. Nous l'avons choisi exprès parce que nous ne voulions pas un Polonais mais un Allemand, et voilà qu'il nous écrit en polonais! »
Klaczko» le collaborateur si connu de la Revue des Deuxil(mdeSj et l'auteur du fameux livre : « Deux Chanceliers » était entré, peu de temps avant la guerre de 1870, comme conseilkr au ministère des affaires étrangères. Son talent et ses acte A*t)Dt pas besoin d'être rappelés, mais je me fais un devoir de
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rendre un hommage sympathique à sa noble façon de penser ^^ d'agir.
Elu dans le Landtag galicien, il se laissa aller à prononc^^' en faveur de la France un discours complètement incompatibE ^ avec sa position. L'embarras aurait été très grand pour le wm- ' nistère et surtout pour moi» si Klaczko ne s'était pas hftt ^ d'offrir de lui-même sa démission.
La lettre qui suit mérite d-étre publiée ici.
• Vieimey 5 septembre 1870.
Monsieur le Comte,
Obligé envers la France par vingt années d'une hospitalité libé — ralement accordée, profondément pénétré en outre de rimmens&==
péril que le triomphe définitif de la Prusss créerait à l'équilibre eu
ropéen et à Texistence mâtue de TAutriche, j'ai saisi la première^ occasion qui s'est présentée pour exprimer hautement celt3 coa — viction personnelle.
Devant une assemblée polonaise j'ai fait appel à nos anciennes^ sympathies qui, à l'heure qu'il est, me semblaient s'accorder entiè- ' rement avec notre dévouement pour les intérêts de l'Empire au- " trichien. En agissant ainsi, j'accomplissais un devoir que ma conscience m'imposait, mais je ne me faisais pas illusion sur la grave responsabilité personnelle que j'assumais comme fonctionnaire public, attaché au ministère de Votre Excellence.
J'ai donc l'honneur de remettre ma démission aux mains de Votre Excellence en la priant de vouloir bien être indulgente envers une conduite assurément irrégulière, mais inspirée par des sentiments sincères, et de ne point douter de la profonde gratitude et de l'affec-
lueax respect que je porterai toujours à Thomme d'État éminent dont il in*a été donné d*apprécier le cœur grand, bon et généreux. 3'ai rhonneur d'être, monsieur le Comte, avec le plus profond respect, de Votre Excellence, le très humble et très dévoué serviteur.
' JuLiAN Klaczko.
CHAPIThE XXXIX
Les relations avec l'Allemagne aprte le commencement de la guerre.
Pendant mon séjour involontaire à Vienne» après Sadowa Nikolsbourg, j'eus occasion de faire des remarques très surprp nantes pour moi : par exemple la légèreté, pour ne pas dir l'indifférence, avec laquelle on acceptait l'exclusion de TAutrichi de la Confédération Allemande. Bien plus, il y avait même de: gens pour la considérer comme un bonheur, comme la déli vrance d'un lourd boulet; et il s'en fallait de peu qu'on ne regrettât davantage la perte de la Yénétie que celle d*une situa tion séculaire de puissance et d'honneur dans la Confédération Gela me surprenait moins de la part d'un ministère fédéral, qu alors favorisait l'élément allemand, que de la part du public: J'avoue que je ne me suis jamais fait illusion au sujet d* l'immense et dangereuse portée de cette exclusion. Je sais par ait ement qu'il fallait accepter la situation, mais je reconnais
a>ussi, clairenieat, que la supréinalie de rélénicnt allenaand en À^ulricbeavait moins sa juslificatioa dans la tradition historique de TAutriche que dans les droits ot devoirs de colle puissance comme principal membre des Etals germaniques, et que, avec la cession de ces droits et devoirs, elle perdait du même coup Tappui que lui donnait celt3 situation.
La rivalité croissante de l'éliment slave contre rélément allemand, numériquement moins importml, devail fatilemeat se faire sentir. J'ai démontré surabo idamineit que j'appréciais l'importance de ce dernier, A deux reprises j'ai ti.é de l'eau les Allemands : une fois quand Belcredi, l'autre fois quand tlohenwart, les avaient noyés.
La première fois ce sauvetage me grandissait, la seconde» il ^3 submergeait moi-même.
. . S'ils m/ea ont tenu peu compte, je ne leur en garde pas ran- Oune. Miis ce que j'ai bien plus regretté, c'est, lorsque ma voix était encore entendue, qu'ils n*aient pas voulu Técouter et com- X^rendre quelles conséquences logiques devait avoir ce boule- "Hrersement. H ne suffit pas, en effet, de vouloir ignorer qu'un c^hangement profond s'est effectué et de s'obstiner à garder ^^tte ancienne situation dominante. Elle pourrait être conservée Bi rAUemani en Autriche^ qui sait si bien se faire Anglais en Angleterre, Américain en Amérique, et Français en France, se décidait à faire valoir chez lui cette faculté d'assimilation, afin que le Slave, qui comprend et parle généralement ailejnuand, ne s'aperçoive pas de sa situation à part. La tâche demande de la volonté et des efforts, mais elle n'est
pas impraticable. Il est évident qu'une part essentielle en incombe au gouvernement et que Texcës comme aussi Tinsuffisance de sou intervention aura des suites décisives, qui seront des plus préjudiciables s*il fait trop sentir son point de vue particulier. L'aliénation de l'élément germanique <— j'ai plu s d'une fois mis en garde à ce sujet, — est un grand danger. Mais ce
n'est pas la monarchie austro-hongroise que ce danger menace, ce sont les Allemands d'Autriche eux-mêmes. Tout en professant mon respect pour la puissance et les succès de l'empire germanique, et de la Prusse en particulier, je n'ai pas le moindre doute que les souffre-douleurs de TAutricho, après avoir été admis dans cette existence meilleuroi soupireraient bientôt avec une silencieuse mélancolie en pensant à l'ancienne. Une fois qu'il était question de ce culte de la Prusse, je me permis de dire en présence de l'empereur : ce Je connais un moyen de les guérir, malheureusement il esl impraticable. Que Votre Majesté fassn venir de Prusse deux gouverneurs, quatre préfets, vingt membres du Landralb, et deux cents percepteurs d'impôts, et je parie qu'avant trois mois, tout le monde viendra supplier à genoux Votre Majesté d'en revenir à l'ancien ordre de choses. Je connais mes Autrichiens. »
Celan'empèchepas que les poteaux de la frontière allemande ne soient plus près de nous que de la frontière russe, et que les événements ne soient plus forts que les hommes, ce^a n'empêche pas non plus qu'une fraction importante des habitants de l'empire allemand ne doivent être comptés malgré eux au nom-
Si mes lecteurs demandent comment l'histoire de la guerre de 1870 m'amène à ces considérations, ils en trouveront Texplication dans les remarques qui suivent.
L'Autriche exclue de la Confédération germanique, plus j'étais éclairé sur les suites de cet événement, qui devait peser si fort ^^r le développement et les relations intérieurs de Tempire, 'ï^oins je pouvais me soustraire à l'obligation de rechercher, ®ï^ quelque mesure, à prévenir ces suites, ce qui ne pouvait se '^ire que si TAutriche gardait un accès dans les choses allemandes.
Après la constitution du nouvel empire, par laquelle le Sud ^^ le Nord de l'Allemagne reçurent la forme d'un état unique, *1 ne put plus être question d'une participation de l'Autriche; 'îaaîs jusqu'alors l'état des choses permettait parfaitement d'y Songer. On n'a jamais pris trop au sérieux la paix de Prague, du côté de l'Allemagne; cependant ces stipulations ne pouvaient ^voir été faites pour rire. A qui voulait prétendre que la re- 'ïonciation de l'Autriche à une opposition dans la nouvelle organisation de l'Allemagne, après la dissolution de l'ancien pacte, 1^ privaitde son droit d'opposition en cas de modifications futu- ''^s, à cette interprétation s'opposait le fait que la paix de ^ïague ne se limitait pas à l'acte de la renonciation, mais H^n'elle constituait aussi l'Allemagne du sud en lui donnant une existence internationale indépendante; or, si cette constitution ^'avaît eu d'autre valeur que celle d'un accord entre la Prusse ^Ues États du sud, elle n'aurait pas trouvé place dans un traité ^ïitre l'Autriche et la Prusse, pour autant qu'elle n'aurait pas
été une assurance pouila première de ces puissances, et n'a-
rait pas établi son droit d'opposition éventuel. Cette considéi — a
tion, inattaquable en droit, et qui, suivant les circonstances, a^'^u
rait trouvé son application, n'a jamais été abandonnée p^^ar
TAutriche, jusqu'au moment où la constitution de Fempire g^r-
« manique lui enleva sa portée pratifjue. Les mêmes vues fureMït
à diverses fois très nettement exprimées dans les Étals du sud, particulièrement en Wurtemberg et en HcFse; en Bavière elles cédèrent le pas aux vues personnelles du prince Chlodwig <Je Hohenlohe. Mais il n'est pas sans intérêt de savoir que, £>eu avant le commencement de la guerre, son successeur, le cormle de Bray, entra avec moi en correspondance. Le comte de ft :»ay avait été jusque-là ambassadeur à Vienne, et nous nous étL ^ns autrefois tutoyés à Gutingue; aussi c'est à ces rapports d*am. 5tié, bien plus qu'à ceux du ministre bavarois avec le chancelie "w de l'Empire, qu'il faut rattacher la question qui me fut poséfe par lui sur la situation. Celte question elle-mi^me et la répons^ï venaient trop lard pour qu'il en pùl sortir quelque résultat pra//que. La lettre du comte de Bray est du 10 juillet, ma réponserfa 14. Dans celle-ci Je disais: La Bavière a une forte carie dans les mains, et, à Berlin ainsi qu'à Paris elle peut jeter dans la balance un mot dc'cisif pour le maintien de la paix. Les traités de 1866 ont un caractère défensif; si la Bavière déclare à Berliû qu'elle ne se croit pas engagée à suivre la Prusse contre ^* France dans une guerre pour le tri*ne d'Kspagne, si elle décla ^^ en même temps à Paris qu'elle est liée et doit le concours ^^ ses forces militaires en cas d'ai;ression sur le sol allemand,
is comme à Berlin TefFet d'une telle démarche ne pourraitnquer de se faire sentir.
Biais ce bon conseil arrivait certainement trop tard, car le lendemain la France déclarait la guerre.
Ce qui vient d'être dit expliquera une pensée qui resta sQ" crète^ mais qui m'occupa sérieusement un moment. J'ai rappelé déjè plusieurs fois qu'au moment où la guerre éclatait, on s'atiendait à une vigoureuse poussée des Français sur le territoire allemand, peut-être même jusqu'à Munich. Comme je l'ai dit» JQ tenais beaucoup aux préparalirs de guerre restreints adoptés ^u conseil des ministres et soutenus par le comte Ândrassy, pré- <^îsémeat en vue d'une telle éventualité; le moment était peut- *tre venu pour rAutriche de reprendre pied en Allemagne, en >i)tervenant et en disant: Halte! à l'envahisseur. Rien ne la liait ^ la France, rien ne l'empêchait de se placer entre les com-* Citants. On trouvera une pensée analogue développée à la fin ^u mémorandum que j'ai présenté à Sa Majesté l'empereur à *^ fin de décembre, et qui cWl le présent chapitre.
On sait que l'année ne se termina pas sans que l'entente la P'ua complète fût intervenue entre l'Autriche-Hongrie et la ^'usse. Je crois utile pour être complet, et pour la fidélité de * histoire, de reproduire ici encore une fois le texte de la ^or- ^^spondance échangée à cette époque.
Le Comte de Bismarck à if. de Schweinitz à Vienne,
Versailles, le 14 décembre 1870 Votre Excellence a eu connaissance des traités que la Confédéra-
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tfon du Non! a signes avec les Etats de l'Allemagne du sud : à V«^ . ««ailes, avec la Bavière, le duché de Bade el la lle6se; à Berlin, a»« le Wurtemberg. Par suite des derniers pourparlers qui ont eu lieu il Berlin, par lesquels ces divers Etats se sont donné leur assenliment réciproque, ces traités sont maintenant en t'iat d'être présentas aux landtags de l'Allemagne du sud.
Non seulement les considc'ratipns qui se rattachent au traité du Prague, dans lesquelles la Prusse et l'Au triche-Hongrie s'étaient entendues sui-'la mnnière d'envisager l'organisation de l'AHemagna, telle qu'elle était prévue alors, mais encore le désir d'entretfipif avec le haut Etat voisin el ami des rapports conformes !i notre passe commun et qui répondent aux sentiments et aux besoins des deux pays, m'engagent à exposer au gouvernement impérial et royal àt l'A ut riche -Hongrie le point de vue auquel se place le gouTernement do S. M. ie roi de l'russâ pour aavisager la nouvolls forme domi^ aax relations intérieures de l'Alieiiug^ae,
La paix du 23 août 1866 présuppose que les gouvernements des États au sud delalîgneduHein se formeront en uneconfédératioo.et que celle-ci ,tout en conservant une existence propre et iadépendaiile> se rattachera pardes liens nationaux plus étroits à la Confédéra^n du Nord. Toutefcis chaque gouvernement restait libre d'agir danse» sens comme il l'entendrait, attendu que ni l'une ni l'autre des pariiss contractantes n'avait, de par le traité de Prague, l'obligation ni le droit de prescrire aux Etats souverains du sud la forme de lenf* relations réciproques. Ces États n'ont pas donné suite sur ce point «u traité ; ils ont préfëré, dès le début, s'associer avec l'AllemagM du Nord sous la forme du Zollverein et de tmités de garantie réciproque.
Personne nepouvait prévoir que cet état de choses trouverait safOlution dans les traités constitutifs actuels et dans la création d'une
uvelle confédération, ensuite de rimpulsio.i puissante donnée au veloppement do l'esprit allemand par Tattaque inattendue de la ance. Il ne pouvait être dans le rôle de l'Allemagne du Nord.de lentir ni d'arrêter ce mouvement, qu'elle n'a point provoqué, lis qui est Je fait de Thistoire et des tendances du peuple aileaind. Nous savons, par les informations de Votre Excellence, qu'il est point dans les intentions du gouvernement impérial et royal .\utriche-Hongrie de s'appuyer sur les stipulations du traité de *ague pour mettre obstacle au développement de pays allemands, is voisins. Le gouvernement impérial considère la manière dont s intérêts allemands sont entendus dans la nouvelle organisation, vec l'assurance légitime que chacun des alliés, et en particulier . M. le roi de Prusse, notre gracieux souverain, est animé du désir e conserver et d'étendre les relations amicales de l'Allemagne avec î haut Etat voisin, relations auxquelles les appellent leurs intérêts ommuns et l'action réciproque de leur activité aussi bien intelîctuelleque matérielle. Les gouvernements alliés conservent de leur M l'assurance que la monarchie d'Autriche-Hongrie est animée u même désir.
La satisfaction donnée aux besoins et aux aspirations nationales 1 peuple allemand assurera au développement ultérieur de l'Allemaïe une stabilité et une sécurité que l'Europe- en général, et spéciaoient les pays immédiatement voisins, pourront saluer non seule- ^nt sans inquiétude mais avec satisfaction. Les intérêts matériels i lient les pays et les peuples par tant de fils multiples, pourront dévelepper sans entraves, et nos relations politiques en recevront r contre-coup une action bienfaisante.
L'Allemagne et l'Autriclie-Hongric — nous osons l'espérer en ute confiance — se regarderont avec un mutuel bon vouloir et se ndront la main pour assurer le développement et le bonheur des eux pays.
Dès que les traités constîlaUrs de la nouvelle confédération aoront loua été ratifiés, je ferai le nécessaire pour que Votre Excdleiice puisse en faire l;i notification officielle à M. le Chancelier Impérial.
Je prie Votre Excellence de donner communicatioB de ce qui pré> cède à M. le Chancelier Impérial et de lui en laisser ccçie.
M. de Beusi an Comte de Wimpfen à Berlin.
Vienne, le 26 décembre 1870.
L*anibassac!eur royal de Prusse m'a fait parvenir la communicar tionde son gouvernement, déjà plusieurs fois pressentie, toochantla future organisation de rAllemagne. Voire Excellence trouvera avec la présente une [copie de la note y relative. J'ai pu déjà, dans ma communication du 5 courant, après les Indications préliminaires du général de Schweiniz, sur la présente notificationdu gouvernement royal de Prusse, développer à Votre Excellence les points de vue que nous pourrions considérer comme se rapportant à notre manière d'envisager la question. La forme et le contenu de la présente note me donnent la satisfaction de maintenir les remarques que je fis à ee moment.
Il s'agit ici, sans doute, d'un point sur lequel nos vues, en apparence du moins, ne sont pas en parfait accord avec celles du gouvernement royal de Prusse. Je n'ai pu m'empécher, dans ma communication du 5 courant, de dire combien il est désirable qu'on laisse de côté tout commentaire surlapaix de Prague, dans l'échange de vues que nous faisons actuellement avec la Prusse, eu égard au but que Tune et l'autre parties recherchent également. Le gouvernement royal de Prusse a cru devoir néanmoins toucher cette question dans sa communication du 14 du présent mois. Tout en nous empressant de reconnaître qu'il Ta fait dans un sens très amical, nous
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ons pour préférable de ne pas rentrer dans un examen détaillé i points indiqués et nous persistons à croire qu*il est dans l'intérêt 5 deux parties de passer sur celte discusHon. Ile ne sont pas, en effet, des interprétations sur des questions de droit de forme que nous devons désirer faire l'objet de la rliscussion ns le moment actuel ; nous inclinohs bien plutôt à considérer inion de l'Allemagne sous rhégémonic de la Prusse comme un :te de portée hisloriqne, comme un fait de premier ordre dans le îvebppemci t moderne de V*Eui*opc , et nous pensons qu'il faut udier sur cette base Id^ rapports à établir et àconsolider entre TAuîche-Uongi ie et l'Etat frontière de nouvelle création. En pailant de ce point de vue, et tout en attendant les communitions ultérieures qui nous sont annoncées par le gouvernement yal de Frusse, il ne peut que m'étre très agréable de constater )res et déjà que, dans tous les milieux influents de TAutriche-Honie, prédomine le plus sincère désir d'entretenir les meilleures et plus amicales relations avec le puissant État qui achève de se istituer. Ce désir repose sur la ferme conviction qu'un examen imrtial et une juste appréciation des besoins réciproques ne peut oir qu'une action au plus haut degré bienfaisante et profitable r l'un et l'autre empire , en les unissant dans une collaboration ciûque et active, en vue de réaliser la lâche du présent et celle 1 avenir. Dans ce sens ie gouvernement royal n'a fait que devan- * l'expression de nos propres sentiments en rappelant notre passé nmun, et en exprimant l'espoir que l'Allemagne et l'Autrichengrie se considéreront avec une bienveillance mutuelle et se ten- )ntla main pour travailler au bien et à la prospérité des deux ys. Au moment où se réalisent ces perspectives si pleines de proîsses, ce n'est pas sans une confiance légitime que nous voyons •uvrir un champ si fertile , — un champ dans lequel la commu
4H uëmoifies Di- coute de becst
nauté di; vo'onlû et d'artion des d(?ux empires sern pour ci
gage d'union pennanento et, pour l'Europe, une g;ir;tiitie île jaii 1
durable.
Ce qui doit nous remplir d'une h.iutf sntisfaction, c'est le fait que , ces sentiments de lu po[iul;iliun de l'Autriche-lIongrie tniuvenl leur iropulsiun et leur plus haut appui danB la persanu'^ de S. H l'Empereur et Roi, notre gracieux souverain. Sa Majesté l'empereur, dans son jugement élevé et libre, ne veut pas se rappeler les grands souvenirs qui lient sa dynastie aux destinées du peuple allemïud dans le cours de sa briibnte histoire durant des siècles , sans associer à ce souvenir les plus chaudes sympathies pour le liéTCloppement ultérieur de ce peuple, ainsi que le S'.iuhail sans nîsem que le peuple allemand trouve, dans la forme d'État nouvelle, les garanties vraies d'un avenir heureux, et qui assure également s» prospérité et celle de rcra;iire auquel l'unissent par tant de liens sa langue, ses mœur^, S'jn droit, cl ses traditions hit^toriquos.
Je charge Votre Excellence de donner connaissance de ces observa tions à U. le secrétaire d'Ëtat du gouvernement royal et de voulo bien, sur sa demande, lui en laisser copie.
Recevez, etc.
Toute personne non prévenue pourra juger si le reprocH qu'on nous a adressé parfois, de nous être jetés sans dignité a cou du vainqueur,était justifié. 11 est étrange toutefois que des a< sertioQS de même nature, quoiqu'un peu adoucies, sereDCor trent dans des écrits d'histoire allemands, si l'on considère qu . la dépêche du 26 décembre ne faisait autre chose que d'aonoi cer à l'avance le pacte austro-allemand, salué plus tard ave tant d'enthousiasme, de même que mon dernier discours à!
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3n de 1871 faisait prévoir Talliance des trois empereurs, ii, qu'au moment où elle fut écrite, le courant des es- Autriche ne suivait pas absolument une direction uni- {ui était dû en partie, et surtout dans les cercles miliune tendance agressive passagère contre la Prusse, car ngeaità rien moins qu'à profiter de la situation de Parîmande en France, situation qui, à C3 moment, était rès difficile. A ce propos, je ne veux pas pisser sous siquestion qu'un haut militaire prussien, de mes amis,
rondement la première fois que nous nous revîmes : noi donc comment il se fait qu'alors vous ne soyez pas sur nos derrières? » Pourquoi cela n'a pas eu lieu ?
point qu'élucidera complètement le mémoire que je li alors à l'empereur et que je fais suivre ici :
Mémoire présenté à f Empereur.
Vienne, 25 décembre 1870.
iment d'expédier la réponse à la note relative à la nouvelle tion de TAlIcmagne, il me parait nécessaire de se rendre te exact des circonstances dans lesquelles se produit cette ation.
i caractérise bien les particularités de l'opinion publique eu . Le langage empressé et si extrjordinairenient flatteur du îment prussien ne trouve rien moins que de Técbo ; il re« ontraire un accueil presque glacial. Après avoir proclimé les tons la nécessité d'une entente et même d'me alliance Pru-se, on s^ défie, ma*n!enant que ce'le-ci nous ofTiv son
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amitié; après ayoir insiniié plus oa moios haut, maïs d'ane im nière oontiaue, que laparsoQQilitéaaU-prassienne du comte de Be^ était l'uniqae obstacle à une entente avec Berlin, on est sur le me. leur chemin de soupçonner le chancelier d'une connivence secrèi et coupable avec la Prusse.
Sous celte œuvre sans conséquence, qui somage à la sarfaoe àe l'opinion du jour, il y a certdnement un fond qoi est plus digœ d'être étudié.
Un sentiment perce dans le cœur des patriotes, c'est que la Prosse — et le pays prussien du Nord n'est pas autre chose — n'a pas été et ne sera pas un ami sincère; c'est qu'elle est en ce moment dans un3 situation difûcile, peut-être sur le point de devenir dangereuse, et qu'il faut chercher dans cet e situation le mobile de l'empressement aimable du cabinet de Berlin; que le moment serait arrîTé de se tourner contre la Prusse avec des chances favorables, tandis qu'après l«i défaite complète de la France, toute possibilité même d'une défense éventuelle ser&it ôtée.
Mais les seatiments seuls ne peuvent pas déterminer la conduite politique. Pour être fixé sur ce point, il faut se rendre compte des suites de l'action à commencer, car une attente réservée ne serait propre qu'à sacrifier et les avantages de l'hostilité et ceux de Taiï^^ tié. 11 s'aj;it donc simplement de savoir si, au lieu de répondre ac^ calement et avec empressement aux ouvertures de la Prusse, il f^ prendre une attitude qui laisse ouverte la possibilité d'une quer^ avec la Prusse, si je peux m'exprimer ainsi. Une telle déterminât 'devrait avoir un caractère décidé et péremptoire, car on peut p^ voir que, dès Tinstant où elle serait connue, le torrent de Topin publique avec la presse quitterait sa réserve et sa défîaYice actue* pour se retourner v^s le point de vue opposé, celui de la gerira tiomanie et de la peur de la Prusse.
Cette considéralioa ne doit se présenter ici qu'avec ce sens que le fait suivrait immédiatement les paroles; et c'est du fait, de son degré de possibilité et d'utilité, qu'il est précisi^ment question. Or ce fait ne pourrait être autre chose qu'une prompte action militaire. Ici 88 place la question : Quels sont les moyens d'exécution et qoelles sont les chances de succès?
Dès l'abord un fait se présente à rencontre : à l'exception de i Galiciens, et peut-être des Tyroliens^ pas une voix n'approuverait : dans Tune ni dans l'autre délégation. En outre, sur la question de I la préparation à la guerre, malgré tous les progrès accomplis, un • point dlnterrogstion est permis. Il ne faut pas perdre de vue que l'entrée en campagne de la Russie suivrait immédiatement, et que ' cette dernière, quoique obligée de comprimer le royaume de Pologne, aurait encore assez de forces sous la main pour nous obliger aune forte diversion.
Mais, indépendamment de ces deux faits, il y a la crainte assez rtelle qu'avec notre levée de boucliers nous ne fassions que rendre i la Prusse un service plus que souhaité.
Tout notre calcul serait basé sur ce que la Prusse serait occupée en France et l'Allemagne dégarnie.
L*état-major prussien, où Ton semble s'être trompé un certain temps sur la force de résistance de la France, doit maintenant être fi^é sur ce point.
Ou cette résistance ne sera plus que de courte durée, et alors toute Tarmée allemande se rejette en Allemagne et en a bientôt fini ^^ccnous; ou l'on peut prévoir encore une longue défense, et, dans ce cas, notre agression est pour la Prusse un heureux prétexte pour •.bandonner en tout honneur une entreprise dont on ne voit pas l'issue, ^t pour en entreprendre une nouvelle bien plus sûre dans ses résultat». Les provinces allemandes de l'Autriche, habitées par une po-
pulation sympathique, sont une acquisition bien meilleure que les provinces françaises de langue allemande avec une population hostile, et qui est animée de sentiments français.
Même avec le régime ab^olu,eten admettant que Tarmée fût prête, il y aurait des objections sérieuses contre ces velléités.
Mais oh peut y renoncer avec d*autant plus de tranquillité d'esprit que les prévisions pessimisles concernant les conséquences d'une abstention ne se réaliseront pas.
La Prusse et TAllemagne seront tellement épuisées par une guerre même victorieuse et aboutissant à ('es conquêtes, que nous aurons le temps de nous préparer aux éventualités de l'avenir. Mais si la Prusse subissait des défaites militaires? Alors le sort de TAllemagne serait entre les mains de TAutriche d'autant plus sûrement qu'elle aura parlé un langage amical et bienveillant.
Mais, dans de telles conditions, il est, finalement, d'autant plu à propos de rappeler que, à raison de la dépêche autrichienne du du courant, une réponse favor.ib'e a été promise d'une manié positive.
CHAPITRE XL
ISYl
Les dernières délibérations au sein de la Délégation. — Tout est bien qui unit bien. — Elaczko, Kuranda et Giskra.
I^ cours, un certain temps, si fâcheux de la session de 1870- ^1 de la Délégation hongroise à Pest se termina, pour me ser- ^ïr a une expression de Roon, dans une température beaucoup plus agréable. Le vote du budget de la guerre, considérablement
gmenté, était obtenu, résultat auquel le précieux secours du ministre commun des finances Lonyay et du chef de section Yon Hofmann ne laissa pas d^aider le ministre de la guerre, ^oi-mème j'avais proposé une réduction sur le « fonds de dis- Position », chose que le comte Andrassy — était-ce plus qu'un fosseatiment ? — trouva le loisir de blâmer. Les attaques de ^onsignor Greuter contre moi, à propos de Toccupation de Rome, ^® rendirent la victoire facile, et furent le signal d'un revire-
ment dans les rangs du parti libéral, revirement qui, par la suite, s'accentua encore davantage. La 6n de mon discours au sujet du budget de la guerre fut sympathiquement accueillie. Je m'en vais la citer, parce qu'elle marque simplement et d*une manière inattaquable la politique adoptée par le gouvernement:
« Si nous n'avons rien entrepris qui fût de nature à empêcher la nouvelle transformation de l'Allemagne^ et que nous ayons salaé amicalement cette nouvelle transformation; si nous nous efforçons de régler notre situation par rapport à un autre État voisin,en sauvegardant nos intérêts^ sans toutefois nous départir d'un esprit de parfaite conciliation ; si enfin nous nous sommes montrés, à Tégard d'un troisième Ëtat, voisins bienveillants et respectueux de son indépendance, et que nous n'ayons même pas reculé devant la nécessité de blesser, parmi nous, des sentiments très respectables, il faut bien que Ton sache que nous nous croyons d'autant plus en droit d'attendre que Ton ne viole point notre propre foyer, que nous saurons défendre en tout temps.
« Et, messieurs, je crois pouvoir, sans optimisme, considérer comme un fruit précieux des importants événements d*un passé tout récent, que le sentiment de cette situation et des nécessités q^i en découlent se montre uniforme dans les deux moitiés de notre monarchie, et qu'un patriotisme unique ait conséquemment com- ' mencé à s'y implanter. »
Je dois aussi à cet état plus favorable des esprits, de ne p^ être l'objet d'un blâme, presque mérité, qui me devait être adressé sous forme d'observation. Pendant que j'étais ministre intérimaire des finances, en suite delà mort du baron Becke, j'a*
lis paraphé un peu à la hâte un projet rédigé par le chef de îclioa hongrois, mais la motion en question fut repoussée. En relisant le compte-rendu «ténographique de la séance. de i Délégation dont il s'agit, j'y trouve un discours que prononça ^uranda, à propos du budget du ministère des affaires étranères, et dans lequel il s'élève contre le dédain professé pour la rance, en rappellant à ses amis du parti libéral les bienfaits e l'initiative française pour la cause de la liberté en Europe t poursuit en ces termes :
« Je n'ai pas besoin de rappeler, dans cette assemblée, que ce qui 'est passé en France en 1789 a été le signal d'une résurrection potique du continent; je n'ai pas besoin de rappeler que l'Allemane môme, ce peuple de penseurs et de grands caractères, après ï^oir accompli tant d'exploits lors de la guerre de délivrance, était )urtant sur le point de retomber fort bas, au point de vue politise, grâce à l'habileté de ses régents; que la Sainte-Alliance, les 'solutions de Carlsbad, les congrès de Troppau et de Laibach^ icte supplémentaire du congrès de Vienne, jetèrent l'Allemagne et Europe dans un marasme fâcheux pour la dignité humaine, mais 16 les faits et gestes de la France seuls y mirent lin^ en tant l'exemples donnés aux autres peuples ou étincelles auxquelles se Humaient les aspirations assoupies de toutes les nations vers la )erté. »
L'orateur aurait pu ajouter à bon droit que, sans la révolu- )n de février, il n'y aurait pas eu de National-Verein ni empire allemand. Ces bienfaits des Français leur ont coûté ler, mais à TAutriche aussi.
Kuranda prit une autre fois la parole pour répondre à Julien
v-ûr
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Klaczko» qui venait de prononcer un magnifique discoars, qa*on peut diviser en trois parties : la première était une attaque vébémente contre la Prusse et, en même temps, un Uàme pour h faiblesse de l'Autricbe, si prompte à oublier lés méfaits dont «lie a été victime; la seconde p^tie renfermait des consolations ^ à l'adresse de la France et représentait l'état de TEurope comme désespéré; la dernière» enfin, contenait une double prophétie, annonçant, d'une part, la Commune, qui ne tarda pas d'arriver, et, de l'autre, l'alliance franco-russe, mais celle-ci a misplas ^
^ de teknps. A la seconde partie de ce discours je répondis ceci : ] « Se souvenir toujours n'a jamais porté de bons fruits, et, pré- \
' cisémentdans le pays dont parlait le précédent orateur, oo & ; nourri pendant un demi-siècle des projets de revanche pour Waterloo: Vous voyez aujourd'hui à quoi ilâ ont abouti. » Mais c'étaient des paroles, à la fois justes et belles, que Klaczko avait prononcées en disant:
« L'Europe a beaucoup appris des différentes révolutions (f^^ faites la France; Tinfortune présente de ce pays est encore p^^ instructive^ car elle nous montre ce que cela signifie quand ^ État, et un grand État, quand une nation, et une grande nation, p^ tous liens avec une dynastie qui a régné durant de longs sièc^* et vécu aussi longtemps de la même vie que cette nation.
n Un roi de dynastie antique peut revenir au milieu de son p^ pie après uns défaits ; lors môme qu'il aurait causé cette défaite ^ peut s'en retourner hardiment parmi ses enfants et les embrasa «n pleurant; les larmes de ses enfants lui répondront, mais non <^ paroles de reproche ; un père qui a tout perdu peut l'avouer lo^ ement à ses enfants; la réconciliation sera bientôt faite, on pl^ =
f- -iv-.
ira, mais on ne récriminera pas sur la ruine commune. Pour ce uiest d'un roi, d'un souverain d'occasion, ce n*est que le direcmr d'une société en commandite : s*il fait de bonnes affaires, on i loue; s'il en fait de mauvaises, il est obligé de s'enfuir. » Oui, malgré tout, je considère sans crainte l'avenir de l'Autrihe, car nous possédons ce que je constatais avec douleur qui manue à la France, nous avons un empereur-roi^ auquel nous sommes dèleinentaltachés; et quelque disjoints que nous soyons sousleraport social^ politique et des langues, nous nous rencontrons tous ans les mêmes sentiments à Tégard de notre souverain. En Autribe, il n'existe pas d'éléments révolutionnaires^ et c'est ce à quoi les Qoemis de l'Autriche doivent faire attention. »
Il est vrai que le discours de Klaczko se terminait par une ci* Uion qui sonne moins bien à Toreille, mais qui est,héla.<! ! parlitement juste :
(( C'était au temps de la paix de Campo-Formio, par laquelle Autriche perdait moins^ à proportion, que la France ne perd aulurd'hui par la paix de Francfort. A ce sujet, le chancelier Thugut îrivit à Colloredo : « Ce qui accroît encore mon désespoir^ c'est bassesse extrême de nos Viennois, qui^ au seul nom de paix, namt dans la joie^ sans qu*aucun s'inquiète si les conditions imposées int bonnes ou mauvaises. L'honneur de la monarchie n'importe à 'rsonne^ personne ne se demande ce que deviendra la monarchie ici à quatre-vingts ans, pourvu qu'il puisse courir à la Redoute et manger de petits poulets frits. »
En 1879, comme les journaux rapportaient les ovations dont «mpereur et Timpératrice avaient été l'objet, à l'occasion de
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leurs noces d'argent, j'<^lais ambassadeur & Paris. Que < entendis-je dire: « Que vous èles heureux d'avoir des \\ lions altacbiSesà leur souveraiu et ayaut des sentiments ment dynastiques I ■ Mais, à mes amis, lorsqu'ils étaient çais, je ne pouvais m'empècher de répondre : « Ce qu' dites est parfaitement juste, toutes eus di^monstratiou vraies et sincères et répondent à un sentiment profond dynastifiue; seulement, je ne saurais oublier que, peu de sei après Sadowa, la municipalittJ de Vienne est venue sl l'empereur de faire la paix. Vous pouvez mettre le siège dt à votre actif. »
L'endroit du discoursde Klaczko qui coDcernaiiriudiir et l'impuissance de l'Europe, cet endroit provoqua, de I de Kuranda, une triomphante riposte. Il repartit avec que c'ijlait la politique franraise, la politique napoléoi qui avait amené la dissolution de la pentarchie et, par bouleversement de l'Europe, que c'était le gouvernemeu çais qui avait créé le système de la localisation de la que la France môme expiait en cet instant. « La guerr lisée, dit l'orateur, ce n'est point autre chose que l'abani chacun des adversaires par tout le reste de l'Europe, et la i a nommément cherché à appliquer cette localisation nous. Elle nous a fait la guerre en Italie et a su localise guerre; la Prusse a appris ce même tour d'adresse delà F qui reçoit finalement la récompense qui lui est due, • guerre contre cette dernière puissance a été localisée, u t. Ed rranrnis dans le texle.
Kuranda mentionna, à cette occasion, un mot qu'il avait entendu dire, en 1856, à Drouyn de THuys, qui venait alors de quitter le ministère. « L essentiel pour nous, avait dit ce dernier, n'était pas la prise de Malakoff, mais la dissolution de la pentarchie. »
Les réminiscences de Klaczko au sujet de la médiation de la France en 1866 donnèrent aussi lieu à Giskra de rappeler qu'é- Umt bourgmestre de Brunn, à cette époque, il fut mandé par le prince de Bismarck, qui lui fit des ouvertures relativement à des négociations en vue de la paix ; que lui, Giskra, avait envoyé à Vienne une personne de confiance, laquelle aurait été de retour à Nikolsbourg une heure trop tard, l'ambassadeur français Benedetti ayant offert et fait accepter auparavant Tintermention de la France. Dans le temps où Giskra se plut à ra- ^nter cela, je n'avais pas de raison de rectifier des allégations propres à attirer à la Prusse les sympathies françaises; mais aujourd'hui, ma situation étant très différente, je puis dire, ^ans toutefois le certifier, que, contrairement à l'assertion de Giskra, le désir de M. de Bismarck était de conclure la paix à tienne ou, au moins, d^ant Vienne. Ce qui est un fait que je peux garantir, c'est que, peu avant les négociations de Kikols- ^Urg, c'est-à-dire après Toccupation deBrunn, il était sérieusement question, au camp prussien, de la cession d'une partie de la bohème orientale. La proposition bismarckienne rapportée par Giskra, dans son discours, et suivant laquelle le Mein aurait été la limite des aspirations prussiennes eu Allemagne, l'Allemagne du Sud aurait conservé son autonomie, et l'Autriche se
serait pu mettre, selon son gré> en relations avec les Etats ^lemands du sud, cette proposition est celle qui fût faite av^^ant Touverture des hostilités. Et ainsi, la Prusse se serait conten — t^e après Kœniggraetz de ce qu'elle demandait avant la guerre ^P
Au reste, il faudrait peu connaître le prince de Bismair'"n;k pour admettre qu'il ait pu considérer le bourgmestre d'iK. ne ville occupée par les troupes prussiennes comme un perses bnage propre à engager avec le gouvernement de Vienne ^H^es négociations en vue de la paix. S*il se fût trouvé à Brunn -m^VL émissaire remplissant toutes les conditions voulues, nul dou^^ qu'il n'eût eu à faire connaître au gouvernement de Vienne ^^ tout autres prétentions, de la part de la Prusse, que celB-- ^ mentionnées ci-dessus. Ce qui prouve enfin que Giskra en a itf==^* posé, c'estqu'il raconteque la personne de confiance envoyée p^ -^^ lui à Vienne, bien qu'ayant reçu, en haut lieu, une réponse ^^^' latoire, n'en oourut pas moins à Nikolsbourg, où elle fit bi^^ ^^^ d'arriver trop tard.
La vérité est que la Prusse entra d'elle-même en communie^ tion avec la France, à seule fin d'éviter une intervention mil^^ ^ taire, quitte à accepter l'intervention diplomatique de cell puissance. Le prince Reuss, déjà auparavant fort bien vu Paris, s'y rendit dans ce but. 11 cadrait avec le jeu du prince Bismarck d'accorder quelquas concessions à la France, dans so: rôle de médiatrice, après avoir mystifié Tem^iereur Napoléo: avec le bassin houiiler de Saarbruck. Sans la médiation fran^^ ^ çaise, les conditions de paix imposées à TAutriche eussent élM ^plus dures. Ce qui ne se conçoit point, c'est que, pendant quel
se redoutait une action éventuelle de la France, TAutriche lait, ce qui heureusement demeura un secret pour la se, la neutralité de la France au prix d'une cession de terre, de la cession de la Vénétie en cas de victoire ! îst ainsi qu'opérait ma vieille Autriche, pour me servir expression de Mgr Greuter !
il cru devoir, en historien consciencieux, rappeler ces dédepuis longtemps oubliés, mais non dépourvus d'intérêt, n ne laissa pas d'en être satisfaisante; mon allocution à rnière séance de la Délégation autrichienne fut accueillie faveur, et je pus me vanter, qu'en dépit de maint sympfâcheux, tout s'était bien arrangé enfin, car la Délégation roise, par l'initiative du comte Szapary, m'accorda égaleune sorte de vote de confiance; et je me préparais gaieau retour, lorsqu'une nouvelle situation, plutôt prévue iésirée, se présenta à mes regards.
CHAPITRE XLI
Le ministère Hohenwart.
L'hiver de 1870-71, l'hiver de la guerre fraDCO-alIemand^^ -^ * fut rigoureux et particulièrement neigeux, comme on sait. U^ *^ beau jour de février, je causais avec le ministre Banhans, '^ l'entrée du Stoeckel, à Pest, lorsque je reçus tout à coup uc:^ choc formidable sur la tête. C'était un énorme glaçon qui, tom — bant d'un toit, avait complètement aplati mon chapeau. Je ren- ^ ^ trai chez moi, avec de mauvais pressentiments, et j'y trouvai ^^ Tordre de me rendre chez Sa Majesté. J'y courus, et appris de la -^ bouche de l'empereur la nomination du nouveau ministère.
Il ne m'avait point échappé que cet événement était proche, « ^ mais je ne m'étais pas inquiété de la composition du nouveau cabinet éventuel, n'ayant nul goût pour ce qui ressemble de près ou de loin à l'esfûonnage. D'après la ligne de démarcation
<ios compétenceSjtirée un peu auparavant par les chefs du parti corislitutionnel, je n'avais pas qualité pour une immixtion anticipée. Cependant, je n'avais pas négligé, chaque fois que Tocca^sion s'en trouvait, de représenter à Sa Majesté que la forman d*un ministère du genre du ministère bourgeois, mais plus périmenlé et moins cassant, se ferait sans difflculté, et j'avais me nommé les personnes. J'avais pensé à Schmerling comme Pi'ésident, et je suis encore aujourd'hui d'avis que la résolution, ^^on plus que la force, ne lui aurait fait défaut à ce moment, l-*a.ccueil silencieux fait à mes ouvertures ne me permit cependant aucun doute relativement à la solution déjà adoptée en Secret.
Il était visible que l'empereur avait peine à me faire Tinéluc- ^sible communication; il la fit, en se référant aux attaques dirigées même contre ma personne, au sein du Reichsrath, à cause de mon immixtion dans les affaires intérieures, attaques qui devaient m'être épargnées à l'avenir. Quoique de telles raisons ^arquassent plus de bienveillance que de franchise, je vis tout de suite que les choses s'étaient passées de manière à éloigner ^ute pensée de plainte sérieuse de ma part. J'ai expliqué en détail, dans les précédents chapitres, dans quelle situation d'es- Pfil j'avais trouvé les Délégations, etquels rudes assauts j'avais ^U à soutenir avec elles. Il se concevait très bien, dans ces conditions, que l'empereur eût considéré un échec, de mon côté, ^mme plus que vraisemblable, et Sa Majesté devait se souvenir ^ussi d'une parole que j'avais prononcée moi-même à plusieurs l'éprises, faisant ressortir qu'il y avait une certaine défectuosité
dans le mécanisme constitutionnel des Délégations, en ce sens que, les choses étant prises rigoureusement, un ministre devrait se retirer chaque fois qu'il y subit un échec, attendu qu'il n'est j pas en son pouvoir d'en appeler aux électeurs.
Il se comprend qu'avec une pareille perspective, Tempereur -^ put considérer ma retraite comme quelque chose d'indépendant ^^ de son opinion personnelle et, à raison de cela, aussi bienc:^^ que dans l'espoir que mon successeur entretiendrait de meU- J^j leurs rapports avec le parti constitutionnel, s'arrêtât à h combinaison Hohenwart. Cette combinaison était cependan\ arrivée à maturité, lorsque, contre toute attente et contre m propre espérance, la session des Délégations se termina d'uoc^ n manière tout à fait satisfaisante par un vote de confiance à mod^» oi adresse. Dès lors, tout n'était plus que contradiction. D'ailleur-r^n-s, l'empereur avait daigné m'assurer que, comme ministre d*^ ^Ses affaires étrangères, je possédais son entière confiance. Un int^^cident sur lequel je reviendrai plus loin m'apporta, quelque tem^^ps après, la confirmation de ces paroles.
L'on a trouvé mauvais alors, en plusieurs endroits, qu'ap^^ès cette surprise, je n'eusse pas préféré donner ma démissi^cDD. C'est surtout dans les rangs du parti constitutionnel qu'on en a jugé ainsi, et cependant, comme je m'en vais tout de s«^jjte l'expliquer, c'est précisément ce parti qui avait toute sortes de raisons de se féliciter de mon maintien au pouvoir. Je ne fa/s pas au parti constitutionnel l'injure de croire qu'il ait eu la pensée que je songeais principalement à moi et à mon poste. Si cette considération m'avait guidé, mes efforts auraient dû
tendre logiquement à appuyer le nouveau ministère, à l'empêcher de commettre des fautes, et si j'avais suivi cette voie, on peut être assuré qu'il n'y aurait pas eu de rescrit de septembre sur les affaires de Bohème ni de changement de ministres. Quand je dis que le parti constitutionnel avait lieu de se féliciter de mon maintien, cette conviction se base sur une tout autre considération.
D'abord, je ne veux point omettre de rappeler ce que j*ai nientionné précédemment, savoir les circonstances dans lesquelles l'empereur pouvait se déterminer à nommer le nouveau ministère à mon insu et sans ma coopération. Je dois aussi, à cette occasion, appeler Tattention sur un point. Même au temps où il était parlé d'un Beust tout-puissant, indispensable, je ne nae suis jamais laissé aveugler par la popularité qu'on cherchait à faire naitre autour de mon nom, je n'ai jamais oublié que j'étais uii serviteur appelé de l'étranger par le monarque -autrichien. Il n'y avait donc de décisif pour moi que la question de savoir si, dans les conjonctures nouvelles, je serais en ^lat de rendre des services signalés. Je pouvais répondre affîr- '^ativement à cette question, et, encore une fois, le parti consti- ^U^tionnel a eu moins que tout autre le droit de s'en plaindre. Il aurait eu d'autant plus de sujet de plainte, si je me fusse *^Btiré, chose qui, soit dit en passant, n'aurait pas été pour moi ^n trop grand sacrifice. Au cours des deux dernières années, pendant lesquelles je m'étais fort surmené, j'avais eu plusieurs 'ois la pensée de me faire nommer ambassadeur, et je me rappelle qu'un jour l'empereur, exprimant Topinion que les ser-
vices du comte Apponyi devenaient déplus en plus nuls et qu'il serait urgent de le remplacer, ajouta en souriant: « Ah I j'oubliais qu'il faut laisser quasi vacant le poste de Londres! » Mais, si je me fusse retiré, le comte Andrassy devenait indubitablement, déjà à cette époque, mon successeur. Celui-ci n'aurait pas pris place à côté du comte Hohenwart, il se serait eoleodu avec lui, et aurait mis à sa disposition d'importantes troupes auxiliaires. En politir{ue extérieure, il n'aurait pas autrement agi que moi, mais, pour les questions intérieures, il n'avait point de passé à Vienne ; il se serait laissé guider par des consid'rations d'opportunité hongroise, aussi se serait-il joint à Hohenwart, et, avec sa routine parlementaire il n'aurait pas fait un mauvais conseiller , mais aurait consolidé le ministère. Mes notes sur les derniers mois de 1871 contiennent sur ce point d'intéressants éclaircissements.
Les symptômes de la candidature Andrassy pour Vienne, qui s'étaient déjà produits en 1869, quoique timidement, s'accentuèrent partout davantage après la nomination du ministère Hohenwart, et acquirent dans la presse cis et transleilhane une telle importance, que je ne pouvais différer d'éclaircir la situation et d'assurer par là la continuité du service. Je rédigeai pour le Wiener Abendpost un démenti non équivoque» disant qu'en haut lieu on n'avait jamais songé à un change^ ment dans la direction du département des affaires étrangères» et je me rendis à Ofen, où résidait à nouveau l'empereur. L»^ démenti placé sous les yeux de Sa Majesté fut agréé sans dis-" cussion, et l'autorisation de le publier télégraphiée aussitôt ^
le. Le lendemain, on le lisait dans les journaux du matin. t, on fut peu satisfait, mais je quittais Pest pour n'y plus s revenir.
:ette époque parut, dans la capitale hongroise, une broà propos de laquelle la Nouvelle Presse libre dit : « Cette ure contient des allusions et des communications relatives faits qui n'étaient connus que des privilégiés; et l'éloge restriction du comte Andrassy, la confiscation de tout ce 'autres ont fait de bon en Hongrie, de tout ce que notre jue extérieure peut se flatter d'avoir imaginé de sensé, au du comte Andrassy, cela n'a pu être fait qu'àTînstigation dernier. » Je ne prétends pas cela et je le prétends d'aunoins, que le comte Andrassy est incapable de se vanter 16 il a été vanté dans la brochure en question. Le comte issy ne s'est pas permis, à l'occasion du tir fédéral de e, la moindre ingérence, ni personnellement, ni par écrit, le peux pas supposer qu'il ait inspiré les articles malveilparus dans les journaux de Pest après les fêtes du tir; , non plus, fait aucune démarche à Hietzing, à cause des nts hanovriens; il ne s'est jamais inquiété delà question icordat, laquelle n'a nulle importance en Hongrie môme; ite Andrassy est resté tout à fait étranger à mes démar- . propos de l'attitude des neutres pendant la guerre francoinde. Le rapprochement avec l'Allemagne s'est effectué à e, sans que le comte Andrassy fût présent ni se mêlât de le même qu'il n'est jamais intervenu dans notre politique ne. II n'y a pas plus de fondement dans les allégations,
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désignées comme des faits irréfutables par la brochure, que le chancelier autrichien fût empêché par les menaces verbales du général Schweioitz d'envoyer une dépâche pour intervenir sérieusement en faveur de la France, et ensuite que le comte Andrassy a obtenu la suppression de plusieurs dépèches francophiles de Beust,qui avaient déjà été sanctionnées parrempereor. Je n'admets donc pas que le comte Andrassy se soit vanté de tout cela et ait même inspiré une publication à ce sujet. Mais il est remarquable, au point de vue du patriotisme et du caractère du peuple hongrois, que celui-ci déprécie et même cherche à anéantir, au profit d*un Hongrois, un homme qui n'a jamais fait que du bien à la Hongrie et dont ce pays n'a jamais eu à se plaindre. Je n'ai pas mis les Slaves au pied du mur, comme ils croyaient, mais je leur ai ouvert la porte en vain; seulement, avec eux j'étais en lutte. J'ai rendu de nombreux et importants services aux Allemands, leurs attaques n'étaient pas justifiées, et néanmoins ils élevaient de temps à autre la voix pour se plaindre; mais pour la Hongrie, d'où jamais ne vînt une seule plainte contre mes actes, je me rappelle, en pensant à ce pays, le mot du roi Philippe II devant le cadavre de Posa: « Que l'Europe me maudisse. Quant à celui-ci, j'ai mérité sa reconnaissance. » Le baron Orczy le sut bien confirmer dans son allocution, lorsqu'on novembre de la même année je pris congé du personnel du ministère des afl^aîres étrangères. J'ai prouvé à Londres, comme à Paris, que je n'en avais jamais voulu aux Hongrois. Que l'on demande aux membres dés cdo* nies magyares de ces deux capitales qui a plus fait pour eux,
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des ambassadeurs de nationalité hongroise ou du « sot Al-nand » !
L'attitude que j'avais, en principe, à adopter envers le nouau ministère, je la précisai, au retour à Vienne, par ces pales que j'adressai à l'empereur :
c( On a été dans le doute si j'avais eu connaissance ou non ! la formation du nouveau ministère. La vérité est que je ne ivais rien, et déjà, par cette raison, je l'ai confessé ouvertelent. Il est certain que la considération attachée à mon poste ivait en souffrir, mais je me place aisément au-dessus de lia, Votre Majesté m'ayant assuré de sa haute confiance. Mais, 1 revanche, ce que je ne puis accorder ni laisser croire, c'est ne j'aie su ce qui se passait, car je ne saurais accepter le reoche que j'ai soutiré des millions à une délégation, allemande ms sa majorité, pour la remercier par la surprise que lui a \ causer l'avènement du nouveau ministère. » Ces paroles, peut-être plus que franches — car elles pouvaient re considérées comme visant de plus hauts personnages que loi — aussi bien que l'assurance que je ne serais d'aucune utité auprès des Slaves, mais bien, peut-être un jour, auprès ^ Allemands, l'empereur les accueillit d'une manière non 'ulement clémente, mais encore si cordiale, que j'en avais les rmes aux yeux lorsque je quittai son cabinet. Ma conduite envers le ministère fut telle que j'avais dit. La (uation que j'y adoptai était strictement distincte, mais non ^vale, et encore moins hostile ; elle demeura expectante, jusqu'à ^ que de l'action de ce ministère naquissent des faits que,
II
consciencieusement, je ne pouvais approuver. Le comte Hol wart opéra, pendant assez longtemps, vis-à-vis du Reichsr d'ime manière si habile et, en même temps, si correcte, ( n'y avait pas lieu pour moi de sortir de mon râle. La situa générale voulait, par exemple, que, comme ministre des a res étrangères, je maintinsse constamment et réaiisass programme qui n'avait avec le sien qu'une médiocre aff élective, qui en était plutôt l'opposé. La politique extéri était allemande sans restriction, la politique intérieure ; allemande sans restriction, et ce n'était qu'une conséqu naturelle de facteurs donnés, que la résistance allemande ce la politique intérieure anti-allemande trouvât un point d'à dans la politique extérieure allemande.
Je ne négligeai point, d'ailleurs, d'informer constammei Majesté de ce qui se passait dans la politique de l'empire c lemagne. Le rapport qu'on verra plus loin en est un témoign
Un violent rliumatisme à Tépayle gauche» lequel me fa beaucoup souffrir, à cause d'une pression qu'il produisait si aDur, me conduisit à Gastein au commencement de l'année; revins complètement guéri après sept bains. Le rapport en qi lion fVU d'abord esquissé en suite d'une conférence sérieuse â k chef do soclion vonllofmann, mais je le complétai pendant OMirl st^jour à Gastein, et c^esi pourquoi il est daté de cette v d'eaux«
Quoique mon lèle profe^oonel fût demeuré intact, comme Y^^^rl du rA(>|H>H dont il $ a^it, je ne me berçais pas ioutetoh dlllutiona Mr la siluatioa; seulement, au lieu de voir ma fin
prochaine en connexité avec la chute d'Hohenwart, je la voyais comme une conséquence inévitable d'une victoire définitive de cet homme d'Etat. Combien j'étais éloigné de m'illusionner, des vers que j'écrivis, en mai, à Gastein, pendant le séjour dont j'ai parlé, le démontrent. La personne à laquelle je les avais adressés les fit publier dans une gazette viennoise, après ma chute du pouvoir.
CHAPITRE XLII
Ma dernière séance de Délégation.
La séance de la Délégation qui eut lieu à Vienne pendant Tété de 1871 offrit un tableau très caractéristique de dissolving views autrichiennes ; pour moi ce fut la dernière, mais non la moins satisfaisante. Peut-être ne puis-je pas mieux expliquer ce phénomène, qu'en produisant au lecteur, qui a vti dans les précédents chapitres les attaques du docteur Herbst, les seules paroles que ce même orateur prononça, à peine sii mois après, à propos du vote du « fonds de disposition » du budget du ministère des affaires étrangères: « Jevoalais seulement déclarer, à raison de l'observation qui vient d'être faite en dernier lieu, que je suis bien éloigné de vouloir émettre un vote de défiance contre le ministère, attendu que j'approuve person-
llement sans restriction les tendances du chef du départe- ^ntdes affaires étrangères. » {Bravo^ à gauche.) Dans la discussion générale sur le budget de l'extérieur, un vmI membre de la Délégation prit la parole, savoir le docteur tz, clérical modéré, que je reconnais volontiers être un orar modéré. Mon discours, à moi, fut long, et je crois qu'il rite d'être rapporté ici, à cause de son importance historicité. Le voici textuellement:
« Je m'aperçois que je suis presque seul à prendre la parole, <laas la discussion générale sur le budget des affaires étrangères. Je ne crois pas être présomptueux en donnant à ce silence une favorable interprétation. Les explications que j'ai déjà données à votre honorable commission et qui m*ont paru en être accueillies avec ftiveur, je pourrais me contenter de vous y renvoyer ou bien de les '^péter ici. Ce n*est pas mon intention, et j'espère que la haute Dé* ^^ation ne trouvera pas mauvais que je réclame son attention I^oor les déductions détaillées que j'ai à lui soumettre. Après avoir ^<miié une esquisse à l'honorable commission, je me vois donc ^^mené à faire un tableau complet pour la haute Délégation.
• Messieurs, nous nous trouvons en pleine mer, et l'on dira peut- ^tre que si, en cet instant, de sombres nuages ne couvrent pas le ciel, inné répond qu'il demeurera pur et serein. On demandera peuttre aussi de quel cêté le vaisseau se dirige, quelle est sa boussole, ^^ïaiit quelle direction nous faisons voile ? Je ne veux pas laisser ces ^«mandes sans réponse.
» Le vaisseau se dirige où une conception raisonnable, exempte
^^préjngéSyde la situation politique, en général, et delanêtre, en
L 'PMeidier, le conduit. La boussole, c'est la logique. Nous faisons
Toile du côté qu'indiquent les conséquences de la logique, et nc^ où nous pousserait la fantaisie du moment. La haute DélégatiC^^ appréciera si la politique du gouvernement prend ces points de y\ ' ou non comme guides.
» Avant que j'aille plus avant dans ces explications, qu'il me soi permis de jeter un coup d'œll rétrospectif sur les dernières années La politique suivie durant ces derniers temps a été une poUtiqu des mains libres ; cette politique répondait, en général, aux vues dc^^ la haute Délégation, elle a été annoncée dans rintroduction au prc- ^ " mier Livre rouge et acceptée dans le premier rapport de la commis- ^^^ sion de cette Délégation.
» Elle était toute indiquée par les conjonctures, ce n'était pas une ^ politique d'incertitude, mais une politique visant à la paix dont ^ nous avions besoin.
» Pour prouver et confirmer que cette politique n'était point autre, « qu'elle avait une ligne de [conduite bien tracée et n'a point été in- ' fructueuse, je me permettrai de faire allusion à un point.
» Le traité de Prague, qui renfermait plus d'une marque indiquant que si deux puissances l'avaient signé, trois l'avaient négocié, portait en plusieurs endroits le sceau de l'incertain et de l'incomplet; il recelait en conséquence, et à raison de l'état de choses qu'il avait créé, maints germes de complications pouvant même menacer k maintien de la paix.
» L'attitude de la monarchie austro-hongroise n'a pas peu contribué— nous pouvons Tavancer sans présomption — à faire que cet état de choses ait pu durer quatre années entières, sans donner lieu à un conflit, qu'un incident absolument étranger à cette situation eût été nécessaire pour amener un choc, qu'à moins d'un tel incident l'état de choses en question ait été propre au maintien et à la conso- lidation delapaix. Nous n'avons rien à regretter, rien à désavouer. —
» Une guerre dévastatrice éclate : nous ne rayions pas provoquée, nous notions pas en état de Tcmpécher.
y> Elle a eu son cours, et le succès des armes allemandes a donné ^ VAliemagne une forme politique nouvelle, lui assurant la force et l'unité.
» Le nouvel empire allemand, avant même sa proclamation offl- <^lelle, nous a proposé son amitié, avec déférence et confiance, et nous n'avons fait aucune difficulté de Taccepter.
» Les dépêches contenues dans le supplément au dernier Livre ■"oiige et qui ont été échangées en décembre de Tannée der- >iière entre les cabinets de Vienne et de Berlin forment la base de ■^elations auxquelles président la parité et une politique d'intérêts ï^^ciproques. Ces relations, je puis le dire avec joie, bien loin d'avoir été troublées depuis lors, ont été cultivées et conservées des ^^ax parts.
Des doutes, des craintes, sont permis en toute chose, et particu- ^^^rement à chaque modification politique. Je ne partage pas ^^opendant les appréhensions du précédent orateur. — Nous nous ^CRrçons, de notre côté, de protéger les germes semés en vue de 1^^ situation que je viens de dépeindre et de les faire mûrir con- '^mément aune attente légitime. Bien loin de revenir sur le passé, l'intention d'exprimer de stériles plaintes ou d'envieuses critiles, nous puisons dans un coup d'oeil jeté en arrière l'espoir d'un ^^veloppement prospère et heureux des nouvelles relations nouées ^^Vec l'empire allemand.
» On n'a jamais pu dénier à l'ancienne Confédération germanique,
^^algré ses imperfections et son insuffisance au point de vue des
^^irations nationales^ le mérite d'avoir donné et assuré la paix,
^on seulement à l'Allemagne, mais à l'Europe, durant une longue
^^ite d'années. Mais ce serait une erreur historique absolue devou-
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. loir ériger Tancienne constitution fédérale allemaDde en motif, garantie unique ou principale, de la tranquillité et de la paii. cette époque. Cette paix était due avant tout à l'entente entre 1'^ triche et la Prusse.
» Depuis ce temps, la situation politique et sociale s'est, il . . vrai, considérablement modifiée; mais si le changement n*a pas é à notre avantage, nous avons, du moins, une compensation dao l'élimination de la cause du litige. La poursuite de l'objet en litig était justement ce qui paralysait et a finalement rendu impos8ibli Tentente entre l'Autriche et la Prusse pendant les dernières anoéei de la Confédération germanique. Et, si nous le voulons sérieusement, si nous savons concentrer toutes nos forces, hous pourrons eneon . paraître égaux en puissance à l'Allemagne, devenue forte, et allei de pair avec cette nation désormais notre amie.
» La pensée qui nous guide est telle, que tous les gouyemementi et les peuples d'Europe qui désirent la paix peuvent et doivent s'j rallier. Et, effectivement, de quelque cdté que nous portions doi regards, nous voyons que nous pouvons compter sur la réalisation de nos espérances.
» En Angleterre, on salue avec une vive joie nos nouvelles rda tions avec l'Allemagne, ainsi que le fkrouvent des manifestation non équivoques qui se sont produites encore ces tout derniers temp^
» En ce qui regarde nos rapports avec la Russie, notre sltuatio vis*à-visde l'Allemagne est déjà avantageuse par cette seule raiso qu'il n'est pas facile de devenir l'ennemi de l'ami de son ami. k dépendamment de cette circonstance fortuite, quoique de gran poids, il est permis de supposer que si nous parvenons à élever a centre de l'Europe ce boulevard pacifique que nous avons en vn< l'esprit de modération, d'estime et de confiance réciproques devi être le régulateur de nos relations avec notre puissant voisin de TEs
rance, si éprouvée, et pourtant si pleine de vie, qui vient ri ir au monde étonné les sources inépuisables de sa ritionale, ne verra pas ses efforts de relèvement pacifique par l'attitude que nous avons adoptée ; elle reconnaîtra en amitié sincère.
est de même de notre voisin du Sud. L'Italie sait et 8*atoujours que, fidèles au principe de non intervention dans 'S, nous sommes et resterons ses bons voisins. Son gouit est trop éclairé pour ne pas apprécier la conduite qui loiis évitons, dans l'application d'une politique non équi-
blesser des sentiments respectables qu'il est de notre le ménager, sans que pour cela son crédit, non plus que ^t, soit lésé.
reste à parler d'un voisin, avec lequel il est de tradition e monarchie d'entretenir de bons rapports. Le résultat ente conférence européenne, oh cet empire était le premier n'a rien changé à cela. Un arrangement antérieur, qui rable à cet empire, mais que depuis longtemps nous avions )mme ne pouvant durer, a fait place à un autre comproles à nos devoirs résultant des précédents traités, nous rt avec le plus grand désintéressement des compensations aient dériver pour nous de lourdes obligations, compensanous n'avons pourtant pu imposer contre son gré auprinressé. La Porte a préféré choisir une solution qu'elle a compatible avec son indépendance et son libre arbitre. Il lit respecter cette décision, qui ne compromettait aucun éréts.
avons eu dernièrement la preuve satisfaisante que nos >orts avec la Turquie n'ont nullement été altérés, dans le d'une œuvre considérable destinée à faire disparaître
les derniers obstacles suscités par la nature contre la navigal sur le Danube : la Porte nous a témoigné un empressement qui vre pour nous les meilleures perspectives, et les autres peu[ établis sur les deux rives du grand fleuve nous ont fait voir ég; ment par leur attitude qu'ils sont loin de nous être hostiles.
» Notre système, qu*il ne faudrait pas confondre avec un p gramme éphémère, est pour plaire à tous les peuples de la mon chie. Il assure, en effet, à l'empire, la paix au dehors ; il lui donn l'intérieur, la tranquillité et le temps nécessaires à l'œuvre de ré nération. » {Approbation,)
Je suis d'avis que le comte Andrassy ne s'est pas tropava lorsqu'il a dit, en 1874.au soin de la Délégation hongro qu'il n'avait eu besoin que de suivre le chemin que j'avais fra Une autre fois, mon successeur a parlé, il est vrai, d'un a traste entre ma politique, qui avait été celle des maim libn et la sienne, qu'il avait nommée la politique de rtViWratr^/brr Cette dernière expression ne m'a jamais paru heureuse; je i sais si elle est d'usage dans les questions militaires, mais sais, comme m'étant longtemps occupé du ressort de la polie que l'on insère ce mot ^'itinéraire forcé dans les feuilles t route délivrées aux vagabonds et aux expulsés. On a vu, par précédent discours, pourquoi la politique des mains libres étf indiquée jusqu'en 1871, et par quelle raison cette politique d vait cesser d'être telle, à partir de cette époque. Ce discours n tait pas seulement pour éclaircir le passé; c'était aussi un pr gramme pour l'avenir, et il est devenu de cette sorte mon le
lament politique, dont on ne peut point dire qu'il n'ait pas été exécuté. En effets les deux grandes lignes de la politique du comte Andrassy : Talliance constante et ferme avec l'Allcma- 8^6 et le rapprochement avec la Russie, s'y trouvent tracés.
CHAPITRE XLIII
Les jours de Gastein. ^ Le prinee Bismarck.
I^s assurances amicales échangées vers la fin de l'année 1^^" entre les gouvernements d'Autriche-Hongrîe et d'Allemagne furent corroborées par les deux souverains, dans le courant de Tannée suivante. L'empereur François-Joseph ne laissa point passer, sans se faire représenter par des missions spéciales, Tanniversaire de l'empereur Guillaume, en mars, non plus cpïe l'inauguration, coïncidant avec le retour des troupes de France, du monument élevé à la mémoire du roi Frédéric-Guillaume III, le fidèle allié de l'empereur François !•*". L'aide-de-camp général comte de Bellegarde fut chargé de remettre la lettre de coogratulatioQ à roccasion de Tanniversaire de la naissance de Guil* laume, tandis que, pour rentrée des troupes et Tinauguration du moQurnenlde Frédéric-Guillaume IlIJon choisit le général de
ralerie baron Gablenz. Je pouvais d'aalant mieux recomman- * ce dernier choix, que le baron Gablenz, à ce que je savais, iit toujours été bien vu à Berlin et fort estimé des Prussiens, Jgré les conflits qu'on ne lui avait (K>int épargnés pendant il était gouverneur du Holstein. Jamais le don de faire des apliments, parfois un peu forts, n^a fait défaut aux Prussiens. isi, comme je disais au général Schweinitz que le choix de 3lenz me semblait bon, parce qu'on l'aimait à Berlin, il répondit : « Et aussi parce qu'il nous a vaincus. » CVtait e agréable réminiscence de Trautenau.
Vautre part, l'empereur d'Allemagne fit paraître le désir de ^rendre ses cures à Gastein, qu*il avait interrompues depuis >3, et de profiter de l'occasion pour rendre visite à la cour Lriebienne, à Iscbl.
Sur ces entrefaites, moi aussi, j'entrai en relations plus étroiavec mon grand collègue. Lacréatîon d'ambassades à Vienne t Berlin, au lieu des légations qui y avaient existé jusqu'às, vint sur le tapis, et le prince de Bismarck avait exprimé comte Bellegarde le désir que le choix du premier ambassair austro-hongrois s'arrêtât sur le comte Karolyi, qui avait chef de légation à Berlin avant 1866. Le chancelier alleind avait dit aussi qu'il souhaiterait de se rencontrer avec >i àOastein. Cela me donna occasion de lui écrire. Ma lettre ailua caractère purement privé; il s'y trouvait la phrase livante: « Nous nous sommes vus la dernière fois en 1865. «puis, Votre Altesse a fait plus de chemin que moi, et cepentol vous pouvez vous flatter d'avoir contribué à mon avance*
ment et à ma nomioation à un poste fixe. » Le prince de Biss marck répondit de la manière du monde la plus obligeante. X me disait qu'il m'avait toujours considéré comme le plus a.îmable et le plus impartial de ses ennemis.
Les trois semaines que je passai alors à Gastein, avec le prince de Bismarck, m'ont laissé les plus agréables scavenirs. Nous demeurions tous deux chez Straubinger, et nous nous voyions presque quotidiennement. Lorsqu'on est en de bons termes j avec Bismarck, il n'existe pas de meilleur compagoon que lui. L'originalité de la pensée n'est surpassée, chez lui, que par l'originalité de Texpression. Avec cela, il vous a une bonhomie charmante, non apprêtée, qui adoucit ses jugements, souvent sévères, sur autrui. Un de ses mots favoris était : « Voilà un être complètement idiot ! » sans qu'il pensât blesser la personne dont il s'agissait. Quelques-unes de ses réflexions sont trop caractéristiques et, en partie, trop intéressantes, pourn'étre pas mentionnées, a Que faites- vous, demanda-t-il un jour, quand vous êtes en colère? Je crois que vous ne vous mettez pas si souvent en colère que moi. » — « Bah! répliquai-je, je ne me f Ache que de la bêtise des gens, jamais de leur méchanceté. » -^ « Xe trouvez-vous pas. poursuivit-il, que c'est alors un grand allégement de casser quelque chose? » — « C'est heureux, reparlis-jOj que vous ne soyez pas à ma place, car alors il n'y aurait plus un meuble entier dans la maison. » — « Voyez-vous là-bas, en face, me dit-il en me montrant la chambre de l'emperour Guillaume, qui se trouve dans le château des bains; je m'y trouvais une fois et entrai dans une terrible rage; je ferme
la porte avec fracas, la clef me reste dans la main, j'entre chez Lehadorlf et la jette contre une cuvette, qui se biise en mille morceaux, — Mon Dieu, dit celui-ci, étes-vous malade? — Je l'ai été, mais je me trouve parfaitement bien maintenant. »
Il parlait beaucoup de la guerre française et de ses négociations avec Thiers et Favre. « L'armistice, racontait Bismarck, touchait à sa fin, et je dis à Thiers : Écoutez, monsieur Thiers, . voilà une heure que je subis votre éloquence ; il faut une fois en finir; je vous préviens que je ne parlerai plus français, je ne parlerai qu'allemand. — Mais, monsieur, répondit Thiers, nous ne coifiprenons pas un mot d'allemand. — C'est égal, répliquai-je, je ne parlerai qu'allemand. Là-dessus Thiers m'adressa de nouveau une très belle allocution, je le regardai avec bienveillance et lui répondis en allemand. Lui et Favre allèrent et vinrent pendant une demi-heure en joigoant les mains; enfin ils m'apportèrent ce que je souhaitais, et je me inis aussitôt à parler français. »
Bismarck racontait tout cela fort gaiement, comme s'il se fût ^i d'une histoire de chasseur; il paraissait n*avoir pas conscience de la dureté de cœur que marquait plutôt le récit railleur ^ela conduite même de ces négociations, car quels tourments >^ 'assiégeaient pas l'âme de ces deux hommes d'État français à (^tte heure décisive dont parlait Bismarck i Le succès donne la grande absolution; mais je pensais au mot de Posa: « Je Sais que vous le devez ; mais que vous puissiez le faire, c'est Ce qui remplit mon cœur d'une admiration craintive. » L'autre bistoire, que voici, me parut d'autant plus avantageuse pour
Bismarck. Il assistait, à cheval, avec l'état-major, à la revue des troupes allemandes, à Longchamps. Un homme en blouse s'approche de lui et dit : « T'es une fameuse canaille !» — « Je pouvais, dit Bismarck, le faire jeter en prison, mais le courage de cet homme me plut. »
Deux faits datant de la guerre française me parurent encore très intéressants. Le premier est que Bismarck aurait été personnellement contre l'acquisition de Metz, eu égard à la population française de cette ville, et qu'il ne s'est courbé que devant la volonté catégorique du maréchal Moltke, lequel disait qu'il faudrait cent mille hommes de plus en temps de paix, si ron ne consorvait pas Metz. L'autre communication de Bismarck est que si Metz eût tenu encore un mois, il aurait fallu lever le siège de Paris.*
Je savais que les Prussiens avaient trouvé, au château de Cerny, ma correspondance avec Rouher,et j'amenai moi-mèms la conversation sur ce sujet. Bismarck ne fit point de difficulté de m'a vouer qu'à ma place il en eût fait autant.
H me fit encore deux communications importantes sur des ihoses passées qui remontent au-delà de 1866. En 1859, où il occupait le poste d'ambassadeur à Saint-Pétersbourg, il fut prié de donner son avis, à la veille de la guerre dltalie, et il se déclara pour une intervention militaire immédiate, énergique, en faveur de TAutriche, mais conditionnellement, et contre Tassurance de la même réorganisation de la confédération qu'il demanda, en 1866, avant le début de la guerre, savoir: aUribulion du non! à la Prusse, et attribution du sud à l'Au-
iche. En 1864, après la oonclusion de la paix avec le Dane-
lark, il proposa de céder le Schleswig-Holstein à la Prusse,
remettant que celle-ci engagerait une action commune avec
Autriche en vue de reprendre la Lombardie à l'Italie. Ce
3raier fait me parut incroyable, rien qu*à cause de ce que le
»yaume d'Italie avait déjà été reconnu par la Prusse, avant
entrée de Bismarck au ministère, et que la Lombardie avait
é cédée à la France; et qu'en conséquence l'empereur Na-
>léon était personnellement, engagé. Un fonctionnaire du
înlstère des affaires étrangères, qui connaissait ces faits,
infirma cependant le dire de Bismarck. Je n'eus pas le
isir de rechercher dans les actes, ma retraite étant alors
es proche. Par contre, j'avais auparavant trouvé les preu-
!S établissant que, dès 1863, longtemps avant la mission
»vone, Bismarck était en négociations avec le gouvernement
ilien, et que, bien qu'on sût cela à Vienne, la convention de
stein n'en fut pas moins conclue.
Si j'avais lieu d'entendre d'intéressants éclaircissements sur
passé, les aperçus sur l'avenir que me développait mon in-
rlocuteur ne l'étaient pas moins. Le prince de Bismarck m'a
édit déjà alors le Kuliurkampf ^wec toutes ses particularités,
' qui m'avait donné occasion de dire que, sous un rapport, je
>uvais m'en louer, car je n'aurais plus à m'ouïr reprocher à
avenir que les catholiques sont plus heureux en Prusse qu'en
Autriche; j'ai pourtant fait observer que, s'il n'y avait pas alors
Ml pouvoir, en Autriche, un ministère essentiellement catholi-
^e,. il se pouvait faire qu'il en vint un, et qu'alors l'oppositkm n. 3!
catholique en Allemagne cherchât un point d'appui à Vien « Ils ont agi à notre égard d'une manière infâme f dit marck », prononçant là encore un de ses mots favoris. Cette famie me fut expliquée quelques mois plus tard»commej'a\ quitté Vienne, par une personne au courant de ce qui se passt Les intentionsprimitivesde Bismarck après la guerre étaient ti bienveillantes pour l'Eglise catholique. Il comptait trouver appui dans la curie romaine, et avait proposé au pape detrai férer le Saint-Siège de Rome à Cologne. Si, comme beaacc le croyaient, le pape venait à quitter Rome, cette proposit aurait eu quelque chose d'attrayant. Un antique siège arc épiscopal, une célèbre cathédrale, une noblesse rhénane t oatnolique; avec cela des régiments, de préférence catholiqi devaient former lagarnison. Le cardinal Ledochowski futcha des négociations, mais elles prirent une telle tournure, < Bismarck se considéra comme dupé. De làl' « infamie ».
Nous parlâmes aussi des pays allemands d'Autriche, prince de Bismarck répudia cependant avec énergie toute ^ léité d'acquisition de ces pays pour l'empire allemand, fais ressortir que Vienne, ainsi que les populations slaves et cat liques, ne susciteraient que des embarras et des difflcult(?s
ne doute pas de la sincérité de ces considérations; cependai est une chose qu3 je ne saurais oublier. « Plutôt penser ions-n à la Hollande! » m'avait dit Bismarck. Lorsque, quelques n après, je pris possession de mon poste d'ambassadeur à Loudi arriva presque en même temps le nouvel ambassadeur holl dais, que je connaissais, et qui avait occupé jusqu'alors le po
de Berlin. La première chose qu'il me raconta futque Bismarck l'avait rassuré touchant des vues d'annexion de la Hollande en observant que l'on songerait plutôt aux provinces allemandes dAutriche.
Knfin, nous parlâmes encore de la Roumanie, qui alors n'était qu'à, moitié constituée. Là aussi on avait été infâme, et, comme Use conçoit,lesdémonstratioas francophiles de Bucharest, qui étaient allées jusqu'à menacer l'hôtel de la légation prussienne, n'^aient pas oubliées. Bismarck protégeait alors les entreprises de chemin dé fer de Strousberg, auxquelles de grands noms prussiens étaient mêlés et contre lesquelles s'élevaient des obstacles, en ce que Ton attaquait le traité conclu avec le gouvernement roumain. Bismarck était très irrité, et il me déclara qu'il prendrait une voie très simple et correcte, c'est-à-dire qu'il s'a- <lresserait à la puissance suzeraine et réclamerait l'intervention turque. J'eus sérieusement beaucoup de peine à le dissuader de ^e projet.
Avant de donner le texte de mon rapport à l'empereur sur ^es conversations avec Bismarck, je parlerai de deux incidents divertissants.
J'avais Thonneur d'offrir à dîner à mon collègue princier ^Vi cbàlet suisse. Acediner prenaient part, outre Bismarck, ^M. de Keudell et Abeken, venus avec lui à Gastein, ainsi que ^^ chdf de section von Hofmann. Le repas fut servi dans une espèce de gloriette, sur une éminence d'où l'on apercevait \x ^ue. Tout à coup, nous remarquâmes l'arrivée d'une chaise de poste et nous présumâmes que ce devait être le comte Arnim,
qui venait d*ètre nommé ambassadeur à Paris. J'envoyai aus^ sitôt quelqu'un au-devant de la voiture, et fis prier le comte Â^ nim de dîner avec nous. Nous vîmes que la voiture s'était aia rètée, mais notre invité ne se montrait point. Enfin, on déçois vrit qu'il en était descendu et qu'il s'occupait, derrière l . chaise de poste, à changer de toilette, alors que nous-mém^i étions vêtus d'un costume de matin. « Et Ton ferait dels haute politique avec une créature de ce genre! » dit Bismarck. Cette plaisanterie à part, il ne pouvait échapper àun observateur attentif que les relations entre Bismarck et Âroim n'étaient déjà pas bonnes alors et que, pendant le dîner, il5 ne laissèrent pas de le prouver par plusieurs observations peu amicales qu'ils s'adressèrent réciproquement.
Parmi les hôtes de Gastein, il y avait aussi alors un certain M. Christ, marié à une nièce de la comtesse Méran, veuve de Tarchiduc Jean. Ce M. Christ était un francfortois aisé et viveur qui, au temps où Bismarck était ambassadeur près de la Diète germanique, avait eu avec celui-ci un commerce suivi. M. Christ lui donna donc, au restaurant de Hofgasteio , un diner auquel moi et quelques autres Autrichiens avions été invités. Au dessert, notre amphitryon dit à Bismarck en pur dialecte francfortois : « Mais, dites-moi, pourquoi n'êtes- vous pas entré à Vienne en 1866? » Une réponse assez peu gracieuse ne l'empùcha pas de poursuivre en ces termes : t Vous nous disiez toujours à Francfort que ce serait le plus beau jour de votre vie, quand vous feriez votre entrée à cheval dans Vienne I » On devine quelle figure fit le prince de Bismarck.
Ci-dessous le rapport déjà mentionné:
<t Le prince de Bismarck, comme il était à prévoir, n*a point fait i propositions en vue d'arrangements positifs, basés sur un traité, oi, de mon côté, — outre que je n*avais pas reçu d'autorisation éalable de Votre Majesté, je n'ai pas jugé conforme à nos intérêts 3uvrir la bouche sur de tels arrangements. Ce que je me suis péris de désigner, dans mon rapport détaillé du 18 mai de cette ane, comme la constellation qui, de 1866 à 1870, s*opposait à une tente par traité entre T Autriche-Hongrie et la Prusse, s'y oppose alement, quoique les conjonctures soient changées. La situation, jourd'hui de même qu'alors, n'offre pas d'objet sur lequel puisse fOrmer la parité d'intéréls des deux empires. Nous ne pouvions s alors, contre des assurances relatives à d'incertaines comcations à venir en Orient, accorder immédiatement ce qu'on deindait de nous, savoir l'abandon de l'Allemagne méridionale et igagement de faire front contre la France. De même, nous nous uverions aujourd'hui, en vertu d'un arrangement reposant sur traité, obligés de prendre parti pourTAllcmagne dans Téventua- !, plus ou moins prochaine, d'une levée de boucliers de la France ; is dépendrions aussi de manipulations qui se soustrairaient à noinfluence, alors que l'éventualité d'une guerre avec la Russie ne borne nullement au cas d'une guerre d'agression russe contre us, et qu'il serait conséquemment très difficile d'obtenir les stilations qui pourraient nous assurer l'avantage d'une entière réci- )cité. Dans cette circonstance, qui à Berlin revêt une autre forme ause des présentes relations amicales avec Saint-Pétersbourg, is qui entraîne une même conséquence, g\i probablement la ton pour laquelle le prince de Bismarck s'est maintenu dans une tude réservée, mais cette raison pourrait être aussi le désir de ne
point laisser 8*éleyer le moindre doute que l'Alfemagne ne soit assez paissante pour se défendre toute seule contre ses ennemis. j
» Le prince de Bismarck juge beaucoup plus conforme aux inté- i rets et à la consolidation de l'empire allemand de nouer avec nous des relations franches, durable^, qui soient basées sur une bonne Tolonté mutuelle, une confiance égale de part et d'autre^ et Tadmisslon réciproque du fait que les intérêts politiques des deux parties ne doivent plus désormais entrer en collision, que l'une des deui puissances, dans Fattente légitime de la réciprocité, doit assisUt l'autre, même au cas où ses propres intérêts ne seraient pas ei^ jeu, pourvu que cette assistance ne lèse pas lesdits intérêts. ^^ » C'est ainsi, et non d*ane autre manière, que J'avais conçu mo' même nos futurs rapports avec rAUemagne. Des arrangements p^ traité, qu'ils soient publiés ou tenus secrets, ont le tort d'inquiété l'étranger et d'oflrir, à l'intérieur, une ample matière d'agitatioi pour les partis. On peut compter sur un développement beaucoup plus sûr et plus tranquille des relations de réciprocité qui viennent d'être caractérisées, lorsque l'attitude des cabinets se manifeste par tout d'une manière conforme, et que les actes démontrent à chaqu< occasion l'aceord de ces cabinets, ce qui suppose naturellement un< entente préalable partout.
» C'est aussi essentiellement la pensée que je me suis efforcé d< développer à Votre Majesté, dans mon rapport du 18 mai de la prc sente année, et dans le discours que j'ai prononcé devant la déléga tion du Reichsrath. «
Cl» Ce n'a pas été pour moi une médiocre satisfaction de voir qui notre premier entretien, et avant que j'eusse dit un seul mot, le prince de Bismarck m'ait non seulement donné à entendre qu'il ap prouve entièrement ce discours, mais ait encore exposé sa conception des relations réciproques qui lui semblent possibles et désira-
bles d'une manière rappelant presque textuellement la liaison d'idées de mon rapport à Votre Majesté ci-dessus mentionné. Cela est allé même si loin, que le passage qui concerne Téventualité, que nous ne devons pas favoriser, mais mettre à proût, de la dissolution de l'empire ottoman, se retrouvait dans les développements du chancelier impérial allemand, lequel a remarqué obligeamment qu'on ne conçoit pas une grande puissance qui ne ferait pas de sa faculté d'expansion une condition vitale.
» Il m'a été plus important d'entendre le prince de Bismarck caractériser les rapports de la Prusse avec la Russie exactement de la même manière que je l'ai fait dans mon susdit rapport à Votre Majesté. A Berlin, on ne peut pas se laisser entraîner à une attitude hostile à la Russie à cause de nous, mais on espère con- ÇQérir une situation plus indépendante vis-à-vis de la Russie, grâce ^ de bonnes relations avec nous.
> J'ai donc pu répondre en toute sincérité, après avoir entendu ^ prince de Bismarck, que ses déductions s'accordaient on ne peut ^îeux avec nos sentiments.
» Nous ne devons pas médiocrement priser la circonstance que ^ 0*est pas nous qui avons besoin de chercher ces relations, qui ^oug sont, au contraire, offertes.
» Nous ne devons pas oublier que ces avances nous sont faites ^tors que notre voisin est devenu plus puissant, et cela dans des Pi^oporlions gigantesques, dans le temps même que la seule puis- ^^ce européenne qui puisse se mesurer avec lui lui accorde son ^^itié et se montre hostile à notre égard ; nous devons nous rappeler que ces offres amicales coïncident avec une époque où notre si- . *^ation intérieure permettrait au gouvernement allemand de nous ^•«servir et nous nuire.
* Sous ce dernier rapport, je ne saurais passer sous silence cer- ^ines paroles décisives du prince de Bismarck.
» L'empereur GuiUaumey comme j'ai déjà été en situation de k maDder de Gastein à Votre Majesté, avait fait, avec ménagement, diTerses allusions signifiant qu'il désirait que les Autricbiens aUemands ne tournassent point les yeux vers lui et ne lui créassent pas d'embarras, de même que Sa Majesté avait dit, en parlant de la dissolution des Diètes allemandes, que les Allemands se trooyaient mal d'une pareille mesure. .
» Le prince de Bismarck a exprimé de très vifs regrets sur ces paroles de son maître, a prié de les mettre sur le compte d'idées et d'insinuations dépourvues d'importance, et m'a assuré qu'il avait fut comprendre à Sa Majesté l'inopportunité de semblables considéra* tlons.
» Lui, de son côté, m'a dit, qu*à parler franchement, il ne coneenit pas qu*on se créât, avec le mécontentement des Allemands, de bien plus grands embarras que ceux qu'on avait eu à supporter de la part des Tchèques ; qu'il déplorait la chose, parce qu'U souhaite un raffermissement de la monarchie austro-hongroise et qu*il en a besoin, mais qu'on ne devait pas attendre de lui qu'il appuierait l'opposition allemande. C*est, disait-il, une politique d'écolier de spéculer sur une acquisition des provinces austro-allemandes. Le Danemark et la Hollande, qu'on ne veut pas conquérir, seraient un gain infiniment plus profitable, mais introduire, en Allemagne, avec les provinces autrichiennes, une population slave et un foyer d'opposition calbolique,c'est une pure billevesée, et la dissolution certaine de Tempire allemand à peine fondé.
Il sera bon pour nous d*élre sur nos gardes, malgré de telles assurances, et de ne jamais manquer de vigilance. Si cependant — et ceci je puis lavancer avec une entière certitude — l^^ pourparlers de Gastein ont assis la confiance illimitée de Tempereur Guillaume et du prince de Bismarck en nous, il me semble
u*il est du devoir de la prudence de ne point laisser paraître, de otrepart, la moindre défiance; je dirai même que notre intérêt xige que, pas plus à Tlntérieur qu'à rextérieur, le moindre doute à-dessus ne vienne à percer, et qu'il faut s'en tenir inviolablement i la politique, inaugurée par l'échange des notes du mois de décem- )re et les déclarations devant les délégations, et affermie par les x)nférences de Gastein. Tout courant opposé engendrerait les conéquences les plus périlleuses. Nous perdrions en Allemagne des ympathies chaque jour croissantes, nous réveillerions les velléités usses présentement paralysées, et, par contre, nous encouragerions '8 projets belliqueux de la France et rétablirions en même temps alliance italo-prussienne.
» J'arive maintenant à un point de mon entretien avec le prince 5 Bismarck, lequel point, j'ose le dire, a été pour moi plus qu'une ttisfaction.
» Votre Majesté, j'en suis sûr, connaît assez ma façon de penser >ur ne pas douter que j'ai recommandé la politique de non* tervention absolue dans la question romaine, uniquement à cause s exigences de notre situation politique^ et non pas par manque compréhension des questions religieuses. En réaliti, je savais rfaitement qu'avec une attitude hostile à l'égard de l'Italie, nous tablirions l'alliance italo-prussienne in oplima forma. Le prince Bismarck m'en a fourni spontanément la pleine assurance. Il a formellement déclaré que si la France s'avisiit d'entreprendre in contre l'Italie et interpellait l'Allemagne sur son attitude évenîlle, h réponse ne serait nullement satisfaisante. Puis, il m'a comaniqué, qu'ensuite de la proclamation du dogme de l'infaillibilité, ferait valoir, à Berlin, le principe de la suprématie de l'État avec dernière rigueur. Cette ouverture m'a donné occasion de réponc au prince de Bismarck que je ne pouvais que désirer person-
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neUement n'avoir plus à entendre dire que les catholiques sont plus heureux en Prusse qu'en Autriche, mais que je devais avertir sérieusement de ne pas s'engager trop avant dans cette voie, de peur que l'opposition des catholiques allemands contre le gouyemement allemand n'installât son foyer en Autriche pour opérer, de )à, contre Berlin.
» Toutefois il s*ensuit indiscutiiblement pour nous la nécessité de ne rien modifier à la politique que nous avons adoptée à Tégard de l'Italie, si nous ne voulons pas compromettre les avantages de la situation que nous avons prise par rapport à l'Allemagne.
» L'affaire Stromberg et l'Internationale ont été spécialement traitées dans nos entretiens.
» Pour la première^ le prince de Bismarck a donné à entendre qu'il halssaitles Roumains^ non parce que c'est une nation pillarde; ce dont il ne saurait leur en vouloir, mais parce qu'ils ont agi d'ooe manière infâme envers la Prusse pendant la guerre. Gomme ce pays n'a pas de situation internationale, il s'en tient à la Porte, à laquelle il a communiqué le mémoire de Bucharest, lui demandant si elle se Tappropriait. Il n'exige pas une intervention armée, mais» si la Porte ne veut pas donner son concours^ il lui suscitera des difficultés en toute occasion. « Au reste, a-t-il ajouté, je vous laisse le beau rôle; vous pouvez nous rendre service à charge de revanche.»
>» La pensée occulte du chancelier impérial allemand était vraisemblablement celle-ci : « Il nous est fort désagréable qu'on abuse de grands noms p^^ur attirer un tas de petites gens de la Silésie dans une affaire véreuse et les précipiter dans le malheur. Je vous serai reovMmaissant de nous prêter votre assistance, mais, au pis aller^ je devrai pnfndrt* une attitude très énergique. »
>' J'ai r^'pliqué que notre situation était la suivante.
» Nous n*avons,pimr ainsi dire, rien de commun avec cette affaire.
l'ai pas connaissance de réclamations de porteurs d'actions auiiiens, et un important entrepreneur autrichien spécule même sur icution des résolutions de Bucharest. Si nous voulions faire de la iilarité, il nous aurait été facile de pousser le prince Charles à la :tion, aûn de faire de la propagande, et même mieux, en Rouma-
Mais nous n'avons que deux pensées dominantes : maintenir rince Charles et éviter toute démarche propre à faire douter de e accord avec le cabinet de Berlin, ce qui n'exclut pas assuréit la précaution d'éviter toute démarche qui pourrait nous enner dans des complications contraires à nos intérêts et à nos dé- . C'est pourquoi nous avons appuyé M. de Radowitz et eu bien le de faire de l'opposition contre les négociations prussiennes à stantinople^ mais sans dissuader de la sanction, ni, à plus forte on^ prendre parti pour la diplomatie prussienne à Constantie.
Cependant j'avais exprimé à l'agent diplomatique roumain, de ur ici, l'intention de m'entremettre, si son gouvernement se tait en état de faîk*e des propositions qu'on pût discuter sérieuent et^ avant tout, différait l'exécution de la loi votée. Il a été : à Bucharest dans ce sens.
Le prince de Bismarck déclara qu'il tombait d'accord là-dessus dncipe, et qu'il écrirait au président supérieur de Silésie pour celui-ci obtint que les intéressés nommassent un syndicat qui rrait entrer directement en négociations avec le gouvernement bucharest.
En ce qui touche l'Internationale, qui occupe fort le cabinet de lin, et au sujet de laquelle le général de Schweinitz a proposé sieurs fois un échange d'idées, tandis que l'empereur Guillaume it efforcé à Ischl d'attirer particulièrement l'attention de Votre esté sur la question sociale, j'ai d'abord communiqué au prince
de Bismarck mes idées touchant une contre-internationale à f en dehors de l'action gouvernementale. Il m'a approuvé sans tation et coopérera volontiers de la réalisation de ce projet. L tlon de nouvelles prescriptions à insérer dans les codes p ressortirait, par contre, à la sphère d'activité gouvememenU proclamerait la pénalité et déférerait aux tribunaux le jus d'actes qui peuvent être considérés comme un commencement cution de crimes politico*socialistes, tels que la prononciat discours justifiant et glorifiant les incendiaires. Le prince c marck propose la réunion d*une commission chargée d'étu question, proposition que j'ai approuvée, à condition que la qi ouvrière au point de vue économique et les moyens légaui résoudre fussent également l'objet de délibérations.
9 Pour déférer à l'autre vœu du prince de Bismarck, qui avoir à ce siget des engagements palpables, de notre part, tant que possible dès l'arrivée à Salzbourg, j'ai fixé pour le mois prochain une conférence à laquelle prendront part 1 de section von Hofmann^ le baron Wehli, les conseillers ai Wohlfiirl et Teschonberg. »
CHAPITRE XLIV
^8 jours de Gastein. — L'empereur Guillaume. — La seconde entrevue
de Salzbourg.
L'empereur Guillaume était arrivé à Gastein plus tôt que le *îuce de Bismarck. La réception fut enthousiaste de la part de
Société de cette ville d*eaux assemblée sur la place de Strau- ^g, et le nombre des bouquets offerts par les dames ne fut 'înt médiocre. J'attendais le monarque sur la terrasse du cbà- ^U des Bains; il me salua cordialement. Ce fut dans ce même château des Bains que j*avais vu, la der- ^Te fois, l'empereur Guillaume; c'était en 1865, au milieu de ^constances très différentes des conjonctures actuelles. Bien s changements avaient, du reste, eu lieu au cours des années ^^ant lesquelles je n'étais plus un inconnu pour ce prince, ^venu si puissant; elles allaient de 1856 à 1871, mais raccueil
qu'il m*avait toujours fait me le rendait sympathique. En 1877, il fêtait son quatre- vingtième anniversaire. Au dîner quedonna l'ambass^eur allemand à Londres, je devais, à cette occasioD, porterie toast à l'empereur, et, dans mon discours, je dis, entre autres choses, ceci : « Il m'a été donné d'approcher, comme jeune secrétaire de légation, le prince Guillaume, comme ambassadeur, le prince de Prusse, comme ministre, le régent et ie roi, comme chancelier impérial l'empereur allemand. Je me souviens avec reconnaissance que, durant ce long intervalle, il daigna m'accorder maints témoignages de son auguste faveur. Mais ce que je ne saurais jamais oublier, c'est la façon dont il m'accueillit lorsque la fatalité m'avait jeté dans les rangs des adversaires de son gouvernement, ne marchandant jamais sou estime au combattant, son indulgence au vaincu. » L'ambassadeur russe, qui était présent, fut le seul qui ne me félicita p^^ sur mon discours, parce que la phrase que je viens de rapport^ marque des procédés très différents de ceux dont son augi^^^ maître est coutumier.
Lors de ce séjour, dont je parle, de l'empereur Guillaume Gastein, j'eus aussi l'honneur de porter sa santé, à table, d^ part de Tempereur François-Joseph, en réponse au toast (g Guillaume I avait prononcé, le 18 août, jour anniversaire de^ naissance de l'empereur d'Autriche; et je rappelai, à cette oc sion, qu'autrefois, dans ce même mois d'août, on avait couture de célébrer le jour de naissance du roi Frédéric-Guillaume dans les villes d'eaux de Bohème.
Je fus plusieurs fois convié à la table impériale, honneur ^
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me fut accordé aussi, les aont'es suivantes, alors que je notais
plus chancelier impérial.
Voici le rapport que j'adressai à l'empereur d'Autriche-Hongriesur Taudience que j'eus chez l'empereur Guillaume, le lendemain de son arrivée à Gastein :
« Je croîs devoir rendre compte à Vutre Mnj?<t'3 de mon audience d'hier chez Tempereur Guillaume. Sa Majestô m'avait fait dire, dans la matinée, qu elle serait à une heure chez elle et me ferait alors appeler. G t ordre ne me parvint que vers deux heures. II est possible que des affiires aient été cause de ce retard, mais peut-être aassi qu'il s'est agi d'une préparation en vue de l'audience. L'empereur me reçut, debout devant une fenêtre ouverte, si bien que, sous le rapport de la mimique, le public de la place de Straubing a pa être témoin de l'entretien; il s*éteniit longuement sur le déve- ^pement des relations entre l'Autriche et la Prusse, commençant à partir de la guerre de Sept Ans et finissant par la guerre francoallemande de 1870. Je crois utile d'en relever seulement quelles particularités, car la conception prussienne de ce thème-là, 91e l'on trouve la même chez Sybel et Rauke, et que je n'ai que ^p souvent rencontrée chez les diplomates prussiens de la nouvelle ^le, chez les Usedom, les Brassier de Saint-Simon, les Savigny, l^s Bernstorff et les Goltz, n*a rien qui ne soit connu de Votre Majesté. L'empereur désigna comme cause de tous les dissentiments entre les deux empires le dessein, toujours persistant du côté autri- ^ien, d'arracher à la Prusse les avantages conquis par Frédéricle-Grand et de reléguer la monarchie prussienne dans ses anciennes limites.
» Après Tannée 1813 et jusqu'à la mort de son auguste père, in-
tervint une période de tranquillité, à cause de rattachemciDt de Frédéric-Guillaume III pour l'empereur François P'; mais la Prusse dut faire maints sacrifices pour maintenir ces relations. De 1840 à 1848, les idées libérales de son frère déplurent d'abord à Vienne, el après 1848 on refusa à Berlin une ombre de sceptre impérial, mais on y fut obligé de s'occuper sérieusement de la question allemande. Les arrangements de Dresde, bien qu'ayant fait beaucoup de mauvais sang en Prusse, furent pourtant acceptés loyalement par lui et son frère et mis à exécution. L'empereur en vint ensuite à la guerre d'Italie ; il affirma que l'on avait promis formellement au prince Windischgraetz Tintervention armée de la Prusse, avant que la bataille de Solférino eût été livrée. Il avait, de bon gré, con- <;édé la participation de l'Autriche à la guerre danoise, afin de partager les lauriers avec elle; (je me rappelai à ce sujet que le prince <le Bismarck m'avait dit en 1865 que la Prusse ne s'aventurerait plus seule, à l'avenir, mais seulement avec l'Autriche pour alliée, <lans les duchés); puis il fut question des événements de 1865 et 1860, principalement de la guerre de 1866, qu'il n'avait entreprise, lui, roi de Prusse, que, le coeur brisé, après une longue lutte avec son ministère, après huit nuits d'insomnie, et parce que les préparatifs de l'Autriche l'y obligeaient. Le ciel avait favorisé les armes prussiennes et lui, le roi, on sera bien forcé de le reconnaître, s'était montré généreux. — Sa Majesté ajouta qu'elle avait bien aussi pour but, en montrant cette générosité, d'empêcher l'ingérence de la France et cons'quemment une guerre européenne. La dernière guerre, non plus désirée que prévue par lui, avait enfin placé la Prusse ;\ la tête de rAllemvigne, également contre sa volonté àluii roi de Prusse; comme empereur, il n'a pas de plus ardent désir que d'entretenir de bonnes relations avec l'Autriche, et, en disant cela, il appuya plusieurs fois sur co point, qu'il comprenait fort bien qu'on
^oubliât pas aisément le passé, etc., et qu'il se réjouissait fort da 'établissement des bons rapports entre les deux empires.
» J'aurais pu objecter bien des choses, que je n'épargnerai peut* itre pas au prince de Bismarck, comme les négociations entamées aivec lltalie dès 1865, la dépêche Usedom et la légion Klapka; mais je ne pouvais blesser et indisposer Tempereur Guillaume, qui venait de donner les explications ci- dessus d'un ton conciliant, et je Tavais Qaturellement écouté dans un respectueux silence. En reyanche, je lédarai, me fondant sur ma connaissince approfondie de la situalion à Vienne, que c'était une terrible erreur de croire que la pensée lomioante de la politique autrichienne eût été d'abaisser la Prusse, {u'oQ était toujours resté sur la défensive^ et que c'était nous qui ivions été provoqués. J'ajoutai que les relations qui venaient cPélre ^établies seraient scrupuleusement respectées, et qu'on tâcherait ûncèrement d'oublier, si l'on se trouvait en face d'efforts sincères in vue d'amener Toubli.
» Un mot de Sa Majesté, qui me sembla intéressant, est que la ^ce avait consommé sa ruine dès 1866, attendu que Napoléon K>uvait et devait attaquer l'armée prussienne par derrière. En 1866, ui, roi de Prusse, ne voulait pas croire à la neutralité de la France, t ce ne fut qu'après une longue résistance qu'il avait consenti à ^garnir la province rhénane. Aussi avait-il toujours conservé bcauonp de reconnaissance à Tempereur Napoléon.
» L'empereur me conta toutes les particularités d'Ems, en 1870; c(ai8 je puis les passer sous silence, puisqu'elles s'accordent avec les Publications ofBcielles prussiennes. Ce qui me parut nouveau, c'est ine circonstance qui, si elle eût été fidèlement rapportée par BeneletU, aurait mis encore plus en lumière la malechance de Gramont; ^ voici : lorsque le roi prit congé de Benedetti, à la gare, il lui dit ^ lai tendant amicalement la main : « Adieu, monsieur l'anibassa-
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deur, Toas allez à Barlin, moi j'y serai dans qnekines jours; Taibire dësormais doit se traiter, non entre tous et mol, mais de gouyernement à gouyemement. »
» Pour revenir an présent, l'empereor me dit qa*il avait assuré Votre Majesté à Ischl que personne ne songe à Tacquisition des proyinces austro-allemandes. « Assorément, ajonta-t-il, j'ai dit à yotre empereur la même chose que j'avais dtte & l'ampereur Alexandre, savoir que je ne désire et ne puis désirer rien tant que de voir les Allemands, en Autriche aussi bi^ qu'en Russie, parfaitement heureux, afin qu'ils n'fldent pas à tourner les regards vers nous, ce qui nous créerait des difficultés. » ]
» Ces paroles ont d'autant plus appelé mon attention, que ie g^ néral Schweinitz, arrivé seulement d'hier, me parla dans le même sens. Je^ ne manquai pas de répliquer h l'empereur que, de la p^ de rAUemagne, on peut contribuer he«icoup A tranquilliser les A^' lemands d'Autriche; que noua ne rendions pas le gouvemem^^^ prussien respodsable de toute cette agitation, mais qu'elle panri^^ drait à s'assoupir si, en Allemagne, des plumes offleieuses faisais ^ comprendre aux Allemands d'Autriche qu'ils vivent dans unempi^^ polyglotte et qu'ils doivent s'accorder avec les autres nationalité si l'Autriche, qui est considérée, du côté allemand, comme une tmcessité, doit continuer à subsister. Quelque soin que j'apporte éviter toute ingérence dans la présente action politique intérieur-^ il est pourtant de mon devoir de faire ressortir le côté sérieux d^ ces paroles et d'avertir sérieusement de ne pas laisser prendre à crise actuelle une extension qui dépasserait peut-être beaucoup 1^ intentions du gouvernement. Je ne considère que le cas où les sen^^ ments du cabinet de Berlin demeureront sincères et loyaux, et ^ laisse le cas contraire de côté : je p3ux bien alors faire souvent qu'à Vienne^ où n'existaient assurément pas de sentiments ant^
danois, on a pourtant ét4 conduit à écouter les cris de douleur de» Allemands» quelque feints qu'ils fussent.
» A la fin, Tempereur Guillaume s'entretint longtemps avec moi de l'iDternationale et de la nécessité d*une commune défense; je lui développai alors ma pensée sur la création d*une contre-association.
» Au bout d'une heure et demie je fus congédié très gracieusement. »
Aux jours de Gasteîn succédèrent ceux de Salzbourg. La nouvelle s'était répandue que l'empereur François-Joseph voulait rendre à Gastein la visite qu'il avait reçue. de l'empereur Guillaume à Ischl. Afin de ne point quitter Gastein en temps inopportun, je mUn formai respectueusement, tout en exprimant l'opinion qu'à cause du souvenir de la convention de Gastein, le choix de cette ville n'était pas à recommander. La réponse télégraphique fut négative; il y était dit que Iç temps de Sa Majesté serait pris les semaines suivantes par des inspections militaires. Quoique ce télégramme me prouvât clairement qu'une nouvelle entrevue avec l'empereur Guillaume >^'^tait pas dans les intentions de Sa Majesté, je ne laissai pas de faire part, par écrit, de mes vues touchant la nécessité d'une prochaine rencontre, pour laquelle je proposai Salzbourg. I- 'empereur ne céda qu'à grand'peine, et, plus d'une fois, il me ^^t dit, après, que Salzbourg avait été mou linceul. Une année plus tard l'empereur se rendit à Berlin I Je vis l'empereur Guillaume à Gastein un peu auparavant. « L'empereur vient à Berlin, me dit-il, je m'en réjouis très fort.» Pour moi, je ne l'au- ^^Î8 pu, et si j'eusse encore été ministre, je ne l'aurais réelle-
ment pas conseillé. Même lorsque j'insistais en faveur d*uxi^ entrevue à Salzbourg, je faisais ressortir que je ne pouvais aj^ prouver une visite à Berlin. Il me semblait excessif que renrn^ pereur passAt en revue, à Berlin, les* troupes qui, quelques am Xiées auparavant, avaient battu les siennes, de même qa'i n'était pas "convenable qu'un peu plus tard il rendtt une visi précisément à Venise, sur un territoire qui, il y avait dix ans, appartenait encore à l'Autriche. Je me souviens qu'après ma chute du pouvoir, Tarchiduchesse Sophie me dit à Salzbourg: « Je n'oublie pas que vous n'avez jamais perdu de vue la dignité de l'empereur. »
Je conserve le télégramme suivant, qui se rappelle aux jours de Gastein et émane du baron Orczy, chef de section; Il est daté du 16 août : « Le comte Andrassy désire apprendre télégraphiquement la durée du séjour de l'empereur d'Allemagne et de Bismarck à Gastein, parce que, si ce séjour devait se prolonger, il ne serait guère possible au comte Andrassy de paraître ignorer leur présence. »
On demandera quel besoin pouvait avoir le président du conseil des ministres hongrois de venir à Gastein ? Faire sa cour ^ l'empereur d'Allemagne pouvait être considéré et jugé comme n acte de déférence. Mais qu'est-ce que le comte Andrassy
lit à négocier avec le chancelier impérial allemand ? La se télégraphique de l'empereur fut : « La présence des deu listres-présidenls me semble aussi peu nécessaire que cell omte Andrassy seul. » Mais moi, qui suis toujours labonn du bon Dieu, je fis en sorte que son vœu fût exaucé, de
que lui et le comta Hohenwart reçurent une invitation; et je ne m*03cupai ni des rapports entre le comte Andrassy et le prince de Bismarck, ni de ceux du comte Andrassy avec le comte Hohenwart ; c est à peine si j'écoutais ce qu'on m'en disait.
Les fêtes eurent le môme cours qu'eu 1857. Dîner et thé au château, promenade en voiture à Klesheim, illumination des hauteurs. A la promenade à Klesheim, j'étais aux côtés du prince Bismarck. Le chancelier allemand répondait par le salut militaire aux acclamations de la foule. « Voyez- vous, me dit-il, j'ai parfaitement su m'arranger. Lorsque les gens crachaient en m'apercevant, j'étais habillé en bourgeois et jen*avais pas besoin d'ôter mon chapeau ; maintenant qu'ils me font tant de ^amalecs, je porte l'uniforme, et je n'ai qu'à mettre la main ^ ma casquette. »
Le départ des deux monarques devait avoir lieu le lendemain ^iiatia. a Nous devons nous trouver à la gare à six heures et ^ejuie pour les adieux, » dis-je au prince Bismarck. « Ah f ré> Pliqua Bismarck, qui aime aussi peu que moi à se lever de **onne heure; alors tout de suite après minuit. »
A cette occasion, l'empereur Guillaume m'accueillit en me disant: « Je vous ai un peu noirci. >» Je savais ce que cela Voulait dire : il m'avait conféré le grand-cordon de l'Aigle ^oir. Je suis sûr que, dans l'autre sens du mot, je n'ai pas été Noirci par lui, mais par d'autres qui ont dû me prêter des chantés auprès de lui, surtout au temps de mon ambassade à ï^ris.
SOS yÉHOIRES DU COMTE DE BBU5T
Le prince Bismarck se rendait avec sa famille à Reicheal Je lias à l'y accompagner en chaise de poste attelée de qi chevaui, el je passai encore une journée avec lui. Je ne d< pas le revoir avant six années de là.
CHAPITRE XLV
Une crise intérieure imminente.
J*avaîs peu vu le comte Hohenwart à Salzbourg, mais j'avais ^^^ témoin auriculaire d'un bout de scène entre lui et Bismarck, l^cjviel lui avait dit, au départ : « Allons, bonne chance! » ^^s rapports avec le comte Hohenwart étaient plus tendus que J^^ïxais, ce qui était, en partie, la conséquence de la polémique * ^ti organe soutenu par le ministère cisleithan, de leiGazetie ^^irichierme, qui représentait le fédéralisme. Cette feuille, ré- ^^gée par un docteur Frese, venu du Nord et intime du ministre ^chaeffle, se plaisait à déprécier de toute façon l'entente avec * Allemagne parvenue à son expression concrète à Gastein et Salzbourg. De telles attaques de la feuille ministérielle me laissaient indifférent, mais elles-mêmes n'étaient point indifférentes, ^n tant que propres à faire naître des doutes sur la sincérité de ïa direclion politique adoptée à l'extérieur.
soi UËUCIIRES DU COUTE DE BEt'ST
Cet organe, qui était plutât celui de Schaefllu que deHohsDwarl, publiait alors de teoips à autre des iadîcations sur lecours de l'œuvre honnête : c'était ainsi que ce journal appelait les négociations que le ministre du commerce était appelé à engage: avec les personnalités eu relief du parti nalioual tchèque. La feuille en question était également inspirée par le comte Hoheawart; or, rien ne m'a paru plus inexplicable, h cette t-poque, que devoir le comte Holu'nwart, qui était mieux au courant que personne des questions intérieures autrichiennes, laisser à un professeur étranger le soin de les traiter. GrAce à Vœuvre honnête, et sans que j'en susse rien qu'ulléricuremeul, la Diète dei Bohême eut ù prendre connaissance, le 12 septembre, d'un res- — crit impérial, qui plaçait à cûté de la Constitution existante* la reconnaissance de la situation politique exceptionnelle du^ royaume de Bohème, la reconnaissance des droits politiques de ' ce royaume, et la promesse du sernifnt de couronnement ; te rescril invitait, en outre, la Diète à délibérer, dans un esprit de modération et de conctliatioD, sur la situation politique de la Bohème, afin d'offrir à la couronne la possibilité de mettre fin à la lutte constitulionnelle, sans violer les droits des autres royaumes et pays, sans violer, en particulier, les lois politiques fondamentales de 1861 et 1867. La Diète de Bohème alla au-devant de ce désir, dans le sens de la modération et de la conciliation, en présentante l'empereur les fameux articles fondamentaux d'après lesquels, s'ils fussent entrés en vigueur, il n'y aurait plus eu à Vienne ni Chambre des seigneurs, oi Chambre des députés, mais seulement un congrès temporaire
des royaumes et pays, et des conférences entre les ministres des diverses parties des constitutions de l'empire pourvues de gouvernements particuliers.
Cependant, grâce à la pression gouvernementale, les élec* lions pour la Diète — il n'y avait pas encore d'élections générales directes — avaient donné au gouvernement une majorité des deux tiers à la Chambre des députés. Que le gouvernement lui-même eût de la peine à adopter les articles fondamentaux, bien qu'avec des modifications, cela se vit à la séance du grand conseil de la couronne qui précéda la retraite d'Hobenwart, de même que, déjà auparavant, dans les pourparlers qui furent engagés au ministère des affaires étrangères contre le ministreprésident et les ministres impériaux.
Il se produisit alors une supposition, dont il est parlé dans quelques histoires et suivant laquelle le comte Andrassy aurait pris l'initiative d'une intervention, tandis que moi, je me serais Joint à lui. Encore une de ces a fables convenues v d'alors.
J'avais été élu, comme il a été mentionné à une occasion antérieure, membre de la Diète galicienne par la Chambre de commerce de Brody, et, après avoir été obligé de ne point quitter Vienne, Tannée précédente, à cause de la guerre francoallemande, je devais, cette fois-ci, occuper mon siège àLemberg. Si les conjonctures extérieures cependant m'avaient naguère ompècbé de siéger, c'était maintenant la situation intérieure. Après ce qu'on vient de voir, une explication ici serait superflue. Je m'excusai donc sur ce nouvel empêchement. Alors, un
matin » parut chez moi le comte Hohenwart, pour me dire qu'il avait appris ma résolution avec étonnement, car, bien qoB je ne fusse pas d'accord avec la direction du ministère, il bV tait pas, croyait-il, conforme à ma situation de faire une sorl^ de démonstration contre mes collègues. « Il n'est pas question de démonstration, répondis-je, mais bien d*ëviter une altitude, qui n'est point nécessaire, qui est en tout cas équivoque e^ également désagréable au ministère et à moi-même. » — « )^ dois vous dire, repartit le comte Hohenwart, que le comte kt\^ drassy s'est déclaré, dans nos conversations, favorable km^ conduite. » Dès que je fus seul, j'adressai un télégramona ^ chiffré au comte Andrassy à Pest, lui demandant si cette assej tion était fondée et le priant de me répondre immédiatement, comte Andrassy préféra venir lui-même, plutât que de \£li graphier. II débuta, d'un ton assez chagrin, par ces mots «c Laissez-moi donc tranquille avec cela, que m'importent le^ Tchèques ? qu'ai-je affaire de la Bohème? » 11 était assurément ^ tout à fait dans son droit en s'exprimant de la sorte; son successeur Tisza n'a-t-il pas pris et conservé, avec conséquence, la môme attitude à l'égard de l'ère ultérieure de conciliation Taaffe? Mais on ne peut être à la fois spectateur et champion. Ce ne futque plus tardque mes spéculations, que je renouvelai, en dernier lieu, par l'envoi à Pest du chef de section von Hofmann, décidèrent le comte Andrassy à s'unir à moi. J'adressai aussi au monarque, qui se trouvait à Ischl, une lettre où je lui exposais la situation tout au long.
11 ne me reste que p3u de chose à dire sur la fin de l'ère Ho- —
henwart. Ma lutte dans le conseil des ministres, assemblé sous la présidence de l'empereur et avec la participation des ministres d'empire, était le contraire de celle que j'eus à soutenir, en 1867, contre Belcredi. Si j*étais alors rempli d'admiration pour la défense, mon étonnement, cette fois, fut grand au sujet de sa faiblesse. Le comte Hohen^art était visiblement sous l'impression d'une cause déjà à demi perdue, et, ce qui devait le décourager encore plus, c'était que les ministres d'empire allaient trouver un allié parmi les membres de son propre cabinet.
Xe baron de Holzgethan» très honorable type du fonctionnaire 2élé et consciencieux, avait passé du cabinet Potocki dans le ca.l)inet Hoben^rart ; on l'avait exigé, et il n*y avait pas lieu, pour lui, de refuser, puisqu'il était en dehors du Parlement et d^s partis. L'administration des finances n'a pas souffert sous ^*-^S. D avait aussi gardé une attitude passive au regard de Tacti <:^n politique du ministère, jusqu'à ce qu'il arrivât enfin à la ^^^^^xiviçtion qu'il était de son devoir de protester. Ses déductions ^^^* r les articles destructeurs^ ainsi qu il nommait les articles '^^^^^«idamentaux, étaient parfois divertissantes, à cause de sa *^^^ anière de parler et de s'exprimer, qui était sèche ; et lorsqu'il ^^1 : « Nous n'avons pas une médiocre quantité de pays panes; songeons qu'ils se nourrissent tous aux mamelles de la «ate et de la basse Autriche ! », ces paroles provoquèrent une ^^ ^^plosion d'hilarité, même là où Ton avait le moins envie de rire. Si je m'étais senti le vaincu après la séance où s'était résolue question Belcredi ou bien Beust, cette fois-ci, j'étais bien ^<lr de la victoire, d'une victoire à la Pyrrhus, il est vrai.
CHAPITRIî XLVl
r la brêclie, — Raisons de »anLé o( a
Le comle HohoDwart et ses collègues, à l'exceplio» du baron Holzgethan, ne doonëreut leur démission que quelques jours sprès le conseil de la couroane dont il vient d'être question. Le baron Holzgethan ne ût pas partie du nouveau ministère, mais passa au ministère d'empire. Pendant son court interrègae parut, le 31 octobre, contresigné par lui, un second rescrit i la Diète de Bohème, Tort différent de celui du 12 septembre. H n'était désormais pas plus question de la situation particulière du royaume de Bohème que d'un couronnement, mais bien d'une prise en considération sârieuse de toute réclamatioD l^~ gale; une double leçon découlait de là : la première, que l'accord avec la Hongrie ne pouvait subir une modification que dans la voie tracée par elle-même, celle d'un compromis eDire
Reichsrath autrichien et le Reichstag hongrois ; la seconde, Le la situation politique des royaumes et pays autres que la )ngrie avait trouvé son règlement par les lois fondamentales
la monarchie.
Le chemin jusqu'alors suivi ayant été abandonné, la clarté
ce rescrit impérial était une nécessité de la situation, à Dins qu^on n*eùt voulu semer la défiance des deux côtés» lis il n'en était pas moins dur pour l'empereur de donner ux fois sa signature, en Tespace de six semaines, la première ur dire blanc et la seconde pour dire noir. Je le sentais proidément, bien que je n'eusse pas rédigé le rescrit, n'étant s d*ailleurs en situation de le faire. Non seulement par cette son, mais aussi parce que j'étais guidé par la pensée que, as les nouvelles conjonctures, le ministère à former devait e strictement constitutionnel, et non pas un ministère ac- [tué de parti, si l'on voulait s'engager avec succès dans la e indiquée par le second rescrit, je me permis de profiter de )casion de mon audience suivante; me souvenant de la pae impériale, d'après laquelle je devais toujours dire sans citation ma façon de penser, je m'exprimai dans ce sens, n que je n'y eusse pas été convié, et je caractérisai mon itiment en avançant que même l'ancien gouverneur de Bone, le général baron KoUer, serait accueilli avec confiance Qme ministre-président du conseil. De même que, un an plus , après la chute du ministère Potocki, mes ouvertures relatinent à une seconde édition du ministère bourgeois, corrigée is le sens de la modération, mes paroles furent encore ac-
cueilli^ cette fois par un silence significatif. Hais immédiatement après, il se passa un incident remarquable. Comme je revenais de Taudience en question, je trouvai dans mon aniichambre le député Rechbauer. Je l'invitaj à entrer aussitôt, et que me dit ce député appartenant à la flraction la plus avancée du parti constitutionnel ? c Je suis venu pour vous dire que nous n'élevons aucune prétention de participation dans la formation du ministère, et que nous sommes maintenant tout à fait satisfaits, à condition que Ton gouverne constitutionnellement. »
Bientôt après, j'appris deux chosQS : la première, que le baroo Kellersperg avait été appelé à former le nouveau ministère; la seconde, que le comte Andrassy se trouvait de nouveau à Vienne. Ce dernier ne se montra pas chez moi; il vint me voir seulement après sa nomination au poste que j'occupais pour me dire combien sa situation était pénible et comme il lui serait dur de changer sa résidence à Pest pour celle de Vienne. Le baron Kellesperg, lui, me fît visite avant sa nomination; i mon grand étonnement, car notre dernière rencontre ne le faisait pas prt^sumer, il fut très cordial; et comme je lui disait qu'il n'aurait pas à se plaindre de l'insinuation du chancelier impérial dans les affaires intérieures, il répondit que son in* tention était, au contraire, de me convier à toutes les séances importantes du ministère. Je pus, en conscience, lui donner l'assurance que le chancelier impérial ne se mêlerait pas des affaires intérieures, car je savais déjà, par ce qui se passait autour de moi, que c'en était fait du chancelier impérial ; et l«
ron Kellesperg savait peut-être aussi qu'il n'y avait pas de ril à me dire de si belles choses.
L'heure des éclaircissements ne tarda pas à sonner. C'était spectacle émouvant de voir le conseiller d'Etat de Braun, i, en 1866, m'avait transmis la nouvelle inattendue de ma minalion, m'apporter aujourd'hui la communication opposée, edevais, — telles étaient ses paroles, — faciliter la voie àTemreur»,cequi ne pouvait signiQer autre chose sinon quejevouise bien donner ma démission. Comme raisons, le baron Braun avait deux à alléguer : la première, que le titre de chancelier périal suscitait des difficultés, la seconde, que j'avais trop nnuis. Par contre, le baron Braun fit allusion à certaines •oies do l'empereur, qui me furent un nouveau témoiîge de la noblesse de son caractère et me firent du bien, empereur avait dit: « Il est redevenu populaire; donc il lui a plus facile de se résigner »; et il avait ajouté : « Il me sera •éable qu'il soit mon ambassadeur, parce qu'alors il me resa ». Je me rendis le lendemain chez Sa Majesté, sur le déqu'elle m'en avait fait exprimer. L'empereur vint amicalentàmûi, me serra la main, et dit: « Je vous remercie d'avoir ani la difficulté ; j'ai beaucoup lutté avec moi-même, mais il it que je renonce à vos services. » Voilà la stricte vérité sur qui a été réellement dit, et si j'en parle, c'est pour montrer vanité des racontars qui mentionnaient des scènes, de l'émo- •n, etc. Puis, l'empereur m'offrit un siège et parla encore de fférentes choses; mais il ne prononça pas une parole relative la cause de ma retraite, et conséquemment ne dit rien qui
eût rapport aux grandes questions acctuelles. Je recommandai ces paroles au Lloyd de Pest^ à propos de l'insinuation faite plusieurs années après sur la cause de ma retraite. Par contre, Tempereur me fit Thonnour de me rendre visite, quelques jours après, et resta avec moi une demi-heure. D'une part qui ne m'était point favorable, on chercha à atténuer cette marque de faveur en disant qu'il s'agissait de la restitution de documents, comme si Tempereur avait eu besoin pour cela de venir lui-même à ma demeure ofGcielle!
Cependant j'avais envoyé ma démission, et je reçus bientôt d^ Sa Majesté la lettre autographe que voici :
Cher comte Beust,
En vous relevant, sur votre prière, basée sur des raisons de santé, de vos fonctions de chancelier impérial et de ministre de la raai^^ de Tomporeur ot dos affaires étrangères, je tiens à vous exprii^^^^ ma reconnaissance pour le dévouement constant et désintéressé c»^^ lequel vous avez rempli vos devoirs. Je n'oublierai jamais les ^^^ vices que, durant cinq années fertiles en événements, vous avez^'^^ dus à moi, à ma dynastie, et à TEtat.
François-Joseph m. p.
Vienne, le I" novembre 1871.
En même temps eut lieu ma nomination de membre à vi^ de U Chambre des Soigneurs et d'ambassadeur à Londres.
L.e changement survenu dans ma carrière n'était nullement
îlqae chose d'effrayant ni d'imprévu pour moi. Un an
)aravant, j'avais écrit à un ami de Saxe que le jour de la
itû serait le jour de la délivrance; et quelques semaines
mt les événements que je viens de narrer, j'avais causé
c le conseiller d'Etat von Braun, qui était resté mon
i, de l'opportunité d'une nomination éventuelle au poste
mbassadeur. Le titre d'ancien chancelier impérial est quelque
se qui ne sonne pas aussi naturellement que celui d'an-
1 ministre. Le prince de Met ternich — si licet parva compo^
e magnis, ou plutôt si licet magna componere parvis ^
vécut bien à son omnipotence de chancelier d'Etat, mais
se rendit, en prenant sa retraite, à l'étranger, et ne renn. 33
tra en Autriche que quatre ans plus tard. De hautes fonclionsà Tétranger — l'ambassadeur étant considéré comme le représentant personnel du souverain — c'était la meilleure solution. Comme il a été dit, j*étais accoutumé à la pensée de ma retraite, mais lorsque le moment arriva, il y eut deux choses qui me semblèrent dures. J'avais bien prévu le temps où je ne pourrais plus rester à cAté d'IIohenwart, mais, à cette époque, il s'agissait davantage de l'inéluctable fin d'une situation intenable. Maintenant que cette situation avait cessé d'être, qu'après plusieurs années de peines, de luttes et de soucis, un terrain solide, aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur, avait enfin été trouvé, et qu'il n'était plus besoin que de continuer tranquillement l'œuvre commencée; maintenant que tout devait aller comme sur des roulettes, que la plus parfaite harmonie entre le ministère commun et les ministères des deux moitiés de la monarchie était assurée ; maintenantquc j'avais pour moi des votes unanimes de confiance des corps parlementaires devant lesquels j'étais responsable,et que des démonstrations de la confiance publique m'arri valent de tous C(Ués, être obligé de quitter le thé.ltre de mon activité en un tel instant, c'était un coup de foudre dans un ciel serein. Maisce qui m'impressionna plus désagréal)lement encore, ce fut le mystère, dévoilé tout de suite h. mes yeux, dans leiuel on s'enveloppa pour me précipiter du pouvoir. Avec quelle joie, combien volontiers j'eusse obtempéré, si l'on eût fait appel à mon dévouement, si l'on m'eilt dit qu'une issue h la triste situation créée par la contradiction des deux rescrits serait toute trouvée si Hohenwart
Qt moi démissionnions simultanément ! J'aurais su imprimer à ma démission le caractère d'une entière spontanéité.
En considérant ce que je viens de dire, on comprendra que ma retraite ait été encore plus surprenante pour d'autres qu'elle ne l'avait été pour moi. J'aime à me rappeler qu'on me fit part de cette surprise d'une manière aussi sympathique qu'honorable pour moi. Je fus môme obligé d'intervenir auprèsdes étuiiants de Vienne pour les empêcher d'organiser une retraite aux flambeaux en mon hninneur.
CHAPITRE XLVIII
Donec eris felix multos numerabis amicos.
Aujourd'hui que j'écris Tépilogue des souvenirs du temps de mon ministère à Vienne, il y a douze ans écoulés depuis ces^ jours de novembre où des éloges excessifs me furent accordés au sujet de mon œuvre, et où un excès de douleur éclata au sujet de mon départ subit. A une époque aussi fertile en événements et en transformations qu'est la nôtre, on aime vite, on oublie vite; et ce ne peut être pour moi une raison de m'étonner ou de me plaindre, que de voir que Ton pense peu ou point à ce qui s'est dit, écrit et imprimé lorsque j'étais encore suri» scène politique. Mais ce qui devait me toucher, sans pourtant faire naître d'amertume en mon cœur, c'est qu'il n'a même pas fallu des années pour amener cet oubli.
En 1871, j'avais exposé, devant la Délégation autrichienne, ,
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■^ Un discours détaillé, la politique adoptée par le gouYera»» >^Qnt, et la Délégation avait manifesté sa satisfaction en votant ^budget à Tunanimité, et sans qu*un mot de doute ou de blâme B fût élevé. Un an plus tard, il y a de nouveau session pour L Délégation, et l'on se montre ravi de la politique suivie par nouveau ministre, laquelle répond exactement à celle que ivais exposée, comme si cette politique du nouveau minise était la meilleure et, en même temps, tout le contraire de mienne. Cependant, on avait eu pour celle-ci un vote de con* ince absolue. Que de semblables transitions — je me sers d'une :pression parlementaire — fassent plus de tort à ceux qui les emplissent qu'à ceux contre qui elles sont dirigées, c'est de loi malheureusement on no se rend pas compte. S'était-il passé, ins l'intervalle, quelque chose qui fût propre à modifier la )nne opinion IQ[u'on avait auparavant de mes actes? Assurélent non, car l'incident avec Gramont, qui a été si fort exploité intre moi, et que je n'ai pu mettre en son vrai jour que dans 1 des précédents chapitres de ce livre, eut lieu un an après, 1 1873. En revanche, mes premières dépôches de Londres, qui raient été imprimées dans le Livre rouge, trouvèrent dans la resse un accueil favorable et distingué. Mais pourquoi chercher 18 causes d'un revirement, qui s'était produit depuislongtemps, on pas même des mois, mais des jours après ma chute ? Plus une fois, dans l'intimité, je me suis permis une plaisanterie msislant à montrer que, de fin octobre jusqu'à mi-novembre 171, en trois semaines, il se dégage de mon histoire trois ta- 3aux successifs tels qu'on en voit sur une scène de théâtre.
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Premier tableau. Beust a gagné, Hohenwart a perdu. Tm
Beust 1
Deuxième tableau. Quoi? Beust est aussi tombé ? Hélas 1 hélas I Qu'allons-nous devenir?
Troisième tableau. Quoi? Comment? Nous sommes dedansel nous en sommes débarrassés? Bravo t
Le ministère avait été nommé avant que je quittasse Vienne. Le prince Adolphe Auersperg — ierza riscossa^ — cette fois^i enfin réellement président, et à côté de lui Lasser, Unger, Stremayr, voilà qui changeait la situation. Et comment expliquait-on, ou plutôt comment explique-t-on la brusque transition ? Les moineaux criaient sur les toits qu'il avait fallu mettre fin au bruit inattendu et rien moins qu'agréable qui s'était ; fait autour de Beust; et cela réussit parfaitement. Dès lors, les lamentations des feuilles libérales cessèrent, bien qu'elles eus- ^ sent une raison de plus pour m'être reconnaissantes et honorer , ma mémoire. Et avec quelle rapidité ce changement ne s'opérat-il pas ! « Au moment où toute la population de l'Autriche s'empresse autour de Votre Excellence... » n'est-ce point ainsi que commence l'adresse que m envoya le Conseil municipal de Vienne? Lorsque je quittai la gare de TOuest, me rendant à Londres, personne ne s'empressait. J'avais bien prié qu'on ne fit point de démonstration à Toccasion de mon départ, mais cela n'empêcha pas que, huit jours avant, des centaines, des milliers de personnes m'auraient fait la conduite.
Au résumé, on m'avait cru indispensable ; dès qu'il fut prouvé que j'avais cessé de l'être ou, si l'on veut, de le paraître, l'en-
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ihousiâsme et la désolation disparurent en même temps et de la même manière.
Je répète ce que j'ai dit tout à l'heure : l'amertume n*a point de place en mon cœur, et les élucubrations poétiques insérées dans Tappendice prouvent que je n'ai pas perdu ma gaieté. Je iuis philosophe, et je prends les hommes comme ils sont, mais je conserve plutôt la mémoire du bien qu'on m'a fait ^ue celle da mal dont j'ai été victime. Mais précisément parce que je me sens exempt de tout esprit de rancune et que je suis resté Iwn Autrichien après comme avant, je n'hésiterai pas à dédier i mes chers compatriotes des considérations qui leur seront peut-être désagréables» mais dont la méditation pourra leur être utile.
Dans un précédent chapitre, je me suis étendu sur la délicate question des Allemands en Autriche après 1866 et 1870. En rappelant ce que j'ai dit à ce sujet, je voudrais bien, eu bon patriote qui ne peut désirer une Autriche forte qu'avec sa population allemande, m'interposer entre les Allemands d'Autriche et les citoyens de l'empire allemand. Aux uns, je dirais : « Restez où vous êtes, vous regretteriez le troc et tourneriez Uentâty mais trop tard, des regards d'envie vers les pots de ^ande d'Egypte; » aux autres : « Laissez-les où ils sont; tels qu'ils sont, ils peuvent vous servir de fidèles alliés, mais ils n'entrent pas dans votre cadre. Vous trouvez là-bas beaucoup de sentiment, d'intelligence, de diligence, d'amour du travail, de capacité et de bravoure, ainsi que l'esprit ouvert aux arts et ^Qx sciences, mais le mot qui, chez vous, renferme tout: la rai*
deuFy on ne la trouve là-bas que ^ous la tunique du soldat. .
« Mais, entends-je dire, par la pensée, à quelque lecteur appartenant aux gauches réunies, est-ce que notre parti a manqué de discipline, et qui donc est-ce qui nous a engagés au renoncement? » Un mot, s'il vous plaît, honoçé monsieur, et peutfètre ancien collègue. Honneur à la résistance opiniâtre des Allemands ! Si je n'avais pas tenu leur cause en si haute estime, je ne Taurais pas défendue à plusieurs reprises. Mais quand il s*agit du triomphe d'une question constitutionnelle, il y a deux manières de persister; l'une consiste à rester à la place où l'on est d'avis que la pluralité doit venir, sans s'occuper si elle y viendra ou non; l'autre fait qu'on ne recule pas devant l'ingrate et pénible besogne consistant à amener les autres où Ton veut. J*étais partisan de cette dernière méthode, et si, au lieu de me suspecter et de me combattre, on m'avait tendu la main, les gauches réunies ne se trouveraient pas aujourd'hui dans la minorité.
Je me suis souvent posé la question que voici : Supposé que Bismarck eût fait pour l'Autriche ce qu'il a fait pour rAllemagne, lui serait-on resté aussi înviolablement fidèle ici qu'on l'a été là-bas sans interruption, malgré des prétentions parfois un peu fortes? Je laisse à d'autres le soin de répondre, mais je prie qu'on soit sincère.
Parmi les suppositions erronées que j'ai rencontrées plu^ d'une fois dans les journaux et dans les histoires, relativement à ma personne et à mes actes, se trouve aussi celle qui concerne mon impuissayitc rivalité a,yec Bismarck. L'idée de cette riva-
. lité D6 m'est jamais venue à l'esprit. La raison en est que j'ai ; iOTijours accordé, sans arrière-pensée, à mon prétendu rival une supériorité qui s'étendait même aux forces physiques, puisque je ne possède pas sa nature herculéenne, et, d'ailleurs, tout parallèle entre nous n'est-il pas exclu d'avance, à cause de la diversité de la matière que chacun avait à travailler? Une armée bien préparée, une unité politique et nationale, avec cela un mouvement d'expansion nationale dans une seule et même direction, cela revient à conduire à quatre chevaux, dont deux, autimon, seraient robustes, et les deux autres, tenus à la bride, pleins de feu. Le cocher, dans ce cas, ne doit pas être moins iabile que d'autres, et je suis bien éloigné de croire que je ^'aie élé davantage, à la place dont je parle. Mais ce dont je ^e donne la liberté de douter, c'est que mon prétendu rival eût '^it, avec mon attelage, plus de chemin que je n'en ai fait.
Je conserve Tespoir que les historiens impartiaux et conscien- 'ieux, dans leur jugement de mon passage de cinq années au mnistère, en Autriche, sauront trouver, de môme, que, moi Lussi, je suis toujours resté dans la modération, un juste miieu entre l'apothéose dont j'ai été, quelque temps, le héros, et es malédictions dont on m'a rendu ensuite victime.
« Paix à sa cendre, justice à sa mémoire! » Tels senties nots que je veux pour épitaphe. Puisse un jour cet appel n'être )as vain!
CHAPITRE I
1891-lt«93
Arrivée à Londres. — Brouillard et pas de spleen. — Old England for ever. — Lord Granyille. — Corps diplomatique. ~ Comte BernstorfT et comte Munster. — La cour. — La reine. — Prince et princesse de Galles. — Duchesse de Cambridge.
Ce fut par une froide et triste journée de novembre que je
quittai Vienne et, qu'enveloppé de brouillard Je fis mon entrée
à Londres. Si je ne fus pas pris de spleen, c'est parce que je ne
marchais pas vers l'inconnu. J'avais déjà éprouvé sur moi*
même, et je l'ai mentionné à propos de mon premier séjour en
Angleterre, quelle attraction exerce sur les étrangers ce pays
parfaitement dénué de plaisirs et de distraction s. L'accueil
plus que bienveillant que j'avais reçu pendant ma mission de
sept ans à Londres ne pouvait qu'augmenter mes sentiments
d'estime et d'affection. Il était donc tout naturel que je conser^
Tasse un fidèle souvenir à cette vieille Angleterre que j'avais
tant aimée, et que je coatinuasse à lui rester attaché, au liei de m'en détourner, lorsque l'adversité et les malheurs com — mencèrent à obscurcir son horizon. Je dirai plus; ce ne fut pa^ sans un sentiment de profonde irritation, qu'à la suite de ce^ = changements, je vis se produire, surtout dans la presse libérale— ^ des opinions plus haineuses qu'indifférentes. De même qu'osa avait tourné le dos à la Russie après sa défaite en Crimée, d-_ < même on tourna le dos à l'Angleterre lorsque ses affaires allfe rent mal en Asie et en Egypte. Cela s'expliquait lorsqu'il s'agissait de la Russie, car elle était la personnification de l'absolutisme; mais était-il permis d'oublier si vite que l'Angleterre, depuis de longues années, avait servi d'asile aux émigrés politiques, et que, du temps^de la Sainte Alliance, sa neutralité volontaire avait été un oostacle inappréciable pour l'absolutisme aveugle? Mais, hélas, môme dans les cercles conservateurs, on ne se souvenait plus que l'Europe, sans les subsides de l'Angleterre et sans ses combats en Espagne, ne serait jamais venue à bout de Napoléon, en dépit du froid glacial de Thiver russe et en dépit de l'exaltation et de l'énergie de l'Allemagne. Autre considération. S'il y avait un pays qui eût le droit d'en vouloir à l'Angleterre, c'était bien l'Autriche. Si celle-ci avait perdu ses provinces italiennes, c'était plutôt l'Angleterre qu'elle devait accuser que la France. La situation de l'Allemagne était bien différente. On peut voir dans mes explications sur la guerr franco-allemande et sur la dénonciation du traité de Paris pa la Russie, combien l'Allemagne est redevable à TAngleterre. De môme quc,dans ma pensée, je ne me détourne pas de l'An-
rre, malgré sa faiblesse actuelle, de même je ne doute pas i régénération. Un peuple qui possède à un si haut degré ns pratique, saura, il est permis do Tespérer, profiter des is de l'expérience, et cessera enfin de régler sa conduite enles autres peuples uniquement en proportion de lear plus loins de succès. Cela ne se fera pas sans efforts, mais Fesie sacrifice ne fera pas défaut.
)n heureuse étoile voulut bien me faire retrouver un vieil dans le ministre anglais auquel j'eus affaire. Nous nous s connus à Paris, il y avait de cela trente ans, lorsque j'y
secrétaire d'ambassade et que son père y était ambassad'Angleterre. Autrefois lord Leweson, il était maintenant e Granville.Les rapports, soit d'affaires, soit de société, que avec lui, sont restés du nombre de mes plus agréables sou. •s. Il était un de ces hommes assez rares, chez lesquels une de capacité se cache sous des dehors très simples. Mais il
les défauts de ses qualités. La modestie, vertu respecta- 3St sujette à se laisser influencer par l'opinion d'autrui. ainsi que l'attitude et les paroles énergiques de lord Gran-
lorsque la Russie di5chira le traité de Paris, furent immément suivies d'autres paroles dans lesquelles on devina la de Gladstone. Dans le maniement des affaires il avait une ude qu'on ne saurait trop recommander à tous les minisics affaires étrangères. Après chaque entretien officiel, il nait par écrit tout ce qui avait été dit par le plénîpotenj étranger et par lui-même. {Count Beust called on me and ? the following statement^ etc.)
La reine avait accordé à lord Granville, après la mort du duc de Wellington, la dignité de Lord Warden of the cinque porU [cinque et non five)^ qui avait appartenu au duc de la Vicim Cette dignité donnait droit à la jouissance du château de Calmer, qui s'élève sur un petit cap au-dessus de la mer, non loin de Douvres, près Doal,et où était mort le vieux duc de Weliiog* ton. Je fus souvent l'hôte de lord et de lady Granville, dans | cette poétique demeure. *
Gladstone était premier ministre à cette époque. J*eus alors ; peu de rapports avec lui, mais, quelques années plus tard, nous ^ eûmes maintes conversations intéressantes. Parmi les autres ministres, je connaissais déjà le très honorable Fortescue qui devint lord Carlingford. Il était le mari de la veuve du comte Waldegrave, laquelle, selon l'usage anglais, avait conservé le titre de son mari défunt. Dans la première partie de cet ouvrage, en parlant de ma mission à Londres en 1861, j'ai consacré un reconnaissant souvenir à son hospitalier château 'ie Strawberry llill, près de Twickenham.
J'eus la chance de trouver plus d'un vieil ami dans le corps diplomatique : entre autres, mon collègue allemand. Dans mes souvenirs sur la conférence danoise, j\ii eu l'occasion de louer ses services, qui ne furent pas toujours appréciés convenablemont à Rerlin. — Le comte Bernstorff était de mes amis. Malheureusement je no lo conservai pas longtemps comme collègue, ' car il mourut en 1873. Je ne tardai pourtant pas à contracter avec son successeur une amitié qui fut durable. La nomination du comte Munslor à Tambassade de Londres causa d'abord
{uelque étonnement, car non seulemoDt il était Hanovrien, oiais, avant la catastrophe de 1866, il avait été diplomate au service du Haoovre. Il n'y avait pas lieu de craindre que la cour fit la moindre objection à ce choix, car il était de tradition que la parenté ne jouât aucun rôle en politique. Il était toat naturel que les membres de la famille royale qui appartenaient à la maison Cambridge eussent pour lui des sentiments peu sympathiques, mais il faut avouer que le duc sut parfaitement se contenir. Sous tous les autres rapports, le comte Munster était l'homme qu'il fallait pour ce poste. Il était fils du oomte Munster, si souvent nommé dans Thistoirede l'Allemagne et qui avait été « adlatus » du roi de Hanovre à Londres; étant Dé et ayant été élevé en Angleterre, il connaissait à fond la langue anglaise; de plus il était sportsman; enfin, il était allié )ar son i&ariage à l'aristocratie anglaise. Nous fûmes bienlrt mis et n'eûmes jamais à nous plaindre l'un de l'autre. J^ai, du reste, une raison particulière pour penser avec plaisir mes bons rapports avec l'ambassade allemande. Ils formaient n contraste frappant avec les soupçons que les journaux allemands, aussi bien que les journaux russes, faisaient de temi>s ti temps sur moi en m'attribuant diverses menées et en mac- Usant de fournir des inspirations à la presse, ce qui fit dire ne fois au Standard : « il faudrait que le comte Beust eût cent laîns pour pouvoir écrire tout ce qu'on lui fait écrire en Al- )mague et en Russie. » Je sais que le comte Munster s'en était laint lui-même, et qu'il avait écrit à Berlin « qu'on devrait se écider à laisser cet homme tranquille. »
II. 3V
Dans mes souvenirs au sujet de la conférence de 1864^ j'ai déjà eu Toccasion de parler de mon collègue russe, le comte Bruouoff. Nos relations restèrent froides, mais je fus largement dédommagé par les rapports que j*eus plus tard avec son aimable successeur, le comte Ghouvaloff.
Mes collègues de Tambassade française ne furent pas moius agréables. Malheureusement, on les changeait très souvent, et, dans le courant de quatre ans, j*en ai eu cinq : le duc de Broglie, le comte d*IIarcourt, le duc de Larochefoucauld-Bisaccia, le comte de Jarnac, le marquis d*Harcourt. La répuLlique ne pouvait pas choisir de plus beaux noms, et ces noms étaient portés par des a hommes de valeur ». Mais un ambassadeur stable aurait été plus utile à la bonne entente de l'Angleterre et delà France,
La connaissance de l'ambassadeur ottoman Musurus Pacha fut pour moi pleine de charme et d'intérêt. Un digui- ; taire turc qui conserve son poste pendant trente ans est un j phénomène. 11 était très sympathique aux Anglais, et sa mai- j son était animée par la présence de sa fille, très belle personne j et grande musicienne qui devint la princesse de Brancovano. Sa grande erreur consistait à se figurer toujours TAnglelerre telle qu'elle avait été il y a vingt ans, pendant la guerre de Crimée, Aussi fut-il surpris de l'attitude de celte puissance quand coUoci fut prise à partie encore une fois par la Russie. IV mcMno il ne ^x^uvait comprendre l'attitude de TAulriche- Honj;rii\ et il ou voulait à mon chef qui, selon lui, n'aurait pas dû oublier que la Turquie autrefois s'était refusée à le livrer.
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5 ne veux pas terminer ma revue diplomatique sans consaquelques souvenirs affectueux à quelques-uns des autrcs- >assadeurs. Je veux parler surtout de l'ambassadeur des s-Bas, le comte Bylandt, et de l'ambassadeur de Belgique^ aron Soloyns. Us ont conservé tous les deux leurs postes, et^ nd je vais à Londres, mes premières visites sont pour eux,. ;om:c Bylandt a pour femme une Russe d'un esprit supér. L'Italie ne fut représentée qu'à partir des deux demie* années de mon séjour en Angleterre ; son ambassadeur, la éral Menabrea, m*est toujoirs resté cher; j'avais été son èguc à Florence.
uant à la cour, elle ne m'élait pas inconnue non plus. Lors- ! j'étais ambassadeur de la Saxe, j'avais vu la reine mariée et ireuse. Plus tard, étant représentant de la Confédération manique, je l'avais revue, mais plongée dans la douleur et rée du monde après la mort de son mari bien-aimé. Je la mouvais maintenant en proie à une vive inquiétude pour son , rhéritier du trône, atteint d'une violente fièvre typhoïde andringham. Si mes bienveillants lecteurs se sont donné la Qe de lire mes souvenirs d'Osborne, souvenirs du temps dtr mission allemande, ils comprendront le profond respect que ►ortais à la reine. C'est du plus profond de mon cœur que irivis ces vers dans l'album qui me fut présenté, lorsque, is les dernières années de mon ambassade à Londres, j'eus se deux jours à Osborne avec Son Altesse le prince héritier :
J'avais élu déjà, pour abriter ma vie, L'empire du Trident, l'île que Ton envie ;
Je viens de séjourner dans un de ses îlots. Vert pays» aux gazons reflétés par les flots ; Je lui dois un amour tel que rien ne Taltère. Vive, vive à jamais la reine d'Angleterre I
Je faisais allusion à la grave maladie du prince de Galles en 1871, La sympathie publique avait été générale et s'était nunifestée hautement. On voyait de nombreux attroupements devant Mariborough House. C'étaient les personnes qui venaient prendre les dernières nouvelles de Sandringham. Cette sympathie, non seulement de la société anglaise, mais aussi du peuple, était en partie provoquée par l'inquiétude qu'inspirait l'a^ venir dans le cas où la maladie prendrait une tournure funeste, mais l'affection qu'on portait au malade y était pour beaucoup. » Le prince de Galles est une de ces natures heureuses qui aiment à faire des heureux^ et pour lesquelles c'est un véritable besoin d'être agréable en parole et en action à tout ce qui les entoure; c'est ce qui donne & son amabilité, reconnue par tout le monde, un cachet de sincérité. Je n'osais, voyant la gracieuse bienveillance dont m'honorait Son Altesse, croire à une préférence pour moi ; mais ma reconnaissance n'en est pas restée moins vive. Ce qui fait la grande popularité du prince de Galles, c'est qu'il est Anglais jusqu'au bout des ongles. Il s'intéresse vivement à tous les intérêts anglais et le prouve en présidant, avec une habileté et une élégance étonnante de parole, tous les festins donnés dans un but de charité ou d'utilité publique. Cette manière de se produire offre pour les princes anglais des avantages qui ne sont pas à dédaigner.
'assistai une fois à un dîner donné pour un hôpital allemand. iB prince de Galles présidait, et je fus émerveillé de Thabileté .vec laquelle les princes anglais savent appliquer le « Honny oit qui mal y pense. »
J'ai dit, dans mes souvenirs de l'année 1864, que la prinesse de Galles était, elle aussi, très aimée. A cette époque je cassais pour être un ennemi acharné du Danemark, et j'osais i peine approcher cette belle et aimable princesse; mais mainenant tout était changé, et, du commencement jusqu'à la fin de non séjour à Londres, je fus toujours, j'ose le dire, un hôte )ien accueilli du Marlborough House. Lorsqu'en 1876 le prince mtreprit son voyage dans les Indes, j'eus même l'audace de lui lire que je serais capable de composer une valse pour fêter son *etour. Je n^avais jamais composé, mais je tins parole et pus, ï l'époque fixée^ dédier à la princesse ma première valse : K Return from India ^ »
Ce n'est pas seulement à la cour du prince héritier qu'on m'avait témoigné de l'éloignement, en 1864; je rencontrais une hostilité l^ien plus grande encore dans une autre branche de la famille royale. La durhesse, veuve du duc de Cambridge, ainsi que la princesse Mary, ne m'honoraient plus d'une seule parole. Cela me chagrina d'autant plus que j'avais été reçu chez elles souvent et facilement tant que je n'étais qu'ambas-
1. La valse fut jouée au premier bal de la cour, et comme d'habitude le programme de la musique parut daus le Moming Posl. Mon nom s*y trouvait. — « Avez-T0U8 lu votre nom ?» me demanda la princesse, n A votre service, — répondis-je, très heureux de ma nouvelle position. Autrefois j*étais entre Bismarek et Gortschakoff ; maintenant je suis entre Strauss et Waldteufel. »
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sadeur de Saxe. La duchesse avait même honoré d'une visita ma maison de Dresde. Elle vint à Paris en 1867, pendant Tabsence de Sa Majesté l'empereur. J'évitai de Taborder. - € Vous êtes pardonné », me dit l'empereur. — « C'est possible, mais moi je n'ai pas pardonné », répondis-je. — Tout fut oublié lorsque je vins à Londres, à titre d'ambassadeur. Je reçus un accueil sympathique de madame la duchesse ainsi que ses filles, la grande-duchesse de Mecklemhourg-Strelilz,el Ja duchesse de Teck, ainsi que du duc de Cambridge. Je trouvai un charme extrême dans la conversation de la duchesse de Cambridge. Douée d'une mémoire très étendue, elle savait donner à ses souvenirs une forme toujours spirituelle. J'admirai surtout cette fraîcheur intellectuelle, pendant les dernières années de mon séjour à Londres. Elle était restée la môme, bien que grandement octogénaire et malgré son étatde santé qui la condamnait à une immobilité absolue.
CIIAPITKE IF
ouvenirs de l'ambassadeur en général. — Salzbourg et Vienne. — Le [uiein de Grillparzor. — Uuman Imperfection, — La guérison du Prince jalies. — iThanksgiving. — Ilolland IIouso. — Le Prince Liechtenstein, kion début comme Chairman. — Dinners and Speeches, — An anxious lent.
'ant do continuer les souvenirs de mes deux ambassades, udrais me permettre une observation. Mes lecteurs remar- Diit une différence essentielle entre les chapitres précédents ux qui vont suivre. Ils y trouveront des descriptions de ,des appréciations des personnes et des faits, mais.rarement xplicatioa de mes services personnels. C'est la conséquence -elle du changement de ma situation. Celui qui est en état riger la marche des événements, ou qui, pour le moins, conserver son indépendance, a non seulement le droit, aussi le devoir de donner des éclaircissements, car il s'a- , non seulement de son passé, mais de l'honneur du gouîment qu'il sert. Il n'en était pas ainsi pour moi. Le plus
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OU moins d'activité que je pus exercer était bornée et loin d'être indépendante. Le subalterne est obligé d'être circonspect, ce qui met un frein à ses communications.
L'empereur avait eu la gracieuseté de m*accorder une faveur, que j'avais sollicitée en acceptant mon poste : c'était de passer dans ma famille les mois de la morte saison de Londres, qui, pour la vie mondaineainsique pour les affaires, a jieu deux fois par an, à la fin de la Season et à la Noël. La santé do ma femme ne lui permettait malheureusement pas de mener la vie fatigante, que ses devoirs lui auraient imposée à Londres. Je pus donc, aussitôt mes lettres de créances présentées, commencer mes vacances d'hiver et aller à Salzbourg, où, après les journées mémorables de novembre, j'avais installé ma famille. Pendant mon voyage il m'arriva un accident. En déchargeant ma malle à Douvres, on la laissa tomber dans la mer, d'où elle fut, du r.'ste, heureusement repôchée. Ce petit malheur ne resta pas inconnu. Les journaux s'en emparèrent pour lancer quelques traits d'esprit inoirensifs.
De Salzbourg j'allai pour peu de temps à Vienne, où j'habitai comme en 1866 le « Rômische Kaiser » que j'avais connu dans dos circonstances si différentes; j'y apportai des impressions nouvelle?. Grillparzer venait de mourir, et j'eus une invitation pour assistera son Requiem à l'église Saint-Michel. Les bancs étaient remplis de monde. Je revis bien des figures connue^ mais personne ne fit une tentative pour m'offrir une place o m'en faire une en se reculant. Tout le temps du service à\^ je fus obligé de rester debout.
J'eus bientôt une compensation qui me fit grand bien. J'entrepris avec ma femme et mon fils un petit voyage dans l'Italie du Nord. A notre retour, à la première station autrichienne, je fus reçu par le gouverneur du Tyrol. C'était le comte Taaffe,qui était venu d'Innspruck pour me saluer. Je lui en ai toujours gardé de la reconnaissance.
Une année plus tard, j'étais Thôte de lord Garnarvon dans sa magnifique propriété du Highclere. Nous fîmes une promenade en nombreuse société, et nous entrâmes dans une église de village. Il sV trouvait un tombeau d'assez belle apparence avec répitapbe suivante : « He was an honçst man as far as it is consistent with human imperfection. » Cette sentence originale resta gravée dans ma mémoire et me fut utile. La mesure de Timperfection humaine peut s'appliquer même à un senti, ment noble, — et cela aide à supporter bien des déboires.
Je revins à Londres au moment des préparatifs du grand Thanksgiving , service solennel célébré par l'archevêque de Canterbury, à l'église de Saint-Paul, à loccasionde la guérison du Prince de Galles. La reine, la famille royale, le parlement et le corps diplomatique y assistaient, et on ne peut méconnaître le caractère national et sincère de cette fête, en voyant la foule compacte qui remplissait les rues.
Quelques mois plus tard il me fut réservé d'être témoin d'une
autre cérémonie religieuse d'un genre tout différent. La veuve
^ lord HoUand, propriétaire du magnifique Holland House,
(où l'on retrouve tant de souvenirs de Fox) et du parc princier
?^' l'entoure, maria sa fille adoptive au Prince Aloys Liech-
lenstein. Le mariage fat célébré à l'église catholique de Kensington, et le Prince et la Princesse de Galles furent du nombre des convives. Ce fut la première fois qu'un prince anglais assistait à une messe en Angleterre. Lord Granville me dit à la fin du service divin : « / had my eyes kept on you to see how a good protestant must behave. » Quoique cet événement fût considéré comme exceptionnel et extraordinaire, il est à remarquer que la presse n'en fit pas mention. Gladstone, qui n'avait pas assisté à la cérémonie, et auquel je fis plus tard observer cette étonnante abstention des journaux, me dit : « Well^ ifl ivere corne, you may be sure there wouldhave been an outcry, » Je m'émancipais quelquefois des traditions de mes prédécesseurs, et une des irrégularités que je me permettais était de prendre part aux public charity dinners,de faire des discours, et mémo de présider ces dîners, ce qui m'arriva dès le début de ma mission. Si celte manière d'agir m'a été reprochée, pour <les raisons que je préfère ne pas approfondir, elle m'a aussi attiré des expressions de reconnaissance sincère et, j'ose le dire. méritée. On verra, par ce qui suit, que bien des sociétés de charité, et surtout celles qui faisaient du bien à mes compalriote> néeessiLeux, en profitèrent largement. Je n'ai pas besoin dédire que si je prenais une part active à ces réunions, c'était parc<^ ([u'on me l'avait demandé avec instance. Il aurait été outrecuidant di' ma part de chercher les occasions de parler en public, car je pouvais tout au plus soutenir une conversation en angte- Je n'étais pourtant pas tout à fait novice, et je le devais au s\ mpathiiiue ambassadeur des États-Unis à Vienne, M. Jay, qui-
US les aDS, donnait deux diners, Tun pour l'anniversaire de ndépeudance des États-Unis, l'autre pour celle de la naissance \ Washington. Le grand chancelier de l'Empire deyait nécesirement y assister et répondre au discours qu*on lui adressait.
Jay has trained y ou », me dit à Londres lady Bloomfield, mme de Tambassadeur anglais à Vienne. Mais celui à qui je )is surtout les quelques mérites de mes allocutions fut un Ano-Autrichien de mes amis, le membre du parlement actuel, iron Henry Worms, gendre du baron Tedesco, de Vienne. Il irlait allemand aussi bien qu'anglais, et je pouvais, avec son de, corriger mes discours. J'ajouterai que j'ai toujours eu la lance de posséder non seulement une memoria tenax^ mais jssi une memoria capax\ autrement dit, une mémoire s'assililant tout très facilement; je n'avais donc aucune difficulté à pprendre mes discours par cœur.
A peine arrivé à Londres, je fus invité au diner qui se onnait tous les ans pour l'hdpital allemand, et mon toast y ut porté. En Angleterre comme ailleurs on a l'habitude, dans es cas, de dire des choses obligeantes ; aussi ne manqua-t-on >as de se souvenir, qu'étant ambassadeur deSaxe, j'avais contribué à la fondation de cet hôpital, et que, plus tard, quand 'étais grand-chancelier de l'Empire d'Autriche, je l'avais maintes fois recommandé à l'ambassade. Ma réponse fut favorablement accueillie. Bientôt après j'eus l'occasion de prendre la parole à un diner de très hauts personnages, qui fut présidé par une tête couronnée.
Ce fut le roi téopold, de Belgique, qui présida le dîner du
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Literary Fund. 11 avait à sa droite et à sa gauche des princes de la famille royale, les ducs d*Edimburgh et de Connaught. J'eus . rhonneur to support the royal chairmany comme on dit dans des circonstances semblables, ce qui ne se fait pas sans uu speech.
Comme les journaux m'honorèrent d'une reproduction complète, la Society of Friends of Foreigners in Distress s'adressa h moi pour me prier de vouloir bien présider son AnnuaiDinner. Sans vouloir méconnaître les sentiments sympathiques qu'on me témoignait, je me crus autorisé à supposer que U politesse qui m'était faite avait pour principal motif le désir de faire une spéculation pardonnable dans l'intérêt de l'œuvre, et, comme j'avais tout lieu d'espérer que la spéculation serait bonne, j'eus l'audace d'accepter. Tout ce qui éveille la curiosW allîre la foule en Angleterre; un ci-devant grand-chancelier, dont les journaux avaient beaucoup parlé, pouvait à la rigueur devenir une attraction, Lediner rapporta 4000 livres, et, quoique les dons annuels fussent compris dans cette somme, la recelte fut considérée comme extraordinaire. En Angleterre le domaine de la charité offre à l'activité de la diplomatie un champ vaste et fructueux. Je ne Tai jamais dédaigné. Bient'*'l après ce diner où j'eus à parler, au moins, à cinq ou six reprises, je fus prié par une société allemande, dans laquelle se trouvaient aussi quelques Autrichiens, de présider un festin donnr dans le pilais de Cristal, et on fil une recette beaucoup plus forte que les années précédentes. A cette fùte j'eus lieu de me convaincre que le prince Bismarck avait eu bien raison,
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ans son discours sur la question de la Pologne, d'accuser les Jlemands de leur grande facilité de s'assimiler aux autres na* ions, au point de renier leur patrie et leur langue. En Angleerre surtout, on trouve souvent des Allemands qui, après un séjour de peu d'années dans ce pays, non seulement préfèrent parler anglais, mais défigurent leur langue maternelle en af- Tectant un accent anglais et des tournures de phrases anglaises. Ils s'offensent même quand un Anglais leur adresse la parole en allemand. — Tel n'est pas TAnglais. Il fait grand cas de sa langue, et même quand il connaît bien le français, ce qui est plus fréquent maintenant qu autrefois, il préfère parler ta langue avec l'étranger qui peut-être parle plus mal l'an, glais, que lui ne parle le français. Je savais que dans la société {Benevolent German soeieiy) que je devais présider, il n'y avait que des Allemands, mais que, par habitude, on ne parlait qu'anglais. J'y allai en réformateur, et après avoir porté an toast à la santé de la reine et de la famille royale, dans la langue du pays, je commençai mon discours par ces mots : « Geeherte damen und Herren, » II y eut une grande surprise, mais une surprise sympathique. Alors, m'adressant chaleureusement à mes auditeurs, je leur dis combien il était regrettable qu'une grande nation, qui venait d'accomplir de si grandes choses, eût l'air d'être honteuse de sa langue. « A Dresde, kur dis-je, il y a une colonie anglaise. Si, dans ses réunions, quelqu'un osait proposer de parler allemand, il serait sûr d*èternis à la porte. » De vifs applaudissements furent ma récompense, Le résultat immédiat de mon éloquence fut qu'un des
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membres, industriel très connu, me répondit par un discours qui n'était pas en excellent anglais. En France aussi j'ai eu souvent Toccasion d'observer, même après la guerre francoallemande, que TAIlemand qui trouve un emploi à Paris devient plus facilement Parisien qu'un Italien ou un Espagnol; je ne parle pas du dédaigneux Anglais. En Hongrie, l'Allemand, reniant son honorable nom héréditaire, devient Magyar, en Galicie, Pdonais. Espérons 'qu'il saura vaincre ce penchant inné, quand il sera colonisateur, pour éviter qu'en Afrique TAllemand ne devienne Nègre avant que le Nègre ne devienne Allemand.
Je tendis aussi une main secourable à une autre petite société qui, jusque-là, avait été négligée par l'ambassade. Cëtail une société hongroise, fondée autrefois par les émigrés de 1849. Ses ressources étaient si restreintes qu'un des membres me dit, au premier dîner que j'organisai en leur faveur, dinar qui fut suivi p;ird*autres,qu'on l'avait surnommée par plaisanterie thchuncjnj Societij, Mon prédécesseur, ainsi que mon successeur, furent des Hongrois ; pourtant je ne risque pas de receoir un démenti de la société hongroise en affirmant qu'elle ne fut pas mal partagée du temps do son ambassadeur « schivob. »
Dans les années suivantes, je fus obligé encore bien des fois de prendre la parole, comme par exemple dans la Geographml Societf/, h propos d'une conférence faite en allemand par un de nos explorateurs du Pôle Nord ; une autre fois à Stafford House, au Amtislavery Meeting, où j'eus un grand succès en citant les vers de Schiller :
Vor detn Sclaven wenn er die Kette Bricht, Vor dem freien manne erzittere nicht.,
j*avais traduits en anglais de la manière suivante :
Tremble when slaves hy force may break their chain, Not wheni by thy hand their freedom they regain.
01 manie de faire des discours faillit me jouer un biea vais tour. Je fusinvitéà un festin de la « Royal Academy ». lit d'usage, dans ces sortes de solennités, de proposer un , en l'honneur du corps diplomatique, toast auquel il aurait le mon devoir de répondre, car j'étais le second ambassa- . Le premier, Musurus Pacha, n'assistait presque jamais à 3rtes de fêtes. Le dîner eut lieu un samedi et, comme on le les journaux ne paraissent pas le dimanche à Londres, à eption de VObserver, Avant midi, je reçus la visite du réïur de y Observer^ M. Diecey. t Vous prendrez la parole ce me dit-il. Ne pourriez-vous pas me donner votre discours? » Bien, lui répondis-je, — il n'est pas long et je viens de ire. » — a Je vous en prie, laissez-moi le copier. » — Je n'y >as d'inconvénient, et je laissai faire. Le diner et les toasts nencèrent très tard; il n'y en eut pas pour le corps diploque. Qu'on se figure mon embarras. Quelle bonne aubaine les petites feuilles hebdomadaires d'avoir un pendant du 'stone's unspeakable Turk^ Count BeusCs unspoken speech! e retirai, et j'allai en toute hâte à la City, à l'imprimerie Wbserver. Je la trouvai heureusement ouverte, quoîfût minuit passé. Le discours était composé, mis en page,
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mais pas . encore imprimé. J'obtins à grand'peine qa'on le ntiràl, et je revins ches moi après avoir regagné tonte mt irtaquillité d'esprit. J*amusai beanoôap quelqnes-nns de mes eot lègues en leur faisant le récit de monanxious Moment; peut-ètrs se seraient-ils amusés bien plus encore^ si j'avais trouvé rioprimerie fermée.
Ainsi j*ai parlé de mes actes, en ne trahissant pas de nosveaux secrets. .
SUPPLÉMENT
Avant de clore mes souvenirs, j'ai encore à rappeler comme
Pplément au chapitre IX, deuxième partie, une lettre privée
ô j'ai écrite à l'ambassadeur impérial-royal Comte Apponyi.
le lettre était motivée par une correspondance de Berlin pa-
î dans le Times et intitulée « Austria and Russia. »
2id article contenait des calomnies soupçonneuses à mon
ird et envers mapolitiquedans les affaires de la Galicie, il re-
nait au moment du voyage projeté de l'empereur en Galicie,
^age qui n'avait pas eu lieu, traitait ensuite la retraite du
uistère du prince Carlos Auersperg, et fourmillait d'inexac-
Ldes et de mensonges.
e me vis dans l'obligation de réfuter ces assertions inexactes
l'expliquer toute la marche des affaires. La lettre privée qui
t explique donc toute la question galicienne et, sous ce rap-
't, elle peut revendiquer certaine valeur historique. ". 35
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Lettre pritte »iu CorrUe Apponyi, ambassadeur.
Si j'use de ia permissiOD que j-? toos ai demandée de revenir à l'article paru le 3 «Je ce mois dacs le Times, d'un correspondant de Berlin el intitulé : «r Austria anl Russia >, je ne me cache pas de courir le danger d*attirer Tattention de Yolre Excellence sur uo sujet qu'elle n'avait pas pris ia peine de remarquer, et de rencontrer l'objection que ce n'est pas ma mission d'éclairer par la critique les écrits du passé , mais Tobservation des événements du présent ; cependant j*entreprends d*en rétablir Texactîtude, parce qoe je suis persuadé qu*il n'est pas insignifiant pour le présent et pour l'avenir que des faits passés regardant l'Élat, et même des faits personnels dupassi, soi'.'nt mis dans une fausse lumière aux yeux du public, ce qui est à crainire, lorsque ces faits sont propagés avec une tendance à laquelle on ne saurait se méprendre puisqu'ils portent le cacliet d'une certaine authenticité.
Dans le cas présent cela existe des deux côtés. Je n'ai pas besoin de faire renianjuer de quel côté cette correspondance devait exciter la méfiance, et je pense qu'en soutenant que l'auteur avait à sa disposition plus que le matériel du journaliste ordinaire, Votre Excell«MH!(; n'aura pas trouvé que ma présomption était trop risquée. ! J(» veux SMiloinont rappeler h cette occasion ce quia été dit delà } rencontre des monarques à Varsovie en 1860, mais surtout Tallo- « cution fidèlement rendue de l'empereur Alexandre au feld-maréchai prince Taxis en 1868. !
Je n'entreprends pas de réfuter toutes les inexactitudes de l'ar- | ticlo du 7ïm<»5, ce qui serait nécessaire surtout en ce qui concerne | les moments historiques du soulèvement hongrois auquel nous aurions prêté notre assistance. Je me bornerai à éclairer un épi*
soJe sur lequel je suis tout à fait en situation de m'expliquer, en partant de la supposition que cette explication pourra devenir un pur un document précieux pour mon gouvernement.
Je veux parler des prétendus plans forgés en 1867 et 68 entre Tienne et Paris contre la Russie, Ici tout ce que raconte le corrospoodant berlinois du Times n*est pas seulement défiguré mais pour la plupart inventé. Entre Vienne et Paris on a aussi peu négocié we guerre contre la Russie qu'on a traité d'un soulèvement polonais contre cette puissance.
Votre Excellence est en possession de la correspondance confidentielle qui a été échangée pendant les années 1868 et 69 entre Tienne et Paris. Si ma mémoire ne me fait pas déf^iut, il y aura cté ^* question d'un secours mutuel au cas d'une conflagi*ation francoprossienne. Au cas où la Russie aurait pris parti pour la Prusse, l'Autriche aurait pris parti pour la France. Au cas d'une guerre Wstro-prussienne, si la Russie avait pris parti pour la Prusse, la France aurait pris 'parti pour l'Autriche. D'une alliance défensive Mistro-française contre la Russie il n'y aura certainement pas été qoestion.
Je me permets de rappeler ce que l'année dernière j'avais h men- \, tiODoer à propos d'une explication rétrospective concernant une déptehe publiée par le « Temps » de Paris, dépêche adressée au Prince Vettemlch, l'année 1870. Une des illusions funestes de l'empereur KipoléoD^ jusqu'au moment de la déclaration de guerre de 1870, ^t de croire à un appui moral et matériel de la Russie, et ainsi il ne négligea jamais de faire entrer la Russie dans les com- Itoaisons, lorsqu'il traitait avec l'Italie et avec l'Autriche; mais l'utiifae moyen que je lui avais mis en main dans la célèbre dépêche Al* janv.'1867, il le négligea.
Lorsque nous nous occupions, à Salzbourg, de l'insurrection de
Crète et que nous soulevâmes la question de savoir comment il fallait faire face à la mise en scène faite par la Russie pour Ja protection de la Grèce, et d'un autre côté àTinertie de la Porte en face des plaintes fondées des Cretois, l'empereur Napolcofl répondit : « Ma politique consiste à avoir le moins d'ennemis possible; ne touehons point à la Russie!» Il persista à dire qu'il fallait avant tout ne pas froisser le cabinet de Saint-Pétersbourg, et c'est avec une visible répugnance qu'il donna son assentiment qu'au cas où la Russie passerait la frontière de la Moldavie, ce qui était à prévoir en ce moment-là, l' Autriche-Hongrie aurait d'avance l'assentiment de la France de passer la frontière de la Valachie. Les affaires intérieures de la Galicie n'avaient jamais été un sujet d'entente entre la France et l'Autriche ni aucune autre puissance. La dépêche souvent citée de 1870 au comte Apponyi, oh il était question de la Galicie, n'était que la suited'une exhortation adressée au comte Apponyi par lord Clarendon concernant le traitement de la Galicie et l'effet qu'il produirait sur les relations avec la Russie et la Prusse. Maintenant, en ce qui concerne l'affaire galicienne, il est inexact qu'on ait promis une constitution à part aux Polonais- Autrichiens, qu'on ait nourri ou bercé les Polonais d'espérances de restauration de la Pologne, et que, lorsque tout eût été prêt, le voyage de Sa Majesté aurait été abandonné. Il n'y a que ce qui va suivre devrai.
Lorsqu*en 1867 les états furent convoqués pour l'élection au conseil de l'empire, et ceux de la Bohème, de la Moravie et de Krain dissous pour leurs refus et les conditions qu'ils imposaient, j'enjoignis, comme président du ministère, au Gouverneur de la Galicie, comte Goluchowski, de faire subir le môme sort à la diète de la Galicie, si elle montrait la même attitude, injonction que le comte Goluchowski sut faire valoir avec beaucoup de succès.
épulés galiciens vinrent à Vienne, mais ceci ne suftisait pas; \\i les tenir ferme. A la suite de ceci, il y eut, en présence du î Goluchowski, entre moi et trois chefs de la députation gane, des pourparlers qui furent clos par quelques promesses , trait à l'emploi de la langue polonaise dans les écoles et unités.
mo souviens encore de la signification de cette soirée oCi les >arlers aboutirent et où je reconduisis à minuit les députés gas sur les bancs viJes de la chambre qui alors votaient tous radresse de Jlerbst. Il était à prévoir que les désirs et les nccs des Polonais ne s'en tiendraient pas là, quoique les con- )ns accordées eussent déjà coûté des heures amères au minissurtout dans la Chambre Haute, et la nomination du comte Pocomme ministre de Tagriculture ne leur suffisait pas ; mais ivernement s'en tint là. Lorsque en août 1868, l'empereur me à Salzbourg, à son retour de Gastein, il daigna me parler de myage projeté en Galicie. Il me demanda mon avis; je dis que je n'avais rien à objecter, qu*au contraire je désijue S. M. visitât peu à p3u tous ses royaumes et toutes ses ées.
ntôt après les diètes se réunirent, et une commission de la de Galicie prit une résolution qui, si elle avait passé, aurait une constitution propre au royaume, mais qui, du même coup, : remis en question la constitution de décembre de l'empire, et ins aucun doute, aurait réagi sur la Bohême et le Tyrol, si la bre Tavait votée.
irais déjà entendu et compris que le voyage en Galicie était léré avec dépit et méfiance à Saint-Pétersbourg. J'avoue que, moi, cela n'aurait pas été une raison suffisante pour le ree. Mais j'entendis (^ussi qu'il y avait des préparations aux
démonstrations bruyantes dont on userait aussitôt que lempereor apparaîtrait, et qui iraient jusqu'au cri de « Roi de Pologne i>. Ceci, et surtout la résolution votée, qui mit le désarroi dans les aflairei intérieures, m'engagea à m'entremettre.
Cette immixtion dans les afîaires intérieures n*a pas cté inscrite dans le registre des péchés de chancelier, mais elle a été acceptée avec reconnaissance. Aucun des autres ministres, quoiqu*ils fussent dans raflblement, n'osa bouger. Le prince Carlos Auersperg,qui n'avaitpas voulu, malgré toutes les représentations, rester aumîDistère, et qui, malgré sa démission, fonctionnait encore, se retira en boudant, indiquant le voyage comme une raison de plus pour sa retraite, mais ne fit rien contre.
Je me décidai donc à faire une démarche auprès de Temperear, qui était just'.'mcnt à la chasse à Neuperg. J'insistai surtout sur rallernative dans laquelle il se trouvait si la résjlution était ac- ' ceptéc par la Chambre, à savoir de repousser le vote et de rendre inutile le voyage qui devait mar.juer une faveur, ou de l'accepter, ce qui entraînerait la retraite du ministère ci^leithan et, pir conséquent, créerait un désarroi gén^Tal. Sa Majesté daigna trouver ma reprisentation fondée, et ût télégraphier au comte Goîuchowski que l'acceptation de la résolution aurait comme suite 1 abandon du voyage.
I-a chose était malht^ureiisement trop avancée pour que le c^mle pilt Tempécher. La diète vota la résolution, et ainsi n'eut pas lieu ce voyage ijui était ^i mal vu du ctité de la Russie et que le prince Auer>porg c-nsidéra comme précipitant sa retraite, ce qui n'eml'ccha point le prince d'irsister p-.-ur se retirer. Quant à moi,jefu5re- Cirdo à Saint-Pctorslourî: comme instigateur du vovaire et comme instigateur -le bioiiille.
C- tte lîcrnii ro aipriciation. tellement inexacte, d'après ce q^^
icède, ne pouvait avoir quelque vraisemblance que parce que je étais prononcé plusieurs fois pour un traitement bienveillant de Galicio. Cette opinion se fondait sur une considération, qui, en ce )ment-là, pouvait plutôt avoir la prétention d'être pratique qu'auird'hui, à savoir que, tant que l'impossibilité de rétablissement de Pologne existerait et aussi le partage de son territoire, on pouvait ID faire quelques concessions nationales, puisqu'il n'était pas adssible qu'ils chercheraient à s'assimiler à leurs frères germanisés Bosnie ni à ceux de la Pologne russe; par contre, si jamais une mrrection de la constellation polonaise était possible, il était préable de se trouver en face de sujets polonais contents qu'en face mécontents. Mais, à Vienne, il n'y a jamais eu de propagande onaise contce la Russie pour le rétablissement de la Pologne. ns tous les cas elle n'a jamais été favorisée. Il est vrai que le nie Goluchowski m'a dit plusieurs fois * : « Vous n'en viendrez lais à bout, si vous ne leur montrez pas la poire », un signe s j'ai bien compris mais que je n'ai jamais suivi, .a correspondance jusliûcative de Vienne parue dans le Times itient quelques moiificaliDns, mais qui ne peuvent avoir aucune tention à modifier l'histoire.
Agréez, etc.
En français dans le texte.
CHAPITRE III
ISSS — 1996
Fragnents de pensées du passé et du présent.
Un de mes collègues de Londres, qui avait été accrédité à Paris du temps du second empire, me raconta que Tempereurlui avait dit une fois: « Vn homme d'État est comme une colonne tant que celle-ci est debout personne ne peut mesurer sa grandeur, du moment qu'elle est en bas chacun peut le faire. » Cette sentence a beaucoup de brillant, mais, en l'examinant de plus près, elle ne résiste pas, et voilà pourquoi : parce qnela grandeur ou ce que l'on est convenu d'appeler la grandeur de l'homme d'État n*est pas, même dans les cas exceptionnels, de pierre ou d'airain, mais d'une composition ductile, et qni» tant que la colonne reste debout, est grandie ou abaissée selon les circonstances par l'opinion publique; tandis que, d^ que la colonne toml>e. tout le monde est prêt à arracher un
lorceau après Tautre, môme avant que Thistoire en ait pris la
lesure.
Un ministre qui s'en va trouvera des cas bien rares de pouoir dire :
(t Fama crescit eundo, »
Le D' de Kaiserfeld, autrefois président de la chambre aurîchienne, s'est écrié un jour, peu après la prise de possesion du ministère Auersperg-Lasser, je ne sais plus à quelle ccasion, à Graz : « La principale préoccupation d'un ministère oit être de rester ! » Kaiserfeld, qui ne fut jamais ministre et ui ne chercha pas non plus à Tôtre jamais, pouvait se per- :îettre cette parole, quoiqu'elle frise un peu le cynisme. Moiaême — je puis bien me gratifier de ce témoignage — je n'ai Etmais pensé, en tout ce que j'ai fait et conseillé, si ma situaion pouvait en souffrir; je ne pensais jamais qu'à la chose. La ^role de Kaiserfeld renferme néanmoins une grande justesse. Jn ministre doit se souvenir dans ses actions de ceux qui sont iveclui et^qui comptent sur lui. Négliger cela est un égoïsme inconscient.
La parole de Voltaire, « Qui n'a pas l'esprit de son âge n*en a ]ue les chagrins, » est connue. On pourrait dire avec autant le justesse : « Qui n*a pas la conscience de sa position n'en a lue des ennuis. » Cette vérité serait surtout recommandable
pour ceux qui ont eu une fois une position et qui n'en ont plus. Pour un homme tombé il n'y a, parlant en général, qae deux classes d'hommes. Les malveillants et les timides; les premiers sont préférables. Les exceptions ne sont pas exclues, mais elles donnent, comme toujours, raison à la règle.
Glarctie a fourni, dans un de ses romans paru il y a quelques I années, un exemple exquis. Ce roman s'intitule : Monsieur k Ministre. C'est l'histoire d'un brillant ministère de peu de durée. Le ministre fôté autrefois remarque en entrant dans un salon un homme qui se détourne, mais dans lequel il reconnaît un solliciteur qu'il voyait souvent. N'étant pas maitre d'une certaine colère, il va à lui en prononçant ces mots : « Monsieur, lorsque j'étais au ministère, vous étiez tous les jours dans l'antichambre », à quoi l'autre répond avec le plus grand sang-froiJ : d Mais, monsieur, j'y suis toujours. » Je n'ai pas entendu ce mol, mais je l'ai deviné plus d'une fois.
On raconte que Massimo d'Azeglio avait remarqué que quelqu'un lui tournait le dos et que, là-dessus, se tournant vers son voisin, il lui avait demandé : « Dites-moi, pouvez-vous peutêtre me dire quel service j'ai rendu à cet homme? »
Napoléon III me dit à Salzbourg: « Ma politique consiste à avoir le moins d'ennemis possible. » J'aurais bien voulu nie dire souvent : « Ma politique aurait dû consister à avoir le moins d'amis possible. »
En général on ne sait pas apprécier les bons côtés de l'en-
Demi. L'enaeini est sincère, ce que l'ami n*a pas Tbabitude d'être; même, quelquefois, il croit ne pas devoir Têtre.
L'ennemi ne prépare pas des désenchantements, ce qui arrive quelquefois à l'ami. L'ennemi n'a pas de prétentions, tandis queTami croit être créé pour cela. Enfin l'ennemi est reconnaissant pour un bienfait reçu, ce qui ne parait pas toujours une nécessité pour Tami.
Au commencement de ces écrits, j'ai parlé de cette circonstance que moi, à qui l'on avait prophétisé une courte existence, j'avais depuis longtemps, depuis des dizaines d'années, survécu à mes contemporains d'école et d'université, à peu d'exceptions près. Survivre ssrait très bien si Ton ne se survivait pas à soi-même.
Oa m'a souvent dit que j'avais de l'esprit. Si seulement j'avais eu le bon esprit de ne pas faire de sottises !
Dans la Mort de Wallenstein^ Max Piccolomini dit à son père:
Ah 1 si tu avais pensé mieux des hommes Tu aurais mieux agi aussi.
Ah t Je voudrais dire à moi-même :
Si tu avais pensé pis des hommes, Ils Vauraient mieux traité.
PendaDt que j'étais ambassadeur à Paris, ud républicain éininent, lorsque laquestion tomba sur la guerre franco-allemande et sur l'issue fatale qu'elle avait eue pour la France, dil. « Ces choses arrivent quand il se trouve là un imbécile qui s'imagine être la providence ! » A quoi je ne pus m'empècher de lui répliquer : « Mais alors, n'oubliez pas qu'il s'était trouvé sept millions d'imbéciles pour lui confier cette mission, b
C'est le conflit hispano-allemand à cause des Carolinesqui me les rappela.
Ce conflit prouva le contraire de l'opinion qui veut que la Républi |ue rende la guerre difficile.
Si l'Espagne avait été une république, elle aurait été indubitablement entraînée dans une guerre incalculable, parce queceui qui auraient détenu le pouvoir n'auraient pas pu maîtriser les passions du peuple; le gouvernement allemand n'aurait paseu d'égards pour eux. Ces deux choses, l'Espagne les doit à la royauté.
Des journaux viennois, c'est la « Nouvelle Presse libre «que j'aime le mieux lire, quoique je ne sois plus en grâce auprès d'elle comme autrefois; mais, à coté du bon style, je lui trouve plus de fond et d'impartialité de jugement. Je plains d'aulaul plus ces erreurs périodiques par lesquelles elle nuit infiniment aux intiTùts du parti qu'elle sert. En 1883 il y parut un article de fond commençant par ces mots: « Italie enviable! »
— Pourquoi enviable ? Parce qu'un prince napolitain a nofié sa soumission au roi d'Italie et a fait son entrée au Qui- Lnal.
De là cette morale qui s'impose, parce qu'elle est logique : ."Autriche n'aurait plus rien à envier à l'Italie le jour où Temereur Guillaume résiderait au château de Vienne, et où un arhiduc d'Autriche le servirait.
L'inutile entrée en scène de la « Nouvelle Presse libre » était ncore^lus blâmable dans la question du Brunswick. Les mê-
nés qui ont loué la conscience d'Etatde l'Autriche oublient que î roi de Hanovre perdit son royaume parce que, au moment écisif, il s'est mis du côté deTAutriche. ,
On conçoit à la rigueur qu'on ne se sente pas le courage de léfendre le duc de Cumberland, mais pour quel molif irait-on lonc s'occuper du Brunswick, puisque l'Autriche n'a plus le Iroit, depuis 1866, de s'occuper des affaires do l'Allemagne? Et [uand on dit malicieusement que les princes allemands sont Qvités à voter contre leur propre principe, parce que cela plaît à i nation, alors qu'on ne s'étonne pas que les adversaires du ►arti trouvent une oreille bienveillante et ouverte près du râne. Mais ce premier article ne suffisait pas; il en fallait un 6€ond (juillet 1885) qui parle d'une manière plus accentuée encore du contraste de la légitimité et de la volonté du peuple; 1 parle aussi de gouvernements ennemis du peuple, des gouvernements durs d'Ernest-Auguste, et de George, mais parait oablier que, do tous les ministères de mars 1848, ce fut celui le Stûvequi dura le plus longtemps.
Dans le même journal se trouve un feuilleton dû à la plume de Blind, dans lequel Sand, un meurtrier, quelle que soit la manière dont on juge les motifs de son action, est élevé jusqu'aux deux comme un héros, (entre parenthèses^ je ne lui ai jamais ' pardonné d'avoir privé la nation allemande d'une demi-doazaine de comédies très réussies), et cela est débité dans uo moment où la réaction a le dessus, où Ton ne parle que de république, de révolution et d'attentats. C est une grande faute du parti constitutionnel qu'il ne prenne pas d'influence sur la presse. Ni en Angleterre ni en France, on ne voit un laisseraller pareil. J'aime mieux me taire sur une autre feuille viennoise très répandue; elle s'intitule organe démocratique, mais je n'en dis rien pour éviter jusqu'à Tapparence d'un désaccord personnel, mais j'ai noté, à titre de curiosité, que cette feuille, qui, cependant, prend en main les intérêts du parti constilutionncl, lorsque, dans le courant des dernières années, le chancelier de l'empire allemand s'était exprimé une fois, en pleine session, de façon très peu flatteuse, et qu'il l'avait traité «d'incapable de gouverner ^), cette feuille, dis-je, commença ainsi son article de fond : « Le prince Bismarck a eu un jour heureux comme homme d'État et comme orateur. »
Ce jour-là le langage de la « Nouvelle Presse libre » éta un peu difl'érent; cela est vrai.
On pouvait lire le 21 juillet 188 i ce qui suit, « Les Slaves d'Autriche n'ont aucune raison d'être mécontents de Bismarck. Par la politique de Bismarck, l'Autriche est politiquement séparée de rAllcmagne, par sa politique les pays appartenant à
i confédération sont devenus des provinces slaves et tchèques; ar sa faute, la politique intérieure et extérieure est gouvernée ar le slavisme ; d'après sa recette, le centre de gravité a été lis à l'est. L'Autriche ratine ainsi le résultat de sa politique. » ela n'empêchait pas, que Tannée suivante, à Toccasion de son 0* anniversaire, la même feuille fêtait cet homme comme un ienfaiteur de l'Autriche.
A Toccasion du concours de chant allemand ayant lieu en 865 à Dresde, je fus obligé de prononcer quelques paroles et 3 finis par un « vive la chanson allemande » qui pourrait deenir une puissance un jour. Les Berlinois s'en moquèrent ans leurs journaux à cœur joie. Dernièrement, quand les chanmrs viennois allèrent à Berlin, ce furent les mêmes moque- [es de la part des mêmes feuilles.
Quand je lis les conjectures des journaux sur Tentrevue de kiernewice, cela me rappelle sans le vouloir « Tesprit étroit Bs sujets. » Combien de fois cette parole a-t-elle été pronou- !e pour dire que des classes privilégiées voulaient accaparer
monopole d'un esprit plus approfondi des choses?
Mais maintenant ce monopole est reconnu même par ceux li s'en plaignent, car si réellement on apurégler pendant quelles jours entre des visites, des dîners, et des chasses, toutes 3 questions pendantes, il faut vraiment posséder plus qu'un esprit étroit de sujet. »
Je lis maintenant beaucoup d'articles à propos de Vienne, qui doit rester La capitale de Tempire au lieu de devenir la capitale de la basse Autriche, mais qui néanmoins doit ôtre une vi/fe allemande.
Oui, mais si elle est la ville capitale de l'empire, elle doit être nécessairement la capitale pour toutes les parties de Tempire, , et pas seulement pour les parties qui sont allemandes. Il ya une chose curieuse dans tout cela.
Autrefois, quand on parlait à Vienne autant en italien et en français qu'en allemand, aucun Ilutel viennois n'avait de nom français. On ne connaissait que les noms suivants : (c L'empereur Romain », « Archiduc Charles », « Ville de Frankfort », « Cour Autrichienne », « Agneau d'or » etc., écrits en allemand, | bien entendu. Depuis qu'on veut ôtre ultra-allemand, nous avons un « Hôtel Impérial », « Grand Hôtel », « Hùtel Royal», « Hôtel Métropole », écrits en français, bien entendu.
Et tandis qu'à Paris on a une « Rue de Berlin », à Vienne il n'y a pas d'hôtel intitulé Sladt « Berlin. »
Plus d'une fois Ton me dit : « Comme vous deviez être heureux de pouvoir être utile à tant d'hommes î » Si j'ai été utile à une foule d'hommes, d'autres le décideront, moi je sais que j'ai été bien utilisé.
On a souvent proclamé, derrière moi, que j'avais toujours
nseryé ma bonne humeur. Je ne ratifierai pas cela sans contions, mais, abstraction faite de ce que je considère comme iséparable d'une bonne éducation, de ne pas faire souffrir les aires de son propre ennui, je me représentais toujours une ihose que voici :
« En montrant de la bonne humeur, tu tranquillises tes amis >t tu inquiètes tes ennemis; en montrant au contraire de la mauraise humeur, tu affliges tes amis et tu réserves un plaisir immense à tes ennemis. »
Attachement, attachement fidèle 1 Âht tu n'es pas mieux partagé que Tamitié. Pour toi aussi les exceptions doivent dédomoiager de la règle générale; mais cette exception est: « attachecxient selon les circonstances »,ou bien — la variété la plus cultÎTée et la pire — c'est : « l'attachement entre quatre yeux. »
En quelques endroits de mes souvenirs je m'étais attaché à Ki'élever contre cet axiome, qui avait été adopté partout: « Tâu* n'che est l'empire des improbabilités », et à faire ressortir surtout que ceux qui faisaient usage de cet axiome,- étaient just'Bment ceux qui en avaient le moins le droit. J'exprimai néanmoins l'idée qu*on pouvait nommer l'Autriche plutôt le pays ï4dli contradictions, et, de même que je faisais remarquer que h prétendue improbabilité n'était pas à considérer comme étant h priyil^e exclusif des cercles gouvernementaux, mais comme Éii bien collectif, on peut dire qu'il en est de même de la par- Hsolarité des contradictions, ce qui est plus facile à démontrer.
IL
J*ai OU déjà occasion de dire que pendant qu'on discute Vienne est la capitale de l'empire, on ne préconise cette i que pour une race et au profit de celle-ci.
On pouvait faire cette remarque d'une manière surprenante à Toccasion de la deux-centième fête célébrant la délivrance des Turcs, où il ne devait pas y avoir de fête pour le peuple, parce que la population allemande se trouvait dans une sitaa tion d'esprit malheureuse.
M. DE BEUST A PARIS
Lorsque, vers la fin de l'été de 1878, M. le comte de Beust fut aplé à occuper le poste d'ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Paris, s'cQ fallait de beaucoup que cette représentation diplomatique t entourée de Téclat mondain qui s'attachait au nom seul du cou- 3 princier des Hettcrnich. Le successeur du prince Richard, M. le mte Apponyi, avait reçu pour instructions du comte Andrassy hriter tout ce qui pourrait attirer Tattention sur lui, tout ce qui orrait le faire remarquer et surtout le rendre le complice, même rolontaire, de démonstrations et de démarches qui auraient pu être ises en mauvaise part à Berlin.
M. le comte Appoiyi put S3 conformer d'autant plus facilement ces désirs de son chef hiérarchique qu*il était d^une santé chance- Qtoqui réclamait le repos, et qu'il passait plus de temps dans ses Etes de Hongrie, àse soigner, qu'à faire de la diplomatie dans l'hô- 1 de la me Las Cases. Il se déchargeait des soins des affaires sur premiersecrétaire de l'ambassade, H. le comte Kueffstein, qui s'en quittait da reste delà façon la pi us parfaite, déployant les qualités
précieuses qui font de lui aujourd'hui un des principaux fonctionnaires du « Ballplatz ». A la mort de M. d'Apponyi,la représentation de r Autriche-Hongrie à Paris fut confiée à M. le comte de Wimpffen, qui avait rempli pendant plusieurs années le poste de Berlin. Rien ne faisait prévoir alors chez ce diplomate, lors decette première ambassade, Tissue fatale de la seconde. On racontait, il est vrai, que M.Thiers, redoutant les attaches de famille de M. de Wimpffeoet Tempire que le prince de Bismarck avait su prendre sur lui pendant un long séjour à Berlin, avait récusé ce diplomate lorsque le gouvernement autrichien avait voulu l'envoyer à Paris immédiatement après la guerre. « Oh! non, se serait écrié M. Thiers, M. de Wimplfen à Paris, cela ferait deux ambassadeurs de Prusse; c'est assez d'un.» Le maréchal de Mac-Mahon n'avait eu, à l'égard du comte Wimpffen, aucune de ces répugnances, et l'accepta volontiers. L'ambassade, qui dura du commencement de 1875 à juillet 1878, fut discrète, sans bruit, sans éclat. Cependant les salons de la rue Las Cases, fermés pendant la longue maladie ducomte Apponyi, s'entr 'ouvrirent pour quelques réceptions assez modestes.
La nomination de M. de Beust au poste de Paris fut accueillie en France avec une surprise mêlée de satisfaction. On connaissait, dans le monde politique du moins, le passé de l'ex-chancelior, onsavaitqu'ilétait resté la béte noire de son ancien antagoniste, et, précisément à cause de cela, le choix de M. de Beust avait causé de l'étonnement, car on était peu à peu habitué à voir le gouvernement autrichien éviter tout ce qui aurait pu déplaire à Berlin. Or l'envo de M. de Beust à Paris était une résurrection politique pour cet homme d'Etat, que l'on croyait bien avoir « liquidé » définitivement après sa chute en 1871.
M. de Beust présenta ses lettres de créance vers la fin de 1878, il assista en spectateur d'abord impassible et très philosophe aux derniers efforts du maréchal de Mac Mahon se débattant au milieu des entraves que le parti républicain imposait à ce président « décoratif » depuis sa soumission à la suite de l'échec du 28 mai. Les rapports furent assez superficiels entre le représentant de la monarchie autrichienne et le chef de l'Etat. Est-ce le temps qui manqua pour effectuer un rappi^ochenient? Est ce défaut de sympathie réci-
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it>iue ?... M. de Beust ce se plaisait pas beaucoup dans b so:îëlè es militaires, et le maréchal, de son côiéy n'était p^s éLn^nè d'ad« lettre, sur la foi de certaloes brochures el pubUoatioos so:-^$aDt ^vélatrices, que l'ancien chancelier d'Autriche araît laissé coucevoîr Il gouvernement impérial des espérances de concours è la reille e la guerre de 1870, pour l'abandonner ensuite. Peu de temps après Tinstallation de M. le comte de Bcust rue as Cases, éclata la crise présidentielle qui mit M. Gr^vy à Li place a maréchal de Mac Mahon. L'ambassadeur avait pressenti, dès la D de 187^^ quela position du maréchal deviendrait bientôtintenal le, Sfefce que celui-ci, dont Gambetta aurait voulu prolonger le conliât jus:]u*à ce que sa propre candidature fût mûre, nVtait pas omme à accepter toutes les conditions que le parti républicain, de lus en plus exigeant, lui imposerait. Dès son arrivée à Paris. M. do eust s'était mis en rapport avec l'héritier présomptif du maréchal, ; c'est en qualité d*ami personnel qu'il so présenta rue Saint-Arïud au domicile particulier du nouveau président de la République >ur lui offrir ses félicitations. J'eus l'honneur de causer avec . de Beust, quelques heures seulement après cette première visite, fut question tout d'abord de Tordre parfait et du calme avec leael s^étaient opérées l'élection du nouveau chef de l'Etat et la trans* lission des pouvoirs. « Sans doute, me ditM.de Beust, tout cela est )rt beau, trop beau, peut-ôtre, car il est à craiudro qu'en voyant ombien il est facile et combien il en coûte peu do remplacer un irésident par un autre, l'envie de renverser le président en fonction te vienne trèssouventà certaincspersonnalités politiques qui aiment es modifications. »Sous ce rapport les craintes exprimées par Tara- )assadeur ne se sont réalisées que neuf années plus tard, chacun ait sous l'impression de quels douloureux et éuiouvanls incidents. En revanche, les appréciations du diplomate autrichien sur la )H?rsoûne du nouveau chef de l'Etat me sont bien souvent revenues à l'esprit, tant elles étaient justes. Je craindrais, eu les reproduisant id, d'être soupçonné de les avoir combinées après coup, tant cotte diagnose a été justifiée par les événements. M. de Beust reconnaissait à M. Grévy une droiture parfaite, l'instinct constitutionnel très développé, avec une ténacité et une opinifttn^té rare de convitUon
personnelle surcerlaincs questions. « Le nouveau président, disait M. de Beust, pourra, s'il veut, faire excellent ménage avec le corps diplomatique; il a Tcxtérieur grave et imposant, il cause avec cet esprit naturel et cette grâce de bonhomie que nouser.vions chez les Français et qui nous séduit ; je crois qu'il n*est pas très au fait des aiTaires de l'Europe, mais il ne tiendraqu'à lui d'être mis très rapi* dément au courant ; chacun de nous sera heureux de le renseigner. S*il veut nous inviter à ses dîners et venir quelquefois à ceuxqne nous tiendrons à lui offrir, il en apprendra bientôt assez pour composer un annuaire, s'il en a le loisir. Et comme la Qnesse ne lui manque pa^^, il pourra facilement établir la moyenne vraie entre ce qu'on lui dira de contradictoire. Nous aimerons mieux avoir afîaire à lui qu'au maréchal, qui n'est pas toujours parvenu à cacher l'aversion des militaires de la vieille école pour les diplomates. Enfin, si M. Grévy était mis en contact avec des souverains, je suis persuadé qu'il s'en tirerait avec honneur. Seulement tiendra-t-il à joaer un semblable rôle ? Cela ira-t-il avec ses scrupules constitutionoel et son amour du ref os? » Pour les affaires intérieures M. Dufaurea dit le mot qui est de circonstance : « A des situations nouvelles il faut des hommes nouveaux. » — « Moi, dit M. de Beust en riant, j'ajouterais qu'à des homm^ s nouveaux il faut des situations nouvelles, et c'est là la difficulté. Comment trouver la situation qui
satisfasse chacun ? »
L'ambassadeur me raconta, qu'au cours de son entretien avec le nouveau présidei.t, madame et mademoiselle Grévy étant survenues, il fut pn'senté à ces dames qu'il ne connaissait pas encore. Des léLei;dcs aLs irdcs, ou tout au moins fort exagérées, couraient sur le compte de réponse du nouveau président. On prétendait qu'elle était d'une condition tout à fait inférieure, d'une éducation nulle, et qu'elle avait été au service de son mari avant qu'il l'épousât. Je savais déjà, d'une manière positive et par des personnes à même d'être bii'U inf'ormées, que la nouvelle présidente, pour n'avoir pas été bercée sur les genoux d'une duchesse, appartenait à une très honorable famille bourgeoise de Narbonne,et (ju'elle avait reçu, dans un des meilleurs pensionnats de Versailles, une éducation ne laissant rien à désirer. La vérité est qu'elle avait toujours préféré ha
biter la province, s*occupant exclusivement de son intérieur, et laissant son mari s'abandonner librement à sa politique, à ses procès, à ses parties d'échecs^ et ne troublant nullement ses visites au château de Chenonceaux. M. de Beust, dont la femme se consacrait depuis dix ans à la même vie d'intérieur, et ne quittait pas plus le manoir d^AItenberg que madame Grévy n'abandonnait la maison familiale de Mont-sous-Vaudrey, était à même d'apprécier une telle situation. Il s'entretint très gentiment avec l'épouse du nouveau chef de l'Etat, donnant à la conversation la tournure et le terrain qui lui .convenait, et il en emporta l'impression que madame Grévy était une femme de bon sens qui, me dit-il, ne brillera peut-être pas beaucoup dans les salons de l'Elysée, mais qui, assurément, n'y commettra jamais ni bévue ni impair. Quant à mademoiselle Grévy, l'ambassadeur lui avait parlé musique, et comme c'était son péché mignon, il s'était engagé à lui envoyer ses dernières compositions. Les rapports expédiés à Vienne sur les changements survenus dans la plus haute magistrature de l'Etat étaient conçus dans un esprit très favorable, et, bientôt après sa première visite personnelle, l'ambassadeur fut autorisé à faire une démarche officielle pour exprimer à M. Grévy toutes les félicitations du gouvernement de Vienne. Pendant cet hiver 1879, M. de Beust se répandit beaucoup dans la société parisienne. On le voyait beaucoup aux soirées ministérielles, aux réceptions officielles , et aussi dans certaines maisons de l'aristocratie et de la haute colonie anglaise. Partout son esprit fit fureur, et le lendemain on colportait ses bons mots et ses aperçus sur les questions internationales ou les problèmes qui agitaient le parlement et la presse. Gambetta, nommé président de la Chambre à la place de M. Grévy, s'était installé au Palais Bourbon avant d'attendre le retour ofûciel des Chambres à Paris. C'était l'époque où l'on avait monté à l'infortuné leader des gauches la scie de la baignoire en argent et des appointements fabuleux du cuisinier Trompette. La vérité, c'est qu'il y avait toujours une douzaine de cou- ▼erts mis pour les intimes, le soir, et que M. de Boust venait souvent en voisin prendre sa part de ces agapes. Pour .Gambetta, qui avait la passion de s'instruire sur les questions extérieures, |et qui ▼oolait avoir dans sa tête l'échiquier européen, un homme, un con-
Tive, comme M. de Beust, qui, depuis un demi-siècle, avait fréquenté tous les hommes politiques importants, y compris des souverains^ et qui avait eu la main dans tous les grands événements, c'était une véritable bonne fortune. Et puis il savait que les renseignements puisés à cette source seraient sincères et donnés dans l'intérêt de la France, dont M. de Bcust se proclamait hautement Tami. En outre, un esprit comme celui de Gambetta devait forcé ment goûter les charmes de la conversation que le diplomate autrichien savait rendre si attrayante. Il y eut donc réellement commerce d*amitié entre les deux hommes d'Etat qui se voyaient plus fréquemment qu'on ne le jugeait utile à Berlin, car c'est vers cette époque que Ton vitles journaux du chancelier s*émouvoir de la présence à Paris de l'ancien ministre, et insérer des notes venimeuses aussitôt reproduites et commentées par des journaux de Vienne. Mais ce qui déchaîna surtout la colère de ces organes, ce fut la présence de M. le comte de Beustdans le salon de madame Adam, qui était encore à cette époque un centre politique important. Quel était donc le crime de l'ambassadeur, puisqu'on lui en faisait un de fréquenter une maison oh tous les membres du corps diplomatique allaient très volontiers, à l'exception, il est vrai, de M. le prince de Ilohcnlohe ?M. de Beust, ayant lu les comptes rendus des réunions hebdomadaires du boulevard Poissonnière, en ayant également entendu beaucoup parler, voyant qu'il y venait beaucoup de personnes qu'il connaissait déjà, ayant également lu quelques-uns des ouvrages signés Juliette Lamber, eut le désir bien naturel de connaître l'auteur, et d'être introduit dans un cénacle qui jouait un rôle si considérable dans la société parisienne. Il s'adressa à une personne qui était en relations suivies avec madame Adam, qui fut aussitôt mise au courant du désir de l'ambassadeur. Madame Adam, qui avait pour les talents politiques et l'esprit de M. de Beufct la plus vive admiration, accueillit avec beaucoup d'empressement ces ouvertures, et voulut rendre une visite à l'ambassade; mais M. de Beust, toujours chevaleresque, crut qu'il était de son devoir de ne pas permettre à une dame de se déranger, la prévint, et se rendit au bureau de la Nouvelle Revue, qui venait d'être installée, eloi!i madame Adam recevait toutes les aprèsmidi^ de trois c\ cinq. La semaine suivante, l'ambassadeur assistait
avec plusieurs de ses collègues, à un grand diner donné par madame Adam. Cela suffit pour qu'un article ti^s violent contre M. de Bis* marck, qui parut quelque temps après dans la Revue, lui fût attribué — du moins comme inspirateur. Le fait est, et je puis l'affirmer à bon escient, que l'ambassadeur n'eut connaissance de cette attaque qu'en parcourant le numéro de la Nouvelle Revue. On attribua, au reste, la paternité morale de ce même article à Gambettaqui dut, pour dégager sa responsabilité, faire attaquer à son tour la Revue dans lu République française et qui, depuis ce moment, cessa de fréquenter les salons du boulevard Poissonnière.
Parmi les journaux qui se distinguèrent surtout par leur ardeur k dénoncer !es menées « revanchistes » de M. de Beust, il faut citer la Gazette de Cologne qui, jouant le mépris après avoir déchaîné toutes ses colères, finit pardire que l'on avait bien tort, après tout, de s'occuper d'un homme d'Etat dont la carrière était finie, et que personne ne connaissait plus. M. de Bcust,qui, en voyant l'orage se déchaîner avait cru devoir donner au prince de Hohenlobe, non pas h ' cause de lui, mais par égard pour son gouvernement, des assurances conformes à la vérité et dégageant sa responsabilité, conclut, enlisant les attaques de la Gazette de Cologne ^ par le distique suivant :
Puisque personne ne me connaît ni d'Adam ni d'Eve,
Disons que l'aflaire Adam n'a été qu'un rêve.
Je ne sais si ces vers ont la rime, mais ils n'eurent pas raison, car « l'afl'aire Adam » fut bien souvent exploitée contre l'ambassadeur d'Autriche et elle ne resta pas tout à fait étrangère à sa chute. Madame Adam elle-même a dû convenir, lorsqu'elle rendit à M. de Beust une visite au château d'Altenberg, « qu'elle ne lui avait pas porté bonheur ». Il est vrai que les insinuations de la presse allemai.de et les dénonciations dont il avait été l'objet à Vienne, n'empêchèrent pas 31. de Beust de fréquenter le salon de madame Adam et de goûter la causerie si spirituelle et le commerce délicat de cette aimable Girondine de la troisième république. Il croyait que sa parole, une fois donnée, suffirait pour mettre un terme aux papotîiges et aux calomnies. Singulière illusion ! Mais le plus curieux de l'alTaire c'est que, tandis que l'on reprochait si amèrement à M. de Beust de tremper dans la Nouvelle Revue ^ ce recueil
était en relations directes et suivies avec deux ministres autrichieas qui ne dédaignaient pas d'inspirer certains articles, pluttt économiques que politiques, mais qui n'étaient pas faits pour plaire à Berlin.
Si M. de Beust était attaqué en Allemagne et en Autriche, il trouvait de chaleureux défenseurs dans la colonie austro-hongroise de Paris. C*est qu'en effet, rarement sinon jamais, diplomate n'avait été aussi accessible à ses nationaux, d'abord aussi facile, d'humeur aussi bienveillante. Selon son habitude, il en convient du reste dam ses mémoires, M. de Beust ne se levait pas de très grand matin, mais, aussitôt debout, il faisait seller un de ses chevaux, de préférence le genêt blanc qu'il avait monté pendant la cérémonie du sacre àPest en 1867, et, accompagné d*unpiqueur, il allait respirer le frais au Bois de Boulogne, trottant avec beaucoup d*aplomb et de vaillance, malgré sesli ans. Il ne manquait pas de rendre chevaleresqucmeot ses devoirs à l'ex-reine de Naples, une amazone ûdèle de l'allée des Acacias, ctdc prendre langue avec ses confrères en diplomatie qu'il y rencontrait fort souvent. A midi, l'ambassadeur rentrait rue Las Cases, et il surveillait lui-même le retour à l'écurie de sa héte favorite. Puis il passait à la Chancellerie, située au rez-de-chaussée et il s'entretenait des alTaires en suspens avec les secrétaires et les conïieiiiers de la légation. Dans ses relations avec le personnel, il savait déployer le ménie empressement aflable que tous les fonctionnaires du « Ballplalz » avaient proclamé à sa louange. Cependant quelquefois la main de fer dut ôter le gant de velours. Le haut personnel de ^anlb:l^sade, en communication directe avec Vienne, et sachant que le Chef éiaïi loin de jouir de toute la confiance des ministres, n'nbéissaitpas toujours, faisant parfois lasourde oreille. La plupart du temps l'ambassadeur se montrait indulgent, mais que!(iuefois aussi il avait ses révcùls d*autorité. Un mot dit avec l'accent voulu, et un geste, sufiisaient pour faire rentrer dans le devoir les sous-ordres en état de r«'hellion.
Vers midi etdemi, uu déjeimer fruiral tout à fait parisien, le beefteak aux pommes ou la eôtelette jardinière avec fromage, fruits et café, était servi au premier étage et rapidement expédié. La lecture des journaux , p^irfois une sieste légère, remplissaient Tintervalle
jusqu'à deux heures, moment fixé pour les réceptions. Il suffisait de faire passer sa carte pour être introduit dans le salon d*attonte du premier étage, dont les fenêtres s'ouvraient sur un magnifique jardin planté d'arbres séculaires, dont le feuillage touffu, rempli de gazouillements, donnait Tillusion de la campagne. Ce jardin appartient à l'un des hôtels du voisinage.
Dans ce salon le visiteur pouvait, tout en attendant son tour, étu* dier le passé du maître de céans. Les gravures et les lithographiesaccrochéesau mur avaient toutes une signification historique : c'étaient des documents pour écrire l'histoire de Tex-chancelier. Voici une gravure datant de 1852 : elle nous montre M. de Beust encoi^ jeune, en frac brodé de ministre saxon, faisant les honneurs des conférences de Dresde aux plénipotentiaires des Etats allemands, à commen* cer parle prince de Schwarzenberg; la gravure à côté date de quinze ans plus tard : cette fois nous trouvons M. de Beust en redingote, de coupe un peu surannée, présidant une séance du conseil des ministres à Vienne; puis c'est une « image » assez grossièrement exécutée, mais très ressemblante, découpée dans un journal, qui nous montre l'homme d'Etat, achevai, coiffé d'un tricorne à plume, Tépée de parade au côté, flottant le long du pantalon de satin blanc à large raie d'or, et l'étoffe brodée de l'habit à la française disparaissant sous les plaques, les grands croix, les crachats et les rubans. Un vaste cadre contient tout un lot de caricatures extraites des petits journaux satiriques de Vienne, qui mettaient le chancelier à toutos les sauces. Quelques-unes de ces charges ne manquaient pas d'esprit; voici le chancelier habillé en berger d'Arcadie,une houlette à la main, et groupant autour de lui les blancs moutons (allusion à un discours pacifique prononcé en 1871) ; plus loin on nous le montre en conférence avec un des principaux acteurs du Burg Theater qui lui fait répéter la grande scène de sa réconciliation avec M. de Bismarck à la veille de l'entrevue de ces irréconciliables adversaires.
On remarquait également dans ce salon une grande armoire vitrée contenant, précieusement reliés, fortement dorés sur tranches et couverts d'enluminures, une soixantaine de diplômes de « bourgeoisie d'honneur ». Cette distinction avait été accordée à M. de Beust par les conseils municipaux des principales villes d'Autriche,
à commencer par la capitale. S*ii y avait eu besoin de démontrer ad ochIos le néant des popularités politiques, rien n'était plus propre à fournir une semblable preuve que cette multitude d'allusions etde couvertures armoriées, d*une part, et Toubli profond dans leqod M. de Beust était tombé dans le pays qu'il avait gouverné et où toutes ces ovations lui avaient été décernées.
Le salon de réception de l'ambassadeur, attenant au salon d'attente, avait un caractère évidemment personnel. On y trouvait, non pis des bibelots (le prix, mais un tas de curiosités, de souvenirs; U pièce, très vaste, était encombrée de meubles, divans, fauteuils, guéridons supportant des albums, des cartes de pliotographie, etc. N'oublionspasle piano Erard, remplissant Tintervalle entre deuï fenêtres, toujours ouvert, avec une composition sur le pupitre. On aurait pa croire que le maître de céans, après avoir congédié un visiteur et avant d*cn recevoir un autre, plaquait quelques accords. £n tous cas, lorsque des visiteurs ou des artistes autrichiens et hongrois venaient, et Dieu sait s'il en est venu réclamer la protection du diplomate pour leurs concerts ou leurs matinées, ils ne quittaient pas le sanctuaire sans avoir donné sur co piano un échantillon de leur ta* lent.
Au printemps de 1879, une catastrophe terrible ravagea la ville de Szogfdin on nonirrie et ses environs. La cité presque entière fut siil)niorg.»o par les ll«»ts de la Tisza sortis de tout«'s paris de leur lit ; on romplait p.ir centaines les maisons emportées «u détruit- s. ot par milliers les habitants privés d*abri et de pain, ayant perdu tout ce qu'ils pos^élaient. Le monde entier fut ému au récit de ces so:itTranc»^s. et la charité s'inirénia à réparer ces d<''sastrcs ou, t>ut au moins. i\ les atténuer. Mais nulle part l'appel «lése-péré des viclimes ne tnuiva autant d'écho qu*en France. Les v.'iitr^s d'^ cluirit'». h's -o-i-^^-riptions. les représentati «ns et les «oncerls sorirani>èrentde tous cO-t-'-s. M. de Beusî résolut de profiter de ces ox.'ellent»^ tli<[0slt on< pour o:îraniser également une matinée dan< les salons de l'Ami as^adc. Il voulut être, non seulement le m.dtrc do la maisoM. m li-i aussi Timpresario de celte matinée, athoutin! cai.-.ncnt les soucis. 1 s tracas et les contrariétés de celle profcs>ion. Il ,t;iit d'aill-ars d uiss -n élément: n'avait-il puint
Dis en scène des revues et des pièces en plusieurs actes au Ball- >latz lorsqu'il était chancelier ? Dès que Ton sut qu*ii se préparait ome représentation dans l'hôtel de la rue Las Cases, les offres des 3urtistes affluèrent de tous côtés. Bientôt l'impresario-diplomate D*eut plus à se demander comment il remplirait son programme, mais bien comment il contiendrait ce débordement de bonnes volontés sans causer des froissements d'amour-propre et des petites désespérances de vanité.
Pendant les journées qui précédèrent la représentation , on donna congé à la politique, qui, d'ailleurs, était au beau fixe et au calme absolu. Les réceptions de Taprès-midi étaient consacrées aux artistes, on répétait dans le grand salon du rez-de-chaussée, et les courses du matin se passaient en visites chez les dames pianistes oa cantatrices qui devaient figurer au programme. M. de Beust ne tolérait pas que ces dames se dérangeassent, et c'est lui qui venait chez elles traiter des morceaux à jouer ou à chanter, et de l'ordre •dans lequel les participantes devaient figurer au programme.
Quiconque a eu à régler de telles questions sait qu'elles ne le cèdent pas aux problèmes d'étiquette et de préséance les plus épineux. Madame une telle menaçait de faire grève complètement si on ne lui laissait pas débiter trois morceaux au moins, et mademoiselle X..., qui était pleine de feu le matin, envoyait dire quelques heures après qu'elle ne pourrait pas chanter, à cause d'une affection du larynx, — qui s'était déclarée subitement chez elle en apprenant que le nom de mademoiselle Z..., dont elle était la rivale déclarée, figurait avant le sien sur le prospectus. 11 semblait que tout allait se détraquer, et qu'il ne resterait plus personne, chacun paraissant mécontent de son lot. Nervosités passagères ! accès d'humeur sans consistance, qu'en imprésario bronzé et ayant de la routine, l'ambassadeur ne prit pas un seul instant au sérieux.
Il y eut quelques incidents assez gais. Une après-midi on annonce à l'ambassadeur le fameux escamoteur Hermann, que M. de Beust ne connaissait pas encore. Déjà excédé par les offres très persistantes, et presque par les supplications de tous ceux qui voulaient faire preuve de leurs sympathies vocales et déclamatoires pour les victimes de Szegedln — en récoltant d'amples réclames.
car les journaux tenaient tous le public au courant des préparatib de la représentation — , M. deBeustneput réprimer un mouvemeot d*humeur en recevant la carte du célèbre escamoteur : « Si les faiseurs de tours s'en mêlent», flt-il... et, pourcouper court à l'entretien, il ne laissa pas à M. Ilermann le temp^ d'exposer le but de a visite. Il exprima ses profonds regrets de co que le programme était déQnitivement arrêté, de Timpossibilité de le modlQer, etc., elc. « Mais, dit M. Ilermann, ce n'est pis pour cela que je viens. J*iii donné hier une soirée au profit des inondés, et je veux enrc* mettre le produit à Votre Excellence », et il tira de son portefeuille une liasse assez volumineuse de banknotes. — « Oh! en ce cas, fit M. de Beust en riant, donnez-vous donc la peine de vous asseoir I » Le diplomate et le professeur de magie s'entretinrent très amicalement. A dater de cette épo]ue, l'ambassadeur manqua rarement d'assister aux séances que M. Ilermann donnait dans les salons du high-iife parisien.
La matinée obtint un tel succès que, pour satisfaire à de nombreuses demandes, il fallut la répéter le lendemain ; des artistes, parmi lesquels se trouvaient MM. Got et Coquelin de la Comédie- Française, madame Gueymard, l'ancienne éloilc de TOpéri, qui consentit, en cette occasion, à quitter sa retraite, et beaucoup J'autrcs, se prêtèrent de très bonne grâce à ce supplément de peine, et l'on put envoyer environ 25 à 30000 francs de plus aux inondéi de Szegedin.
Dans riiiver de 1879 à 1880, M. de Beust ouvrit les salons de l'ambassade, et fit entendre à ses invités d'excellente musiijue.
Madame de Beust persistant à ne pas quitter le château d'Altcnberg, madame la comtesse Kueflstein aida l'ambassadeur à faire les honneurs de ces soirées, où sepressait, à côtéducorps diplomatique, des sommités du Gouvernem 'nt et du Parlement, une partie du fanbourg Saint-Germain. C'est sur ce terrain neutre que Ton vit à la foià des ministres républicains et les ducs de Broglie et Decazes.De l'avis général, ces soirées comptèrent parmi les pljs brillantes de la saison, et aussi parmi les plus intéressantes, justement à cause du mélange des différents éléments de la société parisienne.
L*ambassadeur recevait également à dlner^ mais en petit comité, le douzaine de convives — ses collègues du corps diplomatique, \ ministres et leaders parlementaires, des écrivains, des artistes, des membres importants de la colonie autrichienne de Paris. LUS ces repas,d'une cuisine très soignée, et où Ton servait du Tokay du Johannisberg authentique, M. de Bcust était d'une verve inrissable, racontant, avec le charme qui était particulier à ce eauurémérite, des épisodes de sa carrière en Saxe et en Autriche. Il tarissait pas en anecdotes sur les tôtcs couronnées avec qui il Hait trouvé en rapport, et ces historiettes, sans que le narrateur anquàt au respect et aux convenances, n'étaient pas dépourvues une certaine verdeur. Je me souviens qu'un jour il fut question is aiïaires d'Espagne, qui occup lient beaucoup alors le monde po- :ique. Quelqu'un parlant du roi Alphonse, mort depuis, si jeune, it : « Celui-là, c'est un homme ! » M. de Beust approuva cette appéciation d'un mouvement de tôtc légèrement ironique. Ceux qui talent au courant des choses, savaient en effet qu'à l'époque où il tudiait au Theresianum de Vienne, le jeune prince se conduisait en omme un peu trop tôt, et que le ministre des affaires étrangères, barge de veiller sur le futur souverain, avait beaucoup de peine à mpécher les escapades précoces de son pupille. Il racontait aussi es anecdotes relatives au séjour qu'il fit à Paris pendant Texposion de 1867. Des grandes fêtes furent données en l'honneur de empereur d'Autriche, et notamment un dîner d'apparat au palais e Saint-CIoud,où la cour résidait encore à cette époque. Le premier ministre de François-Joseph avait été placé entre madame de ettemich et madame Rouher, la femme du ministre d'Etat. L'im- Sratrice Eugénie, placée en face de M. de Beust, lui fit tenir un pet billet écrit au crayon, portant ces mots : « Occupez-vous un peu lus, s'il vous plaît, de votre voisine de droite (madame Rouher), et 3 vous laissez pas accaparer par votre voisine de gauche (madame B Hetternich). » Le chancelier obéit, et témoigna beaucoup d'em- [*essementà l'épouse du célèbre homme d'Etat, dont la conversaon, sans doute, n'était pas aussi sémillante que celle de la princesse, près le dîner, M. de Beust s'approcha de l'impératrice : « Il faut ue Votre Majesté ait la bonté d'excuser mon inadvertance, mais je
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V Taris il avait piis ooniplè'.einent pied dans la société et, crife-
rium suprême de la popularité, les journaux reproduisaient ses bons mots ou lui en prêtaient; on faisait de lui le héros d'anecdotes mondaines. A Berlin, et peut-être aussi à Vienne^ on voyaitavec une it^dtgaité croissante l'ambassadeur, dont le mutisme et la passiviti devaient être les premières lois, fréquenter assidumentct M. Grévy et M. de Freycinet, alors président du Conseil, et surtout Gambetti, qui, plus que jamais, se plaisait aux longues digressions historiques de Tancien chancelier. On craignait que M. de Beust ne donnât des accrocs à Talliance austro-allemande, qui était alors dans sa lune de miel, et dont M. de Beust était réputé l'adversaire systématique. De nombreux rapports d'agents ne se fatiguaient pas de signaler les « intrigues » et les « manœuvres » de Thôtc de la rue Las Cases. Tout ce qu'il faisait, ses démarches, ses plus simples visites, tout était dénaturé, commenté, et tout servait de texte àaccusatiOQ. S'il fréquentait les hommes d'Etat français et les ministres, s'il assistait à des banquets politiques^ comme celui qui lui fut offert par le « Cercle du Parlement », c'était pour faire ouvertement ou secrètement de la propagande anti-allemande.
M. de Bismarck en personne fit étalage, en quelque sorte, de son hostilité pour M. de Beust. Tandis que, les années précédentes, il avait recherché àGastein, où le soin de leur santé amenait les deux hommes d'Etat, la société de son ancien rival, etqu'il aimait à se promener avec lui paniant de longs instants sous la galerie vitrée, à présent il lui marquait son mécontentement de la façon la plus catégorique. Il s'abstenait de lui rendre visite, et, lorsqu'il le rencontrait à la promenade, il affiictait de détourner la tête. Un jour, Tyras, le chien du chancelier^ se souvenant du commerce d'amitié qui avait existé Tannée précédente entre son maître et M. de Beust, et reconnaissant celui-ci, bondit au-devant de lui le plus amicalement du monde ; mais il s'arrêta court en voyant que son maître passait outre, sans se pn»occuper autrement de celui qu'il avait rencontré. Tyras esquissa un grognement et s'en retourna emboîter le pas derrière M. de Bismarck. En racontant cette entrevue, M. de Beust disait: « J'ai rencontré M. de Bismarck et son chien. L'animal m'a tourné le dos. »
Il était aisé de reconnaître à certains signes querindifTérence que II. 37
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l'on avait d'abord montrée à Berlin pour la présence de M. de. Beustà Paris s'était changée en hostilité. A plusieurs reprises les journaux officieux de la Wilhelm Strasse annonçaient que l'état de santé de M* de Iteust laissait beaucoup à désirer, ou bien ils lançaieot comme ballon d'essai la nouvelle que « M. de Beust allait reprendre son postî de Londres à moins qu'il ne fût envoyé à Saint-Pétersbourg ou même à Constantinople. » Il est probable que Ton suggéra à l'ambassadeur d'Autriche à Paris l'idie d'échanger son poste parisien contre une autre situation diplomatique, mais .M. de Beust ne se Ij'ouvait plus assez jeune pour « permuter », et il déclara que, si on '.'obligeait à abandonner Paris, il rentrerait dans la vie privée. Le fait est qu'il se plaisait fort aux bords de la Seine, et que les honneurs qu'on lui rendait, la recherche dont il était l'objet, le vengeaient et le consolaient des dédains et des injustices qu'il avait longtem[s dû subir. Très épris de beaux-arts et de littérature, il était désireux de connaître les peintres dont il admirait les tableaux exposés au Salon, et les auteurs des livres qu'il lisait avec intérêt. Un dîner fut arrangé, dans le courant de l'été 1880, au restaurant Notta; on y vit figurer MM. Jules Claretie,Belot, André Theuriet, Louis Uibach et d'autres, qui, de leur côté, avaient beaucoup entendu parler du célèbre diplomate, et brûlaient aussi du désir de faire sa connaiss^ance. La glace ne tarda pas à être rompue, et M. de Beust piuii à chacun de ses ouvrages, qu'il connaissait parfaitement, proclamant hautement s^s préférences, ses goûts^ et confessant qu'à ses yeux il y avait grand mérite à composer un roman judiciaire bien charpenté, bien corsé, et se dénouant à point. «J'ai eu plusieurs fois l'idée, fit M. de Beust, de demander à l'empereur d'appeler M. Gaboriau en Autriche et d*en faire un ministre de la police. » Pendant quatre heures, ce fut, dans le petit salon du restaurant du boulevard Poissonnière, un véritable fou d'artifice d'aperçus ingénieux, de mots d'esprit, de paradoxes bien parisiens, et, lorsqu'on se sépara vers minuit, les hôtes étaient enchantés de I(»ur convive et réciproquement. Peu de le nps après, l'as-ociation littéraire internationale donnait une grand banquet auquel M. de Beust fut invité, en sa (jualité de président d'honneur de la nouvelle union. Il prononça un diHcours très brillant, ac^^ueilli avec chaleur, et dans lequel il put
rappeler, au sein d'ane association destinée à défendre la pro-^ ' < priélé inlellectuelle, qu*ii avait peut-être aidé à conclure le premier traité pour la protection de la propriété littéraire, en 1845, lorsque la Saxe obtint de TAnjg^leterre des garanties contre la reproduction illicite des ouvrages imprimés à Leipzig. C'est dans ce banquet aussi que M. de Beust prononça une phrase restée fameuse, et qui lui a été bien souvent reprochée. Paraphrasant la parole célèbre d*Anacharsis Cloots, il dit « Mon cœur est français et mon âme est reconnaissante ». On ne se borna pas à publier et à attaquer à l'étranger la variante ainsi modifiée; on mit dans la bouche de M. de Beust la phrase môme d'Anacharsis. « Mon cœur est français et mon Ame est sans culotte. » On ne réfléchit pas que cette c'éclaration, sortant de la bouche du représentant de Sa Majesté impériale, r.jyale et apostolique, constituait une bourde énorme qu'un homme tel que M. de Beust était incapable de commettre. Mais il fallait absolument crier suç les toits que le comte de Beust était non seulement français, mais qu'il avait'passé avec armes et bagages aux « rouges ».
Il y eut d'autres circonstances qui contribuèrent aussi à forger des armes contre M. de Beust. Deux hommes d'affaires de Vienne, en môme temps directeurs de journaux, désiraient soumettre au Cabinet français une combinaison linanclère destinée à faciliter l'achèvement du chemin de fer de l'Arlberg. Ils étaient munis de lettres de recommandation d'un haut personnage viennois, et se présentèrent sous ces ausjnces au président du conseil, qui était alors M. de Freycinet. Celui-ci parut assez disposé à adopter la combinaison, supposant d'ailleurs que les personnes qui étaient venues le trouver agissaient au nom du gouvernement autrichien. Cependant il voulut d'abord causer du projet avec M. de Beust. Celui-ci déclara, à la grande surprise de M. de Freycinet, qu'il n'avait aucune connaissance de ces projets, que le gouvernement ne l'avait tenu au courant de rien, et que la combinaison proposée par MM. *** était due h leur initiative, qu'ils agissaient pour leur compte, désirant uniquement réaliser une opération fructueuse en utilisant leurs hautes relations. Le lendemain, lorsque les d(Mix Viennois revinrent au palais du quai d'Orsay, M. de Freycinet
se fit excuser de ne pas les recevoir, et ils durent rentrer bredouille. Ayant appris d'où venait le coup, ils poursuivirent M. de Beust avt»r acharnement, faisant chorus avec les journaux de BiTlin pour demander son rappel de Paris oh il fomentait dos intrigues et dérangeait les plus savantes combinaisons de finance.
M. le comte Andrassy avait quitté la direction des affaires étrangers en 1879, après avoir conclu le traité d'alliance avec M. de Bismarck; il fut remplace par le baron lïaymerlé, qui avait servi dans la diplomatie sous les ordres du comte de Beust, et qui s'efforçait h présent de reconnaître par de Lons procédés la bienveillance que Tex-chancelier lui avait témoignée. Aussi, malgré les excitations des journaux, l'ambassadeur d'Autriche à Paris fut à l'abii des ennuis et des vexations; mais, vers la fin de 1881, M. le baron lïaymerlé mourut, etle comte Kalnoky, désireux de resserrer davantage enooiv les liens existiint entre TAllemagne et rAutriche, fut appelé au ministère.
Il ne fallut pas longtemps à M. de Beust pour reconnaître que, désormais, les jours de son ambassade étaient comptés. Une pouvait entrer dans les vues de M. le comte Kalnoky de conserver à Paris un représentant dorït la personne caus.iit des inquiétudes à Berlin et i\ qui il fallait il cIkkju»^ instant d<'niander des explications sur tel ou tel incident, un représent uit «^nfin qui, nialirrétous les avertissements, fréquentait 1<» salon de madame Adam. Le sucrrss^ur de M. (le Bî'ust était d'ailleurs dé*si,i;né ; aussi lorsque, au mois de juillet, M. (le Ben>t ro(;ut de nouveau l'invitation de s'expli«iuer sur un incident dont ses adversîtlres avaient fait une grosse alVaire il s'agis<ait d'un dincr au<inel avaient as>ivtêclesban(piiers auprès d» squels l'amphitryon, un Viennois de passage i\ Paris, avait ensuit.' fait ninn>i>«»r ses rap[)orls avec rainha.-sadeur , il y rénondit par l'envoi de sa déMuission, motivée, nalnrellenicnt, par des rai-on< de santt'.
Avant son départ de Paris, M. de Beust fut littéralement ae«-ablé des pr.'uves d.' synîpathie de la h nite société (»t d's marques de re;:reU inspirée^ par xui départ. Pour lui prouver conibie:i le tjouveruemenl franeais et la nation lui >avaient i;ré des elïo'is qu'il avait faits pour cultivr les l.o:ines relations avec l'Autriche,
M. Grévy offrit à M. de Beust un magnifique vase de Sèvres. Il posséilait depuis longtemps le plus haut grade dans la Légion d'Honnrnir. Accompagne par le personnel de l'ambassade et par de nombreux, membres de la colonie autrichienne de Paris, M. de Beust, par une belle soirée d'août 1882, prit le chemin de fer pour se rendre au château d'Altenberg, oîi il mena, pendant cinq ans, une vie retirée avant d'entrer dans l'éternel repos.
F. Kohn-Adrest.
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